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DÉSACCORD NAISSANT ENTRE LES ALLIÉS 


Bruits fâcheux sur la sincérilé des Anglo-Hollandais. — Nécessité d'em- 
pécher l'Empereur de jeler des troupes en lialie. — Réponse du gou- 
vernemenl impérial (6 octobre). — Démarche faile à Madrid pour 
prévenir un appel de troupes allemandes. — Louis XIV prend Penga- * 
gement de ne pas troubler Charles HI pendant sa vie, — Promesse du 
roi d'Espagne, — Divergence de vues des alliés à propos du Portugal. 
— Conditions offertes par Rouillé. — Traité du 15 octobre 4700. — 
Prélentions du duc de Saroye. — Mission du comle de la Tour à Ver- 
sailles el auprès du roi d'Anglelerre. — Nouveaux projets d'échange. 
— Louis XIV prendra la Saroye el Nice. — Viclor-Amédée aura, soit 
le Milanais, soit Naples et la Sivile. — Le duc de Lorraïne recevra l'un 
ou l'autre de ces deur lois. — Longue discussion à La Haye sur ce 
sujet, 


L'état de l’Europe, tel que nous venons de l’esquisser, aprés 
la divulgation officielle du dernier traité de partage, se trouvait 
devenu une pierre de touche bien dangereuse pour la Triple 
alliance. Cette divulgation avait tout d'abord fait ressortir ce 
qu'il y avait d'équivoque dans les intentions et les démarches 
des alliés avec lesquels Louis XIV avait contracté comme un 
mariage de raison. Nous avons vu plus haut (1) les avertisse- 


(1) Y: notre tome HIS, page 461: 
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ments que Chamilly lui avait envoyés de Danemark. Mais ces 
avertissements n'étaient pas, il s'en fallait bien, les seuls qui 
fussent arrivés à Versailles. Vers la même époque, le frère de 
l'évêque de Münster, grand-doyen de Paderborn, raconta à 
Frischmann « que les Anglais, aussi bien que les Hollandais, 
se moquaient publiquement du traité de partage, que les ami- 
raux des flottes de ces deux nations qui était dans le Sund, et 
particulièrement l'amiral Rook, n'avaient agi hostilement con- 
tre le roi de Danemark qu'à cause qu'il était entré dans la 
garantie dudit traité, qu'ils ne feignaient pas de le dire assez 
publiquement, et enfin que les ministres anglais et hollandais 
en parlaient toujours avec mépris, el faisaient entendre que la 
France se flaltait trop à cet égard; qu'ainsi on avait juste sujet 
de ne se pas presser d'entrer dans ün traité dont les parties 
étaient si peu sincèrement unies et si peu d'accord. — Il est 
vrai, Sire», continuait Frischmann, « que ce que M. le grand- 
doyen de Paderborn a entendu dire à Hambourg se dit de même 
par toute l’Allemagne, sans que j'aie pu découvrir jusqu'ici Ja 
source de ces mauvais discours » (1). Hberville, de même, mandait 
au Roi le 6 juillet : « Le Pensionnaire Heinsius a dit au baron 
de Safig, son ancien ami, qu'il avait été fort opposé au traité 
de partagé. II me revient que ce magistrat continue à en parler 
d'une manière très propre à confirmer les Allemands dans 
l'opinion où ils sont que ce traité ne sera point exécuté, que le 
roi d'Angleterre trouvera dans l'opposition de ses sujets un pré- 
texte plausible pour se dégager, et les États-Généraux de même, 
dansle changement de ce prince» (2). Enfin, la Closure écrivait à 
Torcy le 48 août, de Genève : « J'ai été averti ces jours passés 
que M. Falkenier, résident de Hollande en Suisse, dans la (our- 
née qu'il a faite à Neuchâtel pour y communiquer le traité 
conclu pour le règlement de la succession d'Espagne et pour 
porter ce pays-là à y entrer conjointement avec leurs autres alliés, 
bien loin d'employer dans le particulier les motifs d'une dispo- 


4) Frischmann au Roi, 25 août 1700. — Miüwster, tome XXII, 
(2) lbenville à Torcy, 14 septembre 1700, — Mayence, tome XXXV, 
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sition aussi judicieuse que nécessaire pour la conservation de la 
paix et du repos de toute l’Europe en général que pour la sûreté 
particulière des différents États, et d’en faire connaître tous les 
avantages, parlait directement contre le traité et donnait à 
entendre bien des choses toutes propres à en éloigner les esprits, 
bien loin de les y rendre favorables, suivant apparemment plus 
en cela une vieille habitude d’inimitié et de déclamateur contre 
la France, fondée plutôt dans son inclination et dans la profes- 
sion qu’il a toujours faite, aussi bien que dans son caractère 
d'esprit tout à fait extraordinaire, que dans les instructions qu'il 
a de ses maîtres » (1). 

La notification du traité avait, par surcroit, fait surgir un 
assez grand nombre de controverses nouvelles, sur lesquelles 
la France et les puissances maritimes ne pouvaient guère avoir 
d'emblée une opinion identique. Il importait tout d'abord de 
lancer à Vienne et en Espagne un Quos ego... à trois voix, si 
l'on voulait empôcher le passage des Alpes par les troupes de 
Léopold. Il était ensuile nécessaire de s'entendre au sujet des 
puissances que nous avons appelées cointéressées. Avec la Lor- 
raine, il est vrai, tout semblait provisoirement réglé, ou peu 
s'en faut. Mais le traité du Portugal n'était pas définitif, et on 
avait essuyé un refus catégorique de la part du duc de Savoye. 
Enfin, et ce n'était pas le moindre péril pour la durée de l'har- 
monie entre les alliés, il fallait, afin d'étouffer la guerre qu'on 
entendait déjà gronder dans le lointain, mais à laquelle aucun 
garant ne voulait s'exposer, déterminer avec une précision sufli- 
sante, en vertu des articles 10, 44 et 44 du traité, quel serait le 
concours effectif fourni à Louis XIV par le roi d'Angleterre et 
les Etais-Généraux, pour s'être désisté de ses prétentions sur 
le « principal » de la monarchie de Charles Il. Tous ces pro- 
blèmes ne soufraient plus d'ajournement depuis le refus défi- 
nilif de Léopold. 

Louis XIV en avait été informé le 25 août par Villars. 11 


(4) De la Closure à Torcy, 48 avût 1700. — Gentre, tome XXE, foliu 176. — 
C£ tome III, page 520, 
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laissa s’écouler quelques jours, afin de donner à ses résolu- 
tions toute la maturité nécessaire. Le 30 enfin, il lança à la fois 
trois lettres du plus haut intérêt, l'une, à Tallard, l'autre, à Vil- 
lars, la troisième, à Blécourt. Toutes les trois visaient au même 
but. Dans la première, le Roi se préoccupail avant tout de 
bien coordonner ses démarches avec celles de Guillaume II et 
‘ des Hollandais, 


« Les lettres que vous m’avez écrites des 23° e4 25° de ce mois 
m'informent du changement considérable que vous avez trouvé dans 
la conduite du Pensionnaire depuis la dernière conférence que vous 
aviez eue avec lui, et depuis qu'il a reçu les réponses du roi d’Angle- 
terre. Ainsi les ordres que je vous donmal par ma dernière dépêche 
auront été inutiles. Comme ils consistaient principalement à faire voir 
à ce prince la nécessité de parler fortement en Espagne sur le passage 
des troupes de l'Empereur en Italie, {1 a prévenu ce que vous pouviez 
lui dire par la résolution prise de faire la déclaration dont vous 
m'envoyez le modèle. J'approuve la manière dont elle est dressée. Vous 
verrez aussi que j'ordonne au sieur de Blécourt de remettre un 
« Mémoire » dont le sens est conforme à la déclaration qui sera faite 
au nom du roi d'Angleterre et des États-Généraux, quoiqu'il y ait 
quelque différence dans les termes. Le marquis de Villars parlera 
dans le même sens aux ministres de l'Empereur... Il est très à pro- 
pos qué céllé démarché se fasse dans lés conjoncturés présentés ; non- 
seulement elle suspendra, selon Les apparences, les résolutions que 
l'Empereur et le roi d’Espagne auraient pu prendre au préjudice du 
traité, mais encore elle dissipera les bruits que l’on commençait à 
répandre de tous côtés des Intentions secrètes du roi de la Grande- 
Bretagne et des États-Généraux, et le concert de mes envoyés avec 
ceux de ces deux puissances fera voir en celte occasion qu'elles dési- 
rent sincèrement l'exécution du traité. 

C'est principalement par cette raison que j'ai appris avec plaisir par 
votre première lettre la déclaration que le Pensionnaire avait faite à 
Penvoyé de l'Empereur, de lui-même et sans vous la communiquer 
auparavant. Enûn, toutes ses démarches faisant clairement connaitre 
que le roi d'Angleterre et les États-Généraux veulent également éviter 
la guerre, je suis persuadé qu'ils seconderont de bonne foi les résolu- 
tions que je croirai devoir prendre pour le maintien de la paix. 
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La déclaration que mes envoyés et ceux de ces deux puissances 
vont faire à l'Empereur et au roi d'Espagne peu servir de prétexte 
pour différer la nomination du prince qui doit succéder à Parchiduc, 
jusqu’à ce que les réponses de Vienne et de Madrid solent arri- 
vées (4) ». 


La lettre destinée à Villars renfermait une véritable somma- 
tion relative à l'Italie. 


s« La lettre que vous m'avez écrite du 18° de ce mois m'a été appor- 
tée par le courrier que vous in’avez dépêché. Celles que j'avais récuës 
de vous, datées du 7° et du 14°, etce que j'apprenais de tous côtés 
des négociations et des discours des ministres de l'Empereur, prépa- 
raient à la réponse que le comte d’Harack vous a rendue de la part de 
ce prince. Les propositions qu'il avait faites d'entrer en négociation 
sur quelques articles du traité, ses offres pour l'échange du Milanais 
ont assez fait voir qu’il n'aurait pas cru manquer aux égards qu'il veut 
avoir pour le roi d'Espagne en acceptant le traité, s'il eût trouvé dans 
ses conditions les avantages particuliers qu'il avait espérés. 

Il est incertain si, dans la suite, l'Empereur fera sur ce sujet les 
réflexions sérieuses dont le comte d'Harack vous a parlé, et mème s'il 
sera temps de les faire encore. Mais, la réponse décisive que je deman- 
dais étant donnée, la seule chose dont il s'agit présentement est 
d'empêcher que ce prince ne fasse des démarches capables d'engager 
l’Europe dans une nouvelle guerre. Je vous al fait savoir ce que j'avais 
appris du dessein qu’il à d'envoyer dés troupes en Italié, et des ordres 
donnés par le roi d'Espagne aux vice-rois et aux gouverneurs de rece- 
voir ces troupes (2), toutes les fois que l'Empereur jugerait à propos 
de les faire passer. Cette résolution serait si contraire au maintien du 
repos publie que le roi d'Angleterre et les États-Généraux sont conve- 
nus qu’il est nécessaire de s’y opposer fortement. Vous verrez, par la 
copie que je vous envoie, les ordres que je donne sur ce sujet au sieur 


(1) Le Roi à Tallard, 50 août 1700. — Angleterre, lume CLXXXVIE, folios 
164-165. 

(2) Une lettre de Horrach le jeune lue à la e Conférence » du 25 août prortait: 
a Es ei befuhilen den Vicereges nach Noupel, Sicilia mn Mogland des sie corres- 
pondeund cu Cœsure, Den Erchercog sulle der Kayser mél dent Hres ên Wætch- 
land schickhen, der Kwenig werde ie dus gubernäum ueber Nenpel vd Moy: 
land geben 5, — Gadeke, tone DH, Appendive, page 105. 
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de Blécourt, mon envoyé à Madrid. On doit parler dans le mème sens 
de la part du roi d'Angleterre et de celle des États-Généraux, et les 
ordres sont envoyés au sieur Hop de s'expliquer de mème aux minis- 
tres de l'Empereur. Ainsi, mon intention est que vous leur disiez que 
j'ai reçu la réponse que vous m'avez envoyée de ce prince, que j'aurais 
souhaité que, regardant les mesures que j'ai prises avec le roi de la 
Grande-Bretagne et avec les États-Généraux comme l'unique moyen 
de maintenir la paix dans l’Europe, il en eût souscrit les conditions, 
que je suis persuadé, quoiqu'il refuse d'entrer dans ces liaisons, qu'il 
n'oubliera rien pour entretenir avec moi la parfaite intelligence si 
nécessaire au bien de la Chrétienté, que je reçois avec plaisir les assu- 
rances qu’il m'en donne, et par vous, et par Le comte de Sinzendorf, 
et qu'il doit s'attendre aussi que je n'oublierai rien pour le maintien 
de la paix, que, dans cette vue, je vous ai ordonné d’avertir par avance 
que rién ne serail plus capable de la troubler que l'exécution des des- 
seins qu'on prétend que l'Empereur a formés d'envoyer des troupes en 
lalie, queette démarche ne pourrait avoir d'autre objet que celui de 
s'emparer des Etats du roi d'Espagne pendant sa vie, que le roi 
d'Angleterre et les Élats-Généraux la regarderaient aussi comme une 
contravention manifeste à la paix, et qu'ils se croient obligés de s'y 
opposer de concert avec moi, si l'Empereur veut exécuter, 

Vous ajoutérez que, ina vue principale ayant toujours été de con- 
server la tranquillité générale, je veux bien promettre encore de ne 
rien entreprendre ‘pendant la vie du roi d'Espagne) sur les États de 
ce prince qui la puisse troubler, si l'Empereur veut s'engager à nc 
peint faire entrer de troupes en Italie, soit des siennes, soit Ctrangè- 
res, Sous quelque prétexte que ce soit, et s'ilme donne sa parole de ne se 
mettre en possession, par quelque titre ou prétexte que ce puisse être, 
d'aucune partie de la succession du roi catholique pendant la vie de 
ce prince, 

Comme le sieur Hop recevra les mêmes ordres, vous lui communi- 
quérez ceux que jé vous donne, avant de les exécuter » (4). 


La lettre à Blécourt formait, en quelque sorte, le pendant de 
la précédente. 


nn 


« Je vous marquai par ma dernitre lettre que j'étais informé des 


(4) Le Raï à Villars, 30 août 1700. — Vienne, tome LXXY, folius 65-68, 
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ordres donnés par le roi d'Espagne aux vice-rols de Naples, de 
Sicile, et au gouverneur de Milan, de recevoir dans l'étendue et dans 
les places de leurs gouvernements les troupes que l'Empereur ferait 
passer en Italie. Je ne jugeais pas qu'il convint encore d'en faire des 
plaintes publiques. Mais, après avoir concerté avec le roi d'Angleterre 
el avec les États-Généraux les démarches qu'il était à propos de faire 
en cette occasion, ils se sont conformés à la proposition que je leur 
ai faite de vous ordonner de parler de ce dessein de l'Empereur 
comme d'une contravention à la paix, de faire craindre au roi d'Espa- 
gne les suites fâcheuses que sa complaisance pour l'Empereur pour- 
rait avoir; et le sieur de Schonenherg, chargé du soin des affaires, et 
du roi d'Angleterre, et des États-Généraux, recevra, par le premier 
ordinaire, des ordres semblables à ceux que je vous envoie par ce 
courrier. 

J'ai fait dresser le « Mémoire » que vous donnerez au secrétaire des 
dépèches universelles ; vous le trouverez joint à cette lettre. Vous n'y 
devez point apporter de changement que de le faire traduire suivant 
l'usage ordinaire observé à la Cour de Madrid, mais vous en conserve- 
rez tous les termes. Je vous aurais ordonné de demander une audience 
du roi d'Espagne, de lui présenter vous-même ce « Mémoire » ; mais, 
comme ces audiences sont souvent relardées el qu'il est nécessaire de 
ne pas perdre de temps pour faire cette déclaration, il ine parait plus à 
propos de vous adresser uniquement au secrétaire des dépiches. Avant 
que de lui parler, vous informerez le sieur de Schonenberg des ordres 
que je vous donne ; vous lui montrerez la copie que je vous envoie de 
ceux qu'il doit recevoir de ses maitres, et vous lui direz que je vous 
écris d'en concerter avec lui l'exécution. Enfin, après avoir remis ce 
« Mémoire » à don Antonio d'Ubilla, vous le ferez voir au cardinal 
Porto-Carrero ; vous en ferez remettre des copies à tous les conseillers 
d'État, et vous le répandrez autant qu'il sera possible, afin qu'on ne 
puisse ignorer que je ne souffrirai pas tranquillement que Île roi ratho- 
lique dispose pendant sa vie de ses États, au préjudice des légitimes 
héritiers et des mesures que j'ai prises pour la conservation de la paix. 
J'ai lieu de croire que la crainte des malheurs où l'Espagne se trouverait 
exposée fera naitre de grands obstacles aux prétentions de l'Empereur. 
Le moyen d'augmenter cette crainte est de laisser entendre que le 
premier effort de mes armes tomberait vraisemblablement sur les pro- 
vinces d'Espagne les plus voisines des frontivres de mon royaume, 
comme la Navarre et la Catalogne, mais cependant sans rien dire 
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de positif de mes desseins et laissant à chacun la liberté d'en 
juger (4) ». 


Suivons maintenant le sort de ces trois dépêches, en les 
reprenant l'une après l’autre, eu voyons d'abord quel effet fut 
produit par la plus importante, celle qui était destinée aux alliés 
de la France. Tallard n'alla pas jusqu’à Loo pour exécuter les 
instructions contenues dans ce message. [1 attendit simplement 
que Heinsius en fût revenu, et, le 3 septembre, il se présenta à 
son logis avec Briord,. 


« Nous nous rendimes hier après-diner chez lui pour cet effet. Nous 
le trouvâmes avec un visage fort ouvert et fort gracieux ; et, après 
quelques discours généraux, qui nous donnèrent lieu d'avoir bonne 
opinion du succès de La conférence, nous lui dimes que Votre Majesté 

- nous avait fait l'honneur de nous envoyer un extrait de la réponse que 
l'Empereur avait fait faire à M. le marquis de Villars par le comte 
d’Harack, que, quoiqu'il eût appris par M. Hop en quoi elle consis- 
tait, nous croyons pourtant qu’il fallait se communiquer ce que l’un et 
l'autre manduit, afin de voir si le tout était semblable. {1 s'y trouva peu 
dé différencé ; mais céllé qué lé comte dé Goes réndit hièr aux dépu- 
tés de PÉtat est beaucoup plus courte et beaucoup plus succincte. 

M. le Pensionnaire nous dit que le roi d'Angleterre trouvait que 
l'Empereur avait répondu comme s’il avait eu connaissance de notre 
article secret. Nous lui répliquämes là-dessus que nous ne doutions 
point qu'il ne l'eût aussi. M. Heinsius ajouta que cela n'empèchait pas 
qu'il ne falldt se conduire tout comme si nous étions persuadés du 
contraire, Nous Lui dimes que c'était notre opinion, et que, quand on 
saurait précisément celui qui lui en aurait donné l'avis, il faudrait 
pourtant toujours aller son chemin sur le pied du traité, et lui laisser 
croire qu'on pourrait avoir changé de sentiments. 

Nous ne jugeämes pas, M. le comte de Briord et moi, qu’il fût à pro- 
pos de lui en dire davantage, ni de lui laisser connaitre que nous 
savions que c'était M. Hop qui avait fait le coup, parce que cela n'aurait 
sérvi qu'à les obliger dé sé mièux cacher dans une autre rencontré. Au 


(1) Le Roï à Blécourt, 50 août 1700, — Espognr, tome LXXXIV, folios 
119-121. 


DÉSACCORD NAISSANT ENTRE LES ALLIÉS 13 


reste, ce dernier part incessamment de Vienne pour revenir, et, comme 
M. les États ne renvoiront personne à sa place... 

Ensuite, Sire, nous communiquâmes à M. le Pensionnaire les ordres 
que Votre Majesté a envoyés à Madrid et à Vienne, au sujet du dessein 
qu'a l'Empereur d'introduire des troupes en Italie. 11 nous demanda de 
les laisser entre ses mains pour en faire part au roi d'Angleterre, ce 
que nous fimes (1) n..….. 


Le courrier qui portait la dépêche destinée à Villars s'étant 
cassé un bras avant d’attéindre Strasbourg, Villars ne la reçut 
que dans la nuit du 7 au 8 septembre. Il convint sur-le-champ 
avec Hop, à qui étaient arrivées simultanément des instructions 
analogues, de demander une audience à l'Empereur, Le secré- 
taire anglais en ferait autant de son côté (2). Villars commença 
par aller voir Harrach. Le ministre autrichien l’assura que Sa 
Majesté impériale « n'avait jamais songé à faire passer aucun 
corps en ltalie, et y songerait encore moins », pourvu que la 
France n'y en expédiät point non plus. Le 40, notre envoyé eut 
une audience de Léopold, qui lui déclara, en propres termes, 
« qu'il avait toujours désiré la paix avec Sa Majesté très chré- 
tienne .… que les bruits qui s'étaient répandus d’un passage de 
ses Lroupes en Italie n'avaient aucun fondement, que, quant au 
dernier point, il avait bien attendu de la justice de Sa Majesté 
qu'elle n'entreprendrait rien sur les États du roi catholique, et 
qu'il lui ferait donner incessamment une réponse sur cela ». Le 
lendemain, la « Conférence » dut délibérer. Villars ne doulait 
pas d'une réponse immédiate (3). 

Une déception prolongée était réservée à ses espérances un 
peu trop optimistes. Harrach, dans la soirée du 14 septembre, 
lui apprit simplement « que l’on avait déjà délibéré, qu'il devait 
recevoir les ordres de l'Empereur pour lui déclarer la réponse, 
mais que le départ de Leurs Altesses électorales palatines l'avait 


(1) Tallard au Roi, 4 septembre 1700, — Angleterre, tome CLXXXVIII, 
folios 25-27, 

(2) Villars au Roi, 8 septembre 1700, — Vienne, tome LA XV, folio 406. 

45) Villars au Roi, 11 septembre 1700. — Vicnne, tome LAXY, fulios 
114-147, 
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empéché, et que, selon les apparences, ce ne pourrait être que 
demain ou après-demain ». Il ft remarquer d’ailleurs que le roi 
d'Espagne entretenait dès à présent des troupes allemandes, 
tant dans son royaume que dans le Milanais, et « qu'il y fallait 
des recrues de temps en temps ». Kaunitz, avant de partir pour 
la Bohème avec ses enfants, se contenta de manifester en son 
nom le ressentiment général causé par la désignation éventuelle 
d’un tiers qu'on substituerait à l’archiduc (1). Harrach, le 18, 
dans la matinée, ne laissa plus espérer de réponse officielle que 
«les premiers jours de la semaine prochaine (2) ». Le 99, il 
annonçait à Villars « qu’elle était encore différée », et Villars 
y crut voir « un dessein formé de la rendre le plus tard qu'il 
serait possible ». Quant à Hop, dès la veille, il était parti de 
Vienne, sans s'occuper davantage du concours qu'il devait pré- 
ter à la France, el sur la simple assurance « que l'on ferait 
savoir les intentions de l'Empereur à MM. les Élats par le 
comte de Goes (3) ». 

Le Roi, tout d’abord, avait trouvé la réponse de Léopold « si 
précise qu'il ne lui aurait pas demandé d’autre assurance », si 
ce prince n'avait de lui-même promis de « s'expliquer encore 
plus particulièrement ». Les discours des ministres viennois lui 
avaient beaucoup moins plu. Il avait cru démêler à travers ce 
qu'avaient dit Kaunitz et Sinzendorf le désir qu'il s'engageät 
« à ne point nommer de prince pour substituer à l'archiduc 
pendant la vie du roi d’Espagne ». Or, à son sens, « il n'y avait 
pas à négocier sur ce point-là +. L'Empereur « ne lui donnant 
pas les sûrelés suflisantes de suspendre toute entreprise, au 
moindre mouvement de ses troupes, les siennes seraient en état 
de prévenir et d'empècher… l'exécution de ses desseins (4) ». 
Après avoir reçu le rapport du 18, Louis XIV, sur de mauvaises 
nouvelles envoyées de Madrid au sujet de la santé du roi, enjoi- 


(1) Villars au Roi, 45 septembre 4700. - Vienne, tome LXXV, folios 128-130. 

@) Villars au Roi, 18 septembre 4700, — Vienne, tome LXXV, Folio 143. 

(3) Villars au Roi, 22 septembre 4700.— Vienne, tome LAXV, folios 153-157. 

(4) Le Roi à Villars, 20 septembre 41700. — Vienxe, tome LAXV, folios 
140-141. 
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gnit à Villars de se remettre en campagne et de brusquer les 
choses (1). Le jour même où il écrivit, la réponse était enfin 
rendue. 


« Hier, 6°, à huit heures du {soir, M. le comte d’Arach m'envoya 
dire que, l'Empereur ayant pris sa dernière résolution, il viendrait 
m'apporter sa réponse chez moi. J'ai cru lui devoir éviter cette 
peine, je me suis rendu chez lui. M. le comte de Kaunitz s’y est trouvé. 
On a mandé le secrétaire d'Angleterre, et M. le comte de Kaunitz a 
apporté deux « Mémoires », dont l'un m'a été remis, et l’autre, au 
secrétaire d'Angleterre. M. le comte de Kaunitz en a fait la lecture, 
disant que c'était la dernière résolution de l'Empereur. J'ai répondu 
que, cela étant, il était inutile de représenter ce que j'avais déjà dit à 
M. le comte d'Arach, plusieurs fois, que Votre Majesté, le roi d'Angle- 
terré, ni MM. les États ne voulaient rien altérer au traité, que celte 
réponse était moins satisfaisante qué céllé que j'avais déjà vue, ét dont 
je ne m'étais pas contenté, que j'aurais voulu trouver dans les expres- 
sions un désir plus marqué de demeurer tranquilles. Le comte de 
Kaunltz a repris la parole, et a dit : Si le Roi ne veut pas de troubles, 
nous ne commencerons pas; mais Îles négociations avec menaces, que 
nous apprenons de tous côtés, sont plus dangereuses qu'une guerre 
ouverte. Et, s'adressant au secrétaire d'Angleterre, 41 lul a dit qu’il 
savait bien celles que l’on faisait de la part du roi, son maitre, et de la 
Hollande. J'ai blen compris qu'ils voulaient parier des pressantes ins- 
lances que font ces deux puissances à l'Électeur de Brandebourg, que 
lon m'a assuré lck être fort lié d'intérèts avéc cette Cour par celle 
digaité royale que l'on prétend lui avoir été accordée. Il a reparlé de 
Gènes, et je lui ai dât qu'il ne tenait qu'à moi de dire que j'avais des 
nouvelles des négoclations des ministres de l'Empereur, telles que 
celles qu'ils attribuent aux ministres de Votre Majesté, et qu’enfin il 
paraissait par leur réponse qu'ils voulaient se conserver la liberté de 
faire tout ce qu’il leur plairait, Je leur ai fait remarquer même qu'ils 
ne s'expliquent pas nettement sur l’offre de ne se meltre en possession, 
sous quelque titre ou prétexte que ce puisse être, d'aucune ÿartie de 
la monarchie d'Espagne, tant que le roi d'Espagne vivra. Ils ont répété 
que, quand ils disent que Sa Majesté impériale est réciproquement 


41) Le Roi à Villars, 6 octobre 4700. — Vierne, tome L\XV, folius 447-151. 
Tarewconlirma cet ordre Le 9. V. foliu 164. 
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portée à déférer aux désirs de Votre Majesté et qu’ils promettent de ne 
pas envoyer de troupes, cela veul tout dire, et que l’on ne se met pas 
en possession sans troupes. J'ai répliqué que cela n'est pas impossible, 
et que, par des consentements du roi d'Espagne, ou autrement, ses 
gouverneurs et vice-rois pouvaient, au nom de l'Empereur, occuper 
des États avec les troupes du roi d'Espagne mème, que, d'ailleurs, les 
galères et vaisseaux de Votre Majesté se promenalent de tout temps 
dans les ports et par toute la mer Méditerranée, et qu’elle continuerait 
assurément cet usage, Sur cela, le comte de Kaunitz a dit : À la bonne 
heure, pourvu que ces armées navales ne soient pas Les instruments 
de vos négociations. Enfin, Sire, ils sont demeurés fermes à ne rien 
Changer, et je leur al dit qu’il n'y avait qu’à informer Votre Majesté de 
leurs intentions, dans lesquelles il me paraissait moins de désir d'être 
tranquilles que dans celles de Votre Majesté (4) ». 


Le ton de la réponse remise par écrit, et datée du 6 octobre, 
frisait tant soit peu le persiflage. Le fond lui-même semblait 
assez médiocrement rassurant. 


« L'Empereur a appris avec une entière satisfaction, par la proposi- 
tion que M. le marquis de Villars, envoyé extraordinaire de France, et 
les ministres d'Angleterre et de MM. les États-Généraux des Provin- 
ces-Unies ont faite en cette Cour, que le Roi très chrétien concourt 
parfailément dans les mêmes sentiments d'équité de Sa Majesté impé- 
riale, dirigés uniquement au maintien du repos et de la tranquillité dans 
la Chrétienté, voulant bien promettre de ne rien entreprendre pendant 
la vie du roi d'Espagne sur les États de ce prince, si Sa Majesté impé- 
rlale se veut engager à ne point faire entrer des troupes en Italie, soit 
des siennes, ou étrangères, sous quelque prétexte que ce soit, C'est 
pourquoi Sa Majesté impériale, laquelle n'a aucun dessein de faire 
entrer des troupes en ces pays-là qu'au cas que celles de France y 
entrassent, est réciproquement portée à déférer aux désirs de Sa 
Majesté très chrétienne (bien entendu que l'Empereur prétend de ne 
porter pas le moindre préjudice à ses droits, ni d'approuver ou de con- 
sentir, par celte convention, au prétendu traité de la division de la 
monarchie d’Espagne), de n’envoyer ni corps d'armée, ni régiments en 
Italie durant tout le susdit terme, excepté le nombre des troupes qui, 


(1) Villars au Roi, 8 octobre 1700, — Vienne, tome LXXV, fulios 193-106, 
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de temps en lemps, sera nécessaire pour recruter les régiments alle- 
mands qui sont dans les États de Sa Majesté catholique, si le roi très 
chrétien promet de son côté d'en user de mème, par mer comme parterre, 
s’abstenant pareillement, non-seulement de toute voye de fait contre 
les États et sujets de Sa Majesté catholique, et des négociations, jus- 
que ici mème avec menaces pratiquées, pour obliger les autres puis- 
sances et princes, ou Républiques, à la garantie du susdit prétendu 
traité, maïs aussi de la convention d'un troisième (sic), dont le dit 
traité fait mention, et ne rien innovant (sic) contre la paix de Ryswick, 
quelque endroit que ce soit; le tout étant conforme aux susmention= 
nés sentiments d'équité réciproque (1) ». 


Louis XIV apprécia coîme il convenait la pièce qu'on venait 
de remettre à Villars. 


« Cette réponse me fait seulement voir que l'Empereur ne veut 
prendre aucun engagement pour assurer la continuation de la paix. Le 
désir que j'ai de la maintenir étant toujours égal, mon intention n'est 
pas, à la vérité, de prévenir ce prince par aucune entreprise pendant 
la vie du roi d'Espagne; mais, s’il forme quelque dessein contraire à 
la paix, et que j'apprenne qu’il se dispose à l’exécuter, il doit bien 
croire que mes forces ne demeureraient pas alors inutiles. 

J'ai lieu de croire que, jointes à celles de mes alliés, elles suffiront 
pour maintenir l'entière exécution du traité de partage, et je suis bien 
éloigné d'apporter aucun changement à la condition du choix d'un 
troisième prince, que je considère comme l'une des plus essentielles 
de ce traité. Il dépénd encoré dé l'Empéreur dé prévenir ée choix èn 
acceptant le traité, et je verrais avec plaisir qu'il assurât le repos 
public en prenant une résolution aussi conforme aux intérêts de sa 
maison. Mais, après lui avoir fait voir, par la proposition que vous 
ayez faite, combien je désire de contribuer au maintien de la paix, fl n’a 
pas lieu de me demander de plus grands engagements que ceux que 
vous lui avez offerts de ma part. Je n'ai point exigé qu’il cessät de 
négocier dans l'Empire, qu'il se désistät de l'exécution des traités qu'il 
a faits, par conséquent, Il n'est pas en droit de me demander que j'aban- 
donne toutes négociations, que ses ministres supposent mal à propos 
que j'appuye par des menaces. Les mesures que j'ai prises ont pour 


(1) Vienne, tome LXXV, folio 200, 
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objet le maïntien de la paix. Ainsi, mon intention est de les suivre, et 
d'exécuter, quand je le croirai convenable, les conditions du traité qui 
ne sont pas encore accomplies, telles que l’article qui regarde le choix 
d'un troisième prince. Je ne pouvais rien faire de plus pour le main- 
tien de la paix, dans les conjonctures présentes, que d'avertir l'Empereur 
des incidents capables de la troubler pendant la vie du roi d'Espagne. 
S'il défère à mes avertissements et s'il n’envoye point de troupes dans 
les États du roi catholique pendant la vie de ce prince, la paix se main- 
tiendra. Mais, s’il prétend en faire passer, soit en Italie, soit ailleurs, 
sous quelque prétexte que ce soit, il sait par avance ce que je croirai 
devoir faire en cette occasion... 

C'est dans ce sens que vous devez vous expliquer, et vous ferez voir 
qu'après avoir averti l'Empereur des démarches que je regarderais 
comme une contravention de sa part au traité de Ryswick, il serait 
désormais inutile d'entrer dans de plus grands éclaircissements, qué 
j'attends de sa prudence, et du désir qu’il témoigne de conserver avec 
moi une parfaite intelligence, qu'il n'entreprendra rien qui puisse la 

‘troubler. 
Je parlerai demain au comte Sinzendorf (1)... » 


Abandonnons à présent la cour de Vienne, où il faut bien 
convenir que Villars n'était qu'assez médiocrement secondé par 
Sutton, même depuis le départ de Hop, et disons quelques 
mots de la pression collective exercée à Madrid par Blécourt et 
Schonenberg. L'exprès du Roi y était arrivé le 9 septembre 
dans la matinée. Notre ministre s'empressa de communiquer sa 
mission à Schonenberg, qui déclara n'avoir pas d'ordre, mais 
promit d'agir de la même façon que Blécourt. Ce dernier, 
l'après-midi, déposa la traduction, devenue le texte ofliciel, de 
la note reçue, entre les mains d'Ubilla. 


« Quoique le Roy, mon maître, ait plusieurs fois assuré Sa Majesté 
catholique du véritable désir qu’il a de conserver la paix qu'il a plû à 
Dieu de rendre à l'Europe, quoique Sa Majesté l'ait dit elle-même 
depuis peu au marquis de Castel dos Ryos, ambassadeur d'Espagne 


(1) Le Roi à Villars, 20 octubre 1700. — Vienne, tome LAXV, folios 
207-209. 
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auprès d'elle, comme la sincérité de ses intentions ne saurait trop 
paraitre, elle m'a commandé de renouveler encore les mêmes assu- 
rances qu’elle a déjà données et de faire connaître qu'elle, aussi bien 
que le rot d'Angleterre et les États-Généraux des Provinces-Unies, 
n'ont eu d'autre vue dans le traité nouvellement conclu que d'affermir 
pour longtemps le repos général de la Chrétienté. 

Sa Majesté et ses alliés avaient lieu de croire qu'après avoir commu- 
niqué au rol d’Espagne les mesures prisès pour lé maintien de la 
tranquillité publique, Sa Majesté catholique concourerait (sic) d'autant 
plus volontiers à les faire réussir qu’elles ne peuvent lui causer aucun 
préjudice, qu’elles assurent au contraire la paix de ses royaumes pen- 
dant la durée de son règne, qu’enfin elles doivent ètre regardées comme 
Funique moyen d'apaiser par un juste partage les querelles des pré- 
tendants à la monarchie d'Espagne, si le triste événement qu'on ne peut 
s'empêcher de prévoir ouvre un jour celte grande succession. 

Mais, puisque des considérations différentes, qu'il serait présente- 
ment inutile de combattre, ont empêché le roi catholique d’entrer dans 
le traité, le Roi, mon maitre, m'ordonne de déclarer qu'étant persuadé 
que ce prince se souviendra des promesses qu'il a faites et réitérées 
depuis la paix de ne prendre aucune résolution capable de troubler la 
tranquillité publique, Sa Majesté s'attend qu'il les exécutera ponctuel- 
lement, que, sur la confiance qu'elle prend en sa parole, elle a peine 
à croire les bruits que l'on répand de tous côtés des ordres donnés 
pour recevoir des troupes de l'Empereur, ou autres troupés étrangères, 
dans les royaumes de Naples et de Sicile, dans le duché de Milan, ou 
dans les autres Élats soumis à la Couronne d'Espagne. 

Que si, malheureusement, ces bruits se vériflaient, Sa Majesté, con- 
naissant dès à présent les suites fâcheuses que de pareilles entreprises 
produiraient, serait obligée, pour le bien méme de la paix, d'avertir 
qu'elle employerait pour s'y opposer tous les moyens qu'elle jugerait 
convenables, que le roi d'Angleterre et les Etats-Généraux se joindront 
toujours à elle, conformément au traité, que de concert on empêchera 
toutes les entreprises qui pourraient y être contraires, et que Sa Majesté 
ni ses alliés ne souffriront jamais que l'Empereur introduise ses trous 
pés, ou d’autres troupes étrangères, sous quelque prétexte que ce soit, 
dans les États dépendant de la monarchie d'Espagne. 

Le Roi, mon maitre, m'erdonne d'ajouter que, comme Îl croit le roi 
catholique dans toutes les dispositions les plus conformes au maintien de 
la paix, éloigné par conséquent de prendre aucune résolution capable 
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d’exciter la guerre, Sa Majesté renouvelle aussi les assurances qu’elle 
lui a fait donner de n'apporter aucun trouble à son repos et au gouver- 
nement tranquille de ses États, qu'elle souhaite qu’il en jouisse long- 
temps heureusement, qu’enfin elle s'engagera plus particulièrement 
encore à ne rien entreprendre sur quelque partie que ce soit des 
États de La Couronne d'Espagne pendant le cours du règne de Sa 
Majesté catholique, si l'Empereur veut promettre de ne point faire 
entrer de troupes en Etalle, soit les siennes propres, soit étrangères, 
et s'engager à ne se mettre en possession, sous quelque prétexte que 
ce soit, pendant la vie du roi d'Espagne, d'aucune partie de sa suc 
cession. Fait à Versailles, le 30 août 4700 (1) ». 


Blécourt, le lendemain, présenta un second exemplaire de sa 
note à Porto-Carrero, qui, le lundi précédent, lui avait affirmé 
ne rien savoir des prétendus ordres envoyés aux gouverneurs 
et vice-rois d'Italie. I] ne nia pas du reste que la décision eût 
pu être prise, en la cachant au Conseil et à lui-même. « La 
reines, ajouta-t-il, « renverse tout ce qu'on peut faire s. D'au- 
tres exemplaires furent remis à chacun des conseillers d'État (Ÿ). 
Quant à Schonenberg, il garda le silence jusqu'au 18, jour 
auquel il se décida à notifier aussi une représentation rédigée 
à sa façon (3). De l’aveu même du Pensionnaire, il n'avait pas 
reçu d'instructions en temps utile (4). Mais déjà, le 10 septembre, 
le roi avait réuni le Conseil d'État, sans assister toutefois à la 
séance. L'intention de la reine était de profiter de la blessure 
que la lettre de Louis XIV n'avait pu manquer de causer au 
point d'honneur national pour détourner les sympathies des 
conseillers, Le calcul réussit mal. « Il y en eut sept qui confir- 
mèrent leur avis encore plus hardiment que la première fois, 


(4) Espagne, tome LXXXV, folios 187-169. — On trouvera le texte en espa- 
gnol, daté du 9 septembre, dans le même fonds, tome LXXXIV, folios 138-130. 

(2) Bléeourt au Roi, 40 septembre 4700. — Espagne, tome LXXXIV, folios 
145-145. 

(5) On la trouvera dans Espagne, tome LXXXW, folios 176-177. 

(4) € 1 (Heinsius) a ajouté que leur envoyé n'avait pas parlé au nom des 
États, parce que ses ordres n'étaient pas encore arrivés, mais qu'il n'avait pas 
laissé de se conformer à ceux de M. de Blécourt », Tallard au Roi, 50 septem- 


bre 1700. — Angleterre, tome CLXXX VII, folie 440. 
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et ceux qui parlèrent avec le plus de force furent le cardinal, 
les marquis del Fresno et Villafranca, et le comte de Saniste- 
ban (1) ». Sur la réponse à faire, les « sentiments furent 
partagés. Les uns étaient de celui, supposé que Sa Majesté 
catholique n’eût point envoyé d'ordres en lialie de recevoir les 
troupes de l'Empereur, de gagner du temps el ne pas faire de 
réponse », jusqu'à ce que Blécourt füt devenu par trop pressant. 
« Les autres, supposant la même chose », pensaient qu'il fallait 
assurer le Roi « qu'on n'avait point fait de nouveauté, et que 
l'on ferait toujours ce qui serait nécessaire pour maintenir la 
paix. Ni l’un ni l’autre avis ne fut suivi », el la réponse que 
Blécourt reçut le 15, tout en déclarant que le gouvernement 
espagnol n'avait pas eu l’occasion d'embaucher depuis peu des 
recrues en lialie, lui réserva, quant à l'avenir, tous ses droits à 
cet égard (2). : 

Celle action commune, ou soi-disant telle, engagée à la fois 
à Vienne et à Madrid, pour prévenir, s'il en élait temps encore, 
la descente des Impériaux en llalie, marque, en quelque sorte, 
l'apogée de la Triple alliance de 1700. On y sent pourtant je ne 
sais quel manque de cohésion et des divergences qui trahissent 
déjà le point fatal où elle va commencer à se dissoudre mora- 
lement. Durant le même mois, elle avait eu du reste à subir 
deux autres épreuves, bien autrement pernicieuses, le double 
contre-coup des prétentions du roi de Portugal et du duc de 
Savoye, enfin démasquées, 


(1) Blécourt au Roi, 16 septembre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folios 
154-155. 

(2) «+ Maviendo dado queuta al Rey, ani Sr, del papet que VS. me cntregà 
en 9 del corriente mes, me manda respuuder à V, 5, que, en intelligencia de me 
comlenide, no sr offrece que decerle mas que hasta aora no han nrresitado los 
eæercitos de S, Mag de recruter las tropres extrungeres que con encldo suyo sir- 
ven en ellos, y que, sien pre que Uegare este caso, se éreculara como hasta aqui, 
y segun el Rey de Francia y talus Los principes lo vbserbun ; y que, à los demas 
puntus que toca el papel de VS, no «y que d'ecirle, por no orcurrir nobedad, 
en do que por parte del Rey, mi Sr, se ha insinuado à su Mur Xrma, y se di 
à entender al marques de Hurcuurt. Madrid, à 15 de sepre de 1700 ».— Espagne, 
tome LXXXV, folio 175. Cf. Lamberty, tume H, page 110. La réponse délivrée 
à Schonenberg par Sanisteban le 22 septembre (Espagne, tome LXXXY, folis 
178) est conçue en termes presque identiques dans sa partie essentielle. 
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C'était le 1° septembre que Louis XIV avait reçu le traité 
signé le 18 août par Rouillé avec le duc de Cadaval. D'après 
ses ordres (1), le 10 septembre, Tallard et Briord allèrent lire 
« toutes les pièces » à Heinsius, qui « les écouta assez froide- 
ment ». Nos deux ministres s'empressèrent de reconnaître « que 
MM. les États pouvaient prendre le parti qu'ils jugeraient à pro- 
pos, et faire dire au roi de Portugal ce qu'ils croiraient être de 
leur intérêt ». Le Pensionnaire remit sa réponse jusqu'au 
moment où il connaitrait celle du monarque anglais, et où les 
États-Généraux auraient délibéré, « Il se défendit un peu sur 
Badajoz et Alcantara (2) ». Guillaume HE, lui, refusa ces deux 
places d'une manière plus ou moins nelte. « Il ne me souvient 
point », affirma Jersey à Tallard, « de vous avoir dit que le roi, 
mon maitre, eùt absolument consenti que ces deux places res- 
tassent au Portugal, mais que Sa Majesté souhaitait que vous 
fissiez vos efforts pour faire désister le roi de Portugal sur cet 
article; sur quoi vous promites de faire votre possible, et il me 
semble que nous en restämes là pour voir ce que vous pourriez 
faire. Je n'avais pas compris que la garantie dont vous parlez 
fût pour Badajoz et Alcantara, mais pour tous les États du roi 
de Portugal, en cas qu'ils fussent attaqués par l'Espagne en 
considération de ce traité, et cette même garantie ne devait 
durer que quatre ans (3; ». De plus, le roi d'Angleterre n’enten- 
dait rien changer à l'ensemble des conditions générales fixées 
pour l'adhésion des princes étrangers. 11 ne se dissimulait pas 
d'ailleurs que son opposition ferait fondre comme neige, suivant 
son expression, le trailé franco-portugais (4). 


(1) Torcy à Tallard, 2 septembre 4700. — Anglrierre, tome CLXXXIX, 
folio 330. 

(2) Tallard au Roi, 10 septembre 1700, — Angleterre, tome CLXXXVIN, 
folios 51-32. 

(3) Jersey à Tallard, 23 septembre 1700. — Angleterre, tome CLXXXVII, 
folio 439. 

(4) « Z'have read (ho treaty beteceen France and Portugal; but L could not 
enter änta il, except on condition of a general admission agreeably le the plans of 
admission and acceptance, and in the way you propose with regard to the Hepu- 
blie. T foresee that, if you suy this from me to the French ambassadurs, they will 
be very d'insatisfied, aid veill take il amiss ; but L think D have justice on my side, 
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Quatre jours plus Lard, Heinsius, qui semble avoir partagé 
par avance l'avis de Guillaume, convoqua Tallard et Briord. 11 
leur dit que « Sa Majesté britannique ne croyait pas pouvoir 
entrer dans l'engagement de garantir Badajoz et Alcantara, 
que, comme il paraissait par l'extrait de la lettre de M. Rouillé 
que ce dernier avait disputé ce qui concernait ces deux places 
ayant que de l’accorder, il aurait un prétexte plausible de dire 
à Sa Majesté portugaise que lui, roi d'Angleterre, et MM. les 
États, refusaient de donner leur consentement à ce qui leur 
était demandé sur ce fait-là ». Rouillé pourrait annoncer en 
même temps que les agents d'Angleterre et de Hollande à Lis- 
bonne présenteraient incessamment « des modèles d'actes 
d’accessionet d'acceptation », telsqu'ilsavaient été concertés pour 
les princes désireux de s'associer au partage, et où les Portu- 
gais « trouveraient encore plus de sûreté, s'il était possible, que 
dans le traité qu'ils avaient fait » avec Sa Majesté très chré- 
tienne (1). A coup sûr, les puissances maritimes élaient dans 
leur droit strict en refusant de dépasser en Portugal les limites 
prévues au mois de mars. La question subsiste de savoir si elles 
tenaient suffisamment compte des cas de force majeure, et si 
elles manifestaient beaucoup de zèle pour le salut public. 
Louis XIV, sans méconnaitre le mauvais effet qui résullerait de 
son isolement, l'accepla cependant avec toute la résignation 
possible, sinon avec toute la confiance de jadis. 


« Je suis persuadé que ce refus n'empéchera pas le roi de Portugal 
d'exécuter ce qu'il m'a promis, et de remettre à mon ambassadeur 
l'acte de ratification du traité en mème temps qu'il recevra la mienne. 
Mais cette différence entre les engagements que je prends, el ceux où 


and propriely does not permit one thus to Le dirtatrd to. It is true (hat, if the 
States and myself do not enter êntu this alliance, it will d'issolve like snow ; hence, 
if any middle course could Le found, L should show myself pretty complaisant, 
ercepl, however, with regard lo these cession of ie bee tonens, achich must be era- 
sed from the treuty ». Guillaume HI à Heinsins, 42 septembre 1700, — Grim- 
Llot, tome 1], pages 455-436. Cf. la lettre du 21 septembre, tome 11, pages 
458-451. 

(4) Tallard su Roi, 18 septombrre 1700. — Angleterre, tome CLXXXVIII, 
folios 62-65. 
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le roi d'Angleterre et les ÊÉtats-Généraux veulent se borner, ne peut 
produire de bons effets ; et, comme il est impossible d’empêcher qu'elle 
ne soit bientôt publique, elle donnera lieu de dire que l'intelligence 
n'est pas aussi parfaite qu’il serait nécessaire pour l'exécution du traité, 
et déjà Les bruits n'en sont que trop répandus de tous côtés. Il sera 
difficile que les ordres que le roi d'Angleterre et les États-Généraux 
enverront à leurs ministres à Lisbonne effacent cette mauvaise impres- 
sion. J'attendrai cependant qu’ils soient donnés pour envoyer ma ratl- 
fication…. Il est d’une extrème conséquence d'envoyer au plus tôt cette 
ratification. Je ne puis douter de l'inquiétude que le traité de Portugal 
cause à la maison d'Autriche. On en perdrait le fruit en différant de 
terminer cette affaire » (4). 


Malgré celte sage réflexion, le Roi attendit jusqu'au 28, — 
l'on vient d'en voir la raison, — pour informer Rouillé de ce 
qui s'était passé avec ses alliés, et de ce qu'il aurait, lui, Rouillé, 
à faire auprès de don Pedro. 


a J'étais convenu avec le roi d'Angleterre et avec les Étals-Généraux, 
lorsqu'il a été question de communiquer de tous côtés le traité de 
partage, qu’il était absolument nécessaire de concerter ensemble un 
projet d'acte à présenter aux princes qu’on inviterait d'entrer dans la 
garantie du traité, qu'il sufirait qu'ils signassent cet acte appelé 
d'accession, que je signerais en échange un acle que l'on nommerait 
d'acceptation, que je ferais remettre à ces princes, en mème temps que 
je recevrais celui qu'ils auraient signé. Le roi d'Angleterre et les États- 
Généraux devaient en user de même de leur cûté, et celle manière 
paraissait la plus assurée pour ne point tomber dans l'inconvénient des 
longueurs que le gouvernement des Provinces-Unies rendait autrement 
inévitables. 

Je vous envoye la copie de ces actes. Il est nécessaire que vous soyez 
instruit de ce qu'ils contiennent, et de la forme dont ils sont dressés, 
puisqu'ils servent de fondement aux ordres que les envoyés d’Angle- 
terre et d'Hollande à Lisbonne recevront par les lettres que vous leur 
remettrez, el que je vous énvoye par le courrier que je vous dépéche 
pour vous porier ma ratification. 


(4) Le Roi à Tallard, 33 septembre 1700. — Anglelerre, tome CLXXXVII, 
folios 73-74. 
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On à jugé en Hollande que la proposition de garantir nommément les 
villes de Badsjoz et d'Alcantara au roi de Portugal trouverait des con- 
tradictions dificiles à surmonter, qu'on regarderait cette clause comme 
une nouvelle division de la monarchie d'Espagne, et que, sortant des 
termes du traité de partage, celte affaire produirait une nouvelle négo- 
ciation plus difficile peut-être à terminer que celle du traité principal. 

Aïnsi, pour faciliter une prompte conclusion dans une conjoncture 
où les retardements pourraient produire beaucoup de préjudice, j'ai 
cru que les actes proposés par le rol d'Angleterre et par les Élats- 
Généraux serslent suffisants. Ils contiennent les plus grandes suûretés 
que j'aye offert aux princes que j'al Invités jusqu'à présent d'entrer 
dans le traité. La garantie, les assistances mutuelles ÿ sont clairement 
stipulées. Ils lèvent même l'embarras, et des signatures, eL des reLar- 
dements nécessaires pour l'échange des ratifications, ainsi que vous 
le verrez par un « Mémoire » que le comte de Tallard m'envoye, et que 
je fais joindre à cette lettre. Enfin, je suis persuadé que, quand mème 
ces actes seraient moins clairs, qu'ils spécilieraient moins la garantie 
promise à ceux qui entreront dans le traité, le roi de Portugal s’en 
contenterait encore, connaissant assez par l'expérience du passé que 
ma seule garantie lui sufiirait, et que, lorsque je lui promettrai de le 
maintenir dans la possession des places de Badajoz et d'Alcantara, s’il 
en fait la conquête, il n’a point à désirer les secours des Anglais et des 
Hollandais. Il a même paru qu'il était dans ces sentiments dés le com- 
mencement de la négociation. 

Le comte de Tallard m'ayait proposé de faire dire à ce prince que 
j'avais employé mes oflices auprès du roi de la Grande-Bretagne et des 
États-Généraux pour les engager à promettre au roi de Portugal la 
garantie de ces deux places. Mais, quoique celte circonstance soit 
véritable, mon intention n’est pas que vous en parliez, par deux rai- 
sons. La prenière, que de pareilles instances faites de ma part per 
suadéralént peut-être au roi de Portugal qué j'ai cru la garantié du roi 
d'Angleterre et celle des États-Généraux absolument nécessaire pour 
les intérêts de Portugal. La seconde, que ce prince regarderait peut- 
être le refus qu'ils en ont faitcomme une marque de la difitrence de 
mes sentiments et de ceux de mes alliés, et que l'opinion de la moin- 
dre division produirait un mauvais effet. 

L'intelligence est cependant si bonne que les ministres d'Angleterre 
et d'Hollande doivent vous demander si vous voulez qu'ils parlent des 
Instances que j'ai faites pour obliger leurs maitres à promettre au roi 


» Google 


26 DÉSACCORD NAISSANT ENTRE LES ALLIÉS 


de Portugal la garantie de Badajoz et d’Alcantara. Mais il convient 
davantage, pour les raisons que je vous ai expliquées, qu'ils gardent 
le silence sur cet article. 

Il faudra présentement en changer quelques-uns du traité que vous 
avez signé, la résolution du roi d'Angleterre et des Élats-Généraux 
‘empèchant que ces deux puissances ne soient spécifiées pour la garan- 
tie du traité dans les termes que je vous avais marqué. 

Le premier article à changer est le 7° du traité. Il est porté par la 
dernière clause de cet article que le roi de Portugal ne sera point obligé 
à la garantie du traité de partage avant que j'aie ratifié le traité parti- 
culier qu'il fait avec moi, et avant que ce mème traité soit aussi ratifié 
par le roi d'Angleterre et par les États-Généraux. J'ai fait dresser cet 
article de la manière qu'il le doit être depuis la réponse que j'ai reçue 
du roi de la Grande-Bretagne et des États-Généraux, et vous le trou- 
verez inséré dans le traité que je vous envoye ratifié. Quoique j'aye 
lieu de croire que le roi de Portugal conviendra que cet article ne 
saurait être présentement exprimé en d'autres termes, et qu'il vous en 
donnera sa ratification, je veux blen cependant, pour prévenir tout 
inconvénient, vous envoyer encore le traité ratifié tel que vous l'avez 
signé, laissant l’article 7° dans les mêmes termes qu'il est dressé, car 
il y a lieu de croire que le roi de Portugal donnera son consentement 
aux actes que les envoyés d'Angleterre et de Hollande doivent lui pré- 
senter…... Mon intention est donc que vous fassiez connaitre aux 
ministres du roi de Porlugal la raison du changement apporté à 
l'article, que vous les persuadiez, s'il est possible, que cet article né 
saurait être dressé en d'autres termes. Mals, s'ils insistent à vous 
demander la ratification du traité tel que vous l'avez signé, et que vous 
ne puissiez les convaincre de la nécessité de ce changement, je vous 
permets en ce cas de leur donner la ratification que je vous envoye du 

. traité avec l’article 7+, ainsi qu’il était dressé lors de la signature. 

Enfhn, je fais joindre encore à cette lettre un acte d'acceptation signé 
de moi dans la vue qu’il arrivera peut-être que le roi de Portugal, 
voulant prendre des engagements égaux avec moi, avec le roi d'Angle- 
terre et avec les États-Généraux, aimera mieux signer un acte d'acces- 
sion et vous le remettre que de ratifler un traité que le roi d’Angle- 
terre et les États-Généraux ne signeront point. S'il vous demandait en 
ce cas de promettre par un traité particulier les mêmes avantages que 
je veux bien lui faire par le traité que vous avez signé, je vous permets 
dès à présent de consentir à ce changement. Vous pouvez mème le 
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proposer, si vous voyez que le refus du roi d'Angleterre et des Élats- 
Généraux soit capable d'apporter à la conclusion du traité des obsta- 
cles que je n'ai pas cependant lieu de prévoir. 

Le changement de l'article 7° n'est pas le seul qu'il y ait à faire. Vous 
voyez que, depuis la réponse du roi d'Angleterre et des Élats-Géné- 
raux, les deux articles secrets ne peuvent subsister dans les mêmes 
termes qu'ils ont été dressés. 11 n'est plus question de garantir pour 
quatre ans au roi de Portugal les places de Badajoz et d'Alcantara, et 
d'engager le roi d'Angleterre et les États à celle garantie, Ainsi, vous 
devez réduire présentement ces deux articles secrets en un seul; et, 
come je suppose toujours que le roi de Portugal crolra ma garantie 
seule suffisante pour lui assurer la possession de ces deux places, que 
ce prince, accoutumé à mes secours, aimera peut-être mieux que je 
sois le seul à lui en envoyer dans une pareille occasion que d'en rece- 
voir de l'Angleterre et de la Hollande, je vous envoye cet article secret 
dressé dans les termes que je crois qu'il doit être, et ratifié, afin de 
vous meltre en état de finir sans retardement tout ce qui peut regarder 
celte négociation. 

Le troisième article secret que vous avez signé avec les commissai- 
res du roi de Portugal regarde la communication que je dois donner à 
ce prince du choix que j'aurai fait avec mes alliés d'un 5° prince à 
substituer à l'archiduc. Ce choix n'est point encore fait. Par consé- 
quent, cêt article ne peut ètre ratifié comme il est dressé, Je suis con- 
venu avec le roi d'Angleterre et avec les É£tats-Générau x que vous con- 
fierez au roi de Portugal qu'aucun prince n'est encore nommé pour 
remplacer l'archiduc, qu'en mème temps vous lui demanderez le secret 
sur cêt article. Les énvoyés d'Angleterre et d'Hollande doivent parler 
de mème. Ils ont ordre aussi de promettre au nom de leurs maitres au 
roi de Portugal qu’on lui fera part du choix de ce 3° prince, aussilôt 
qu'il sera fait. Non-seulement vous le promettrez comme eux, mais je 
vous permels encore, sl lé roi dé Portugal le souhaité, d'en signer 
l'article tel que je vous l'envoye, et, si les ministres de ce prince l'ad- 
mettent dans les mèmes termes, vous en donnerez aussi la ratification 
que je fais joindre à cette lettre (4} ». 


L'exprès, porteur de cette dépèche, la remit le 13 octobre 


(4) Le Roi 4 Rouillé, 28 septembre 1700. — Portugal, tome XXXN, 
folios 70-85. 
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entre les mains du président, qui conféra aussitôt avec l'envoyé 
d'Angleterre et le résident de Hollande. Il réussit à leur per- 
suader qu’il était grandement temps d'agir. Toutefois, les Élats- 
Généraux n'ayant point, jusqu'à ce moment, expédié d'ordres, 
Rouillé ne « fit aucun usage de leur résident », Il convint seule- 
ment avec ses deux interlocuteurs de ne plus présenter au 
gouvernement portugais que les simples « actes d’accession et 
d'acceptation ». Cadaval, que notre ministre alla voir ensuite, et 
« à qui il ne fit aucune des ouvertures que Sa Majesté lui avait 
permises », se récria fort, ainsi que ses collègues, contre cette 
« nouveauté », ce qui était assez naturel de leur part. Rouillé 
en appela à la décision suprême de Sa Majesté « très fidèle ». 
Dans l’audience qu’il en oblint, il insista auprès d'elle sur cette 
considération « que la seule différence essentielle était celle de 
la garantie des places de Badajoz et d'Alcantara, qu'il avait de 
moins de la part du roi d'Angleterre et des États-Généraux, 
mais qu'il ne devait pas regarder ce changement comme une 
perte, continuant d'être sûr de celle de Sa Majesté, qui lui ren- 
drait les autres fort inutiles ». 

Don Pedro ne se laissa qu'à demi convaincre ce jour-là, IL 
ne put cacher à Rouillé « l'idée qu'on lui avait inspirée, de la 
part de la cour d'Espagne, que le roi d'Angleterre et les Élats- 
Généraux se repentaient des liaisons prises avec la France et 
les affaiblissaient autant qu'ils pouvaient dans l'exécution ». 
Heureusement l’éloquence de Rouillé se trouva fort à propos 
secondée par la nouvelle de « l'extrémité du roi d'Espagne et 
du testament fait par ce prince en faveur du duc d'Anjou ». Les 
discussions se prolongèrent, mais enfin l'entente se réalisa. 
Le roi de Portugal signa l'acte d'accession, en lui laissant la 
date inscrite d'abord, celle du 45 octobre (1). On voulait ainsi 
« cacher au public le changement survenu ». Rouillé signa éga- 
lement en particulier deux articles secrets, le premier, concer- 
nant la garantie de Budajoz et d’Alcantara, le second, la pro- 
messe de Louis XIV « de donner part au roi de Portugal du 


1) Nous le donnerons à l'A ppendice. 
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choix du prince qui pourrait être nommé pour succéder au par- 
tage de l’archiduc (1) ». Les ratifications nécessaires avaient été 
envoyées d'avance de Versailles, tant pour l'ensemble du traité 
que pour la partie secrète, dès le 27 septembre (2). 

L'affaire de Savoye, plus exactement, de la participation du 
duc de Savoye à l'héritage, avait, pendant les mois d'août el 
de septembre, cheminé parallèlement à celle de Portugal, Vic- 
tor-Amédée s'était aperçu, à des signes non équivoques, que le 
roi d'Angleterre ne lui avait pas encore pardonné sa défection 
de 1696. De là sa résolution de lui envoyer un de ses princi- 
paux afidés, le comte de la Tour, afin de solliciter de la clé- 
mence du roi un généreux oubli du passé. Suivant la propre 
expression du duc, ilne s'agissait de rien moins que « de lui 
gagner le cœur de Sa Majesté britannique », et surtout de pro= 
fiter adroitement des ouvertures que ce monarque ne manque- 
rait pas ensuite de lui faire relativement à la succession d'Espa- 
gne. À celte intention, Victor-A médée communiquait à son fondé 
de pouvoirs le plan général du partage, en l'encadrant de cer- 
taines suppositions légèrement erronées. En somme, et malgré 
le légitime düsespoir des Espagnols, il se considérait comme 
«le plus à plaindre », ce qui semblait un peu excessif, malgré 
les prétentions qu'il élevait du chef de sa bisaieule, l'infante 
Catherine. Le roi d'Angleterre s'étant opposé jusqu'ici aux inten- 
tions favorables de Louis XAV, les ayant même fait échouer, il 
fallait tâcher de dissiper ses préventions et de lever l'obstacle 
provenant de son opposition, mais en se gardant bien de bles- 
ser la France, « qui était la plus à craindre », De la Tour irait 
donc tout d'abord se présenter à Louis XIV et lui ferait connaître 
franchement le but de sa mission auprès du redoutable souverain 
d'outre-Manche. L'obséquiosité la plus complète Jui était pres- 
crite à son égard. En Angleterre, s’il s'y rendail aussi, comme 
au reste en Hollande, où il passerait ensuite, le comte se ren- 


(1) Rouillé au Roi, 21 octobre et 9 novembre 1700.— Portugal, tome XXXV, 
folios 106, 108, 129,130, 135, 154. 

(2) Portugal, tome XXXV, folios 73 et 74. Nous n'avons pu retrouver le texte 
même de ces deux articles secrets. M, Castro ne l'a pas publié, 
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fermerait de même dans l'humilité la plus circonspecte, cher- 
chant partout à écouter et à deviner, sans jamais rien déclarer, 
surtout sans rien demander. Il s'appliquerait en revanche à 
envoyer des rapports fidèles de tout ce qu'il serait parvenu à 
pénétrer en fait d’intentions vraisemblables, mais en s'abstenant 
de la moindre initiative (1). 

L'audience que M. de la Tour obtint du Roi à Versailles, le 
dimanche 25 juillet (2), ne paraît pas même avoir été une véri- 
table entrée en matière. « Après m'avoir donné », raconta le 
souverain, « les plus fortes assurances de l'attachement de son 
maître, il m'a dit qu'il lui avait expressément ordonné de savoir 
mes intentions sur le voyage qu'il allait faire, et de ne le pas 
continuer, s'il pouvait m'être désagréable. Il m'a témoigné que 
ce prince n'avait pu voir sans douleur que ses intérêts eussent 
éié oubliés dans le traité de partage, qu'il espérait que je vou- 
drais m'en souvenir dans les occasions, qu'enfin le roi d'Angle- 
terre ayant témoigné beaucoup d'éloignement pour lui, depuis 
quelque temps, il avait cru qu'il était à propos de faire des 
démarches pour regagner son amitié, que, si je l'approuvais, il 
me demanderait ma protection pour y réussir ». Quant à l’acces- 
sion du duc au partage, la Tour avait très franchement retiré 
toute espérance. « Son maître », avait-il dit, « se causerait à 
lui-même un préjudice considérable », puisque « ce serait 
abandonner généralement les demandes qu'il était en droit de 
faire à la Couronne d'Espagne ». Sans doute, par respect pour 
les prétentions du Dauphin, il ne voulait pas parler de celles 
qu'il avait « sur toute la succession », mais du moins il se 
croyait autorisé à rappeler « qu'il lui était dù des sommes con- 
sidérables, dont il ne pouvait jamais espérer le payement, si on 
ne lui en donnait des süretés dans la conjoncture présente ». 
En dehors de ces déclarations oflicielles, « il était revenu d'ail- 
leurs + à Louis XIV « que l'ordre principal, ou, pour mieux 
dire, le seul, qui lui eùc été donné était de n’entrer dans aucune 


(4) V. le texte de cette « Instruction » à l'Appendive, 
(2) Dangeau, tome VII, page 545. 
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proposition, d'écouter seulement celles qui lui seraient faites, 
de pénétrer les disposiLions du roi d'Angleterre, enfin de ne pas 
même accepter le Milanais », Si On le lui faisait offrir au prix 
de son accession. Malgré tout, Louis XIV invitait Tallard et 
Briord à faire comprendre au Pensionnaire « qu'il était à pro- 
pos d'avoir présentement quelques égards pour le duc de 
Savoye (1) ». 

M. de la Tour couchait à La Haye le 9 août, et, dès le lende- 
maio, il rendit visite à Briord, qu'il avait naturellement fré- 
quenté à Turin. Il lui répéta à peu près les idées fort vagues 
déjà exposées à Louis XIV, vit ensuite le Pensionnaire, et, le 
42, prit le chemin de Loo (2). Guillaume III ne tarda pas à 
prévenir Heinsius, afin de l’orienter dans ses futures conféren- 
ces avec les deux diplomates français, de ce que lui avait appris 
la Tour, dont l'arrivée avait été signalée d'avance à Blathwayt 
par Manchester (3). « Je puis vous informer », écrivit-il dans 
un premier billet, « que la Tourne m'en a pas dit plus qu'à 
vous. J'ai pu cependant inférer de sa conversation que le duc 
de Savoye céderait volontiers tous ses pays et Élats en échange 
de Naples et de la Sicile, ou même la Savoye pour Milan. El me 
paraît que c’est là l’objet de son voyage ou de sa mission (4) ». 
Tout en admettant que la Tour eût absolument contrevenu à 
ses ordres, on peut croire que le roi d'Angleterre s'élait laissé 
décevoir une fois de plus par son humeur soupçonneuse, Un peu 
plus tard, il se lança bien plus avant sur cette fausse piste, en 
compagnie du reste et sous la direction du Pensionnaire. Il lui 
était doux de pressentir un complot secret entre Louis XEV et 
Victor-Amédée. Nous en aurons bientôt la preuve. Il est vrai 
que Manchester avait pu contribuer à égarer les suppositions 


(1) Le Roi à Tallard, 29 juillet 4700, — Angleterre, tume CELXXXVI, 
folies 35-37. 

2) Briord au Roi, 42 noût 1700. — Hulimnde, brume CLXXXIX. 

(3) Manchester à Blathwayt, 25 juillet 1700, — Grimblut, tome I, 
pages 426-427. 

(4) Guillaume HI à Meinsius, 24 août 4700. — Grimblot, tome I, 


page 435. 
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de sa méfiance instinctive. « Cette Cour », disait l'ambassadeur 
anglais à Paris, « veut presser le duc de Savoye d'entrer dans 
un traité avec elle, s’il n'est pas déjà engagé avec l'Empereur. 
Il ne peut être de son intérêt d'avoir des troupes allemandes 
aussi près de lui, et, s'il refuse la France, ce sera signe qu'il 
agit contrairement aux assurances données » (1). 

Sur ces entrefaites, M. de la Tour, revenu le 47 à La Haye, 
expédia son courrier au duc, et, les jours suivants, causa avec 
nos deux ministres. Dinant le 18 chez Briord, il lui affirma 
« que le roi d'Angleterre l'avait bien reçu », et lui avait pro- 
mis en faveur de son maître toutes les satisfactions qui dépen- 
draient de lui. Néanmoins, ajouta-1-il, c'était de la France seule 
que Victor-Amédée entendait recevoir « les avantages qu'il pou- 
vait espérer ». Après avoir protesté d'ailleurs que jamais les 
troupes impériales ne mettraient le pied en Savoye, si elles des- 
cendaient quelque jour en Jialie, « il parla du traité qui regar- 
dait l'État de Milan, quand on fit la paix ». Briord émit la 
remarque que « les choses n'étaient plus au mème états. Afin 
cependant de tenir en suspens les fils propres à nouer des rela- 
tions ultérieures, la Tour attesta « que son maître était libre de 
tout engagement, et qu'il n'en aurait jamais qu'avec Sa Majesté, 
que c'était son intérêt ei son sentiment, qu'il n'en pourrait 
jamais avoir d'autre, et que tous ceux en qui il avait quelque 
confiance étaient du même avis (2) ». Avec Tallard, néanmoins, 
le diplomate piémontais s’expliqua davantage, si bien que notre 
ambassadeur rédigea une note spéciale pour résumer son entre- 
tien. 


« I m'a dit qu'il avait trouvé le roi d'Angleterre bien changé... 
qu’il avait eu audience de lui samedi matin, qu'il avait témoigné à ce 
prince le déplaisir qu'avait M. de Savoye d’avoir été oublié dans le 
traité de partage, qu’il était augmenté par le bruit qui s'était répandu 
dans toutes les Cours de l'Europe que ce malheur venait de l'éloigne- 


(1) Manchester à Jersey, 27 août 1700. — Grimblot, tome Il, page 434. 
(2) Briord au Roi, 19 août 1700. — Hollande, tome CLXXXIX. 
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ment que $a Majesté britannique avait pour son maitre, qu'il lui deman- 
dait sa protection et l'honneur de son amitié pour lui, et de vouloir 
bien lui faire trouver quelque part dans un hérilage auquel Il était 
naturellement appelé dans son rang. 

Le roi d'Angleterre lui a répondu qu'il s'en fallait beaucoup qu'il se 
fût opposé à ce qui pouvait regarder les intérèts de M. de Savoye (1), 
mais qu’il y avait des convenances où tout le monde trouvait si fort 
son compte qu'elles décidaient de tout. M. le comte de la Tour lui a 
répondu là-dessus que son maitre était bien malheureux de ne s'être 
point trouvé dans ce cas-là, maïs qu’il pouvait peut-être survenir des 
nouveautés qui donneraient lieu d'avoir plus d'égard pour lui, et, sur 
ce qu'il préssait un peu le roi d'Angleterre là-dessus, ce princé l'a 
renvoyé après la réponse de l'Empereur. 

Ce que je viens de rapporter étant Gni, je lui ai demandé {afin de le 
faire parler) quelle place il croyait donc pouvoir trouver dans une 
chosé failé et arrtée. Il m'a repondu que celle dé M. de Lorraine lui 
conviendrait bien. Je lui ai répliqué qu'elle était remplie. I a dit 
là-dessus qu'on trouvait toujours des expédicnts quand on voulait, et 
que les grands rois comme Votre Majesté avaient toujours de quoi faire 
du bien. Je lui ai répliqué que les intentions de Votre Majesté étaient 
les plus favorables du monde pour M. de Savoye, et que personne ne 
pouvait mieux en répondre que moi, qui avais eu l'honneur d'être 
chargé de ses ordres sur tout ce qui vient de se faire, mais que vous 
étiez trols, et qu'il fallait la concurrence. Il m'a répondu là-dessus : 
Mais le Roi est maitre de sa portion, il en peut traïter, J'ai fait sem- 
blant de ne le point entendre, et, après avoir laissé passer un quart 
d'heure à discourir de choses plus Indifféréntes, mais qui avaient pour- 
tant toujours rapport au commencement de notre conversation, je lui 
al parlé de la beauté des royaumes de Naples et de Sicile, et là-dessus 
Îl a repris avec vivacité que cela nous serait à charge un jour, et qu'il 
ÿ aurait des accommodements à faire. Je lui ai dit, sans répondre pré- 
cisément, que c'était de trop beaux morceaux pour s'en défaire, et que 
Votre Majesté regardait ces deux réyaumes-là comme la base et l'or- . 
nement du partage qui doit revenir à Monseigneur. 

Eosulte, je lui ai fall connaître que j'étais étonné de ce que M. de 
Savoye était Le premier et le seul prince de l'Europe jusqu'à cette heure 
qui eût déclaré de ne pouvoir entrer dans nos conventions. Il m'a 


(4) V: notre tome Il, pages 259-300, 365, 369, etc. 


34 DÉSACCORD NAISSANT ENTRE LES ALLIÉS 


répondu les mêmes choses qu’il a dites à Votre Majesté en passant par 
Yersallles (4)... » 


Maïs le comte de la Tour n'avait pas seulement causé avec 
Tallard et Briord, il s'était aussi expliqué, autant qu'il lui con- 
vénait de le faire, avec Heinsius. Le lundi 93, cette matière 
devint un sujet de conversation entre les trois dépositaires du 
secret. 


« Nous avons représenté à M. le Penéionnaire, dans le cours de la 
conversation, que, si une fois l'Empereur avait vingt mille hommes 
dans le Milanais, le royaume de Naples et la Sicile, et que M. de Savoye 
se joignit à l'Empereur, il faudrait commencer par faire la conquête 
du Piedmont, afin de s'en servir comme d'une place d'armes, pour 
reprendre le partage assigné à Monseigneur, que nous lui Laissions à 
juger de la difficulté qu’il y aurait à en venir à bout, surtout si M. de 
Savoye était soutenu de l'Empereur, 

M. Heinsius nous à arrèlés là-dessus, et nous a dit à propos du 
Piedmont : Il faut que je vous rende compte du voyage que M. de læ 
Tour a fait à Loo, et de ce qu'il m'a dit au retour. Tous ses discours 
ont roulé sur le déplaisir qu'avait M. de Savoye d'avoir été oubilé dans 
l'article qui règle la succession, et sur demander que les prétentions 
que son maitre peut avoir pour la dot de Madaié, son ayeulé, lui fus- 
sent payées, mais qu'après avoir parlé clairement sur cela il s'était 
laissé entendre que M. de Savoye voudrait bien avoir le Milanais, en 
donnant la Savoye et le comté de Nice, ou les royaumes de Naples et 
de Sicile, pour échange de ses États. 

M. le Pensionnaire a ajouté qu’il lui avait répondu que, pour le 
premier article dont il avait parlé, on ne comptait point de lui avoir 
fait aucun tort, puisqu'on n'avait rien décidé qu’en faveur de ceux qui 
sont avant lui, et qu'en tout cas, si tout le monde le voulait, Il serait 
bien aise de lui donner satisfaction là-dessus, que, pour le second, 

. C'était au roi d'Espagne d'aujourd'hui à le payer, ou à ceux qui lui 
succèderaient, que le traité réglait la destinée dn Milanais, et que, 
pour l'échange qu'il proposait, c'était à Votre Majesté à qui il fallait 
s'adresser, 


(1) Tallard au Roi, 18 août 1700, — Angleterre, tome CLXXXVII, 
folios 124-125, 
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Nous avons rendu compte là-dessus à M. le Pensionnaire de la con- 
duite que M. de la Tour avait eue à notre égard,.… que nous lui avions 
falt connaitre qu’on ne pouvait rien changèr à la déstination du Mila- 
nais, que, quant à ce qui regarde l'échange du Piedmont et de la 
Savoye, il nous en avait parlé si légèrement que nous n’étions pas entré 
en malière, et nous avons fini pour convenir tous trois que sa mission 
était toute renfermée dans ce que nous venons de dire... 

Enfho, Sire, récapitulation faite de tout ce qui avait été dit, et étant 
prêts à sortir, nous avons demandé à M. le Pensionnaire s'il désirait 
que nous nous chargeassions de mander à Votre Majesié les vues dé 
M. de Savoye sur l'échange qu'il avait envie de faire, parce que nous 
ne savions que penser là-dessus. M. Heïinsius a dit qu'il n'y aurait 
point de mal, et a ajouté que M. de Goes lui avait dit dès hier qu'on en 
parlait. Nous lui avons répondu que cette nouvelle était depuis quinze 
jours dans toutes les gazelles, mais que nous n'avions pas voulu la 
relever, qu'apparemment c'était M. de Savoye qui avait fait répandre 
ce bruit pour en faire naître la pensée, et là-dessus, Sire, nous som- 
mes sortis (1) ». 


Les habiles confidences distillées par le comte de la Tour 
tant à Heinsius qu'à Tallard mettaient la Triple alliance, et sur- 
tout la France, dans un véritable embarras. Évidemment, Vic- 
tor-Amédée convoitait passionnément le Milanais, et son hosti- 

-lité était un péril qu’il fallait éviter à tout prix. Si les Impé- 
riaux passaient en Italie et s'installaient en maîtres dans le 
Piémont, le duc de Lorraine éprouverait bien de la difficulté 
à prendre possession du duché qui lui avait été destiné. D'autre 
part, il était on ne peut plus probable que Louis XIV désirait 
troquer Naples et la Sicile contre d'autres États plus utiles à 
l'accroissement de son royaume. Or, il en existait peu d'aussi 
enviables pour lui, au point de vue géographique, que la Savoye 
et ses dépendances le long dés Alpes. Par conséquent, l’idée de 
pratiquer un échange avec Victor-Amédée devait lui sourire. 
Le grand point était seulement de savoir si ce dernier prince 
voudrait bien recevoir directement de Louis XIV Naples et la 


(1) Tallard au Roi, 25 août 1700. — Angleferre, lome CLXXXVII, 
folios 145-148. 
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Sicile, en lui cédant ses États héréditaires, ou bien s’il persis- 
terait à exiger le Milanais, ce qui condamnerait les alliés à une 
autre incertitude et à un autre retard. Le duc de Lorraine se 
laisserait-il en effet reprendre la compensation offerte pour son 
expropriation volontaire, et consentirait-il à aller régner au sud 
de l'Italie? L'échange valait mieux encore sans doute, mais la 
volonté humaine a ses préférences, parfois inexplicables. Tel 
fut le dilemme entre les deux termes duquel cette négociation 
se débattit pendant six ou sept semaines. Le Roi s’en expliqua 
ainsi à Tallard le 30 août : 


« Les réponses que le Pensionnaire a faites au président de la Tour 
sont très justes, et j'approuve aussi ce que vous avez dit au premier 
sur les demandes que le duc de Savoye me pourrait faire. Vous êtes 
instruit par ma dernière lettre des ordres que j'ai donnés au sieur 
Phelypeaux de proposer à ce prince de travailler avec moi pour empè- 
cher l'entrée des Allemands en Italie. Je veux bien y ajouter la propo- 
sition que vous ouvrez de lui payer, dans les termes dont on convien- 
drait, et lorsque je serais en possession des royaumes de Naples et de 
Sicile, les sommes qu’il peut justement prétendre lui être dues sur ces 
royaumes pour la dot de l'infante Catherine, Je lui ferai même offrir de 
réserver ses droits sur la Couronne d'Espagne autres que ceux qu'il 
pourrait prétendre du testament de Philippe 4", s'il veut entrer dans 
le traité de partage. Enfin mon intention est de voir si ces différentes 
propositions le conduiront à parler de l'échange des royaumes de 
Naples et de Sicile avec le Piémont, la Savoye, le comté de Nice et 
généralement tous les États qu'il possède présentement, car il ne me 
convient pas de faire l'ouverture de cet échange. Il faut qu’elle vienne 
de lui, ou du roi d'Angleterre et des États-Généraux. 

Quoique le Pensionnaire vous en sit parlé assez clairement, Il fau- 
drait encore qu'il en ft plus positivement la demande. Ce qu'il vous en 
a dit suffit cependant pour lui répondre que vous m'en avez rendu 
comple, que je vous ai mandé que je ne suis pas surpris que le duc 
de Savoye souhaite d'acquérir par cet échange un royaume aussi con- 
sidérable que celui des Deux-Siciles, que, dans les temps mème de 
leur séparation, chacun de ces deux royaumes tenait dans l'Europe un 
rang plus relevé que celui du duché de Savoye et de la principauté de 
Piémont, que, réunis sous un même prince, Îls seront encore infini- 
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ment plus considérables, que je connais parfaitement lous les avante- 
ges de leur situation, l'utilité dont il seront pour le commerce, leur 
abondance et leurs richesses, quand ils seront bien gouvérnés, que je 
les regarde comme les principaux États de ceux qui doivent entrer 
dans le partage de mon fs, et que c'est principalement par la consi- 
dération de ces deux royaumes que j'ai consenti à céder à l’archiduc 
d'aussi grands Élals que ceux que je veux bien lui laisser par le traité, 
Enfo, vous relèverez, aulant qu’il vous sera possible, l'importance de 
ces royaumes. Mais vous sjouterez ensuite que je vois, depuis La publi- 
cation du traité, que les ennemis du roi d'Angleterre se servent, pour 
animer ses sujets contre lui, du consentement qu'il a donné à la réu- 
nion de ces deux royaumes à ma Couronne, que cette considération est 
assez forte pour me porter à lever lous les embarras que les mesures 
qu'il a prises avec moi pourraient lui causer, que, s'il croit aplanir par 
cet échange les difficultés qu’il peut trouver à faciliter l'exécution du 
traité, je pourrais consentir à la proposition qué lui ét lés Êtats-Géné- 
raux m'en feraient, voulant marquer en toutes choses que ma princi- 
pale vue a toujours été de maintenir la paix. 

Mais, si celte proposition est suivie et que cet échange ait lieu, mon 
intention n'est pas d'y comprendre les places de la côte de Toscane, 
La puissance du duc de Savoye deviendrait trop considérable. Il me 
parait qu'il convient davantage au bien de toute l'Italie, et même au 
commerce des Anglais et des Hollandais, que ces places fussent don- 
nées au Grand-Duc de Toscane. Ce serait même un moyen dont on se 
servirait utilement pour le détacher des intérêts de l'Empereur et 
pour former une nouvelle opposition aux desseins de la Cour de Vienne 
ea Italle. 

Quant à la place de Final, mon intention serait de la conserver. Si 
éllé apportait cépéndant quelque obstacle à ce nouveau changement, 
je pourrais encore vous donner de nouveaux ordres, lorsque la difi- 
culté serait réduite à ce seul point (4) ». 


Tallard et Briord communiquèrent rapidement à Heinsius la 
partie urgente de ces informations. 


« El nous a paru que M. Le Pensionnaire avait d'abord eu envie de 


(1) Le Roi à Tallard, 30 août 1700. — Angleterre, tome GLXXXYI, 
folios 165-108, 
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nous faire discourir là-dessus avant que de s'expliquer. Nous avons 
fait ce que nous avons pu pour le faire parler le premier ; mais, 
comme il ne faisait que tourner sans venir au fait, qu’il pouvait être 
reteau par la peur de paraitre vouloir apporter quelque changement 
au traité, qu’il nous paraissait visiblement qu'il désirait d'en venir à 
ce point-là, et qu'enfin il est question de ménager le temps pour les 
raisons que Votre Majesté trouvera ci-après, nous vinmes petit à petit 
à mettre la beauté des royaumes de Naples et de Sicile dans leur jour, 
à faire voir les revenus considérables qu'on en pouvait tirer, les avan- 
lages de leurs situations, leur utilité pour le commerce, et combien fls 
serviraient à l'agrandissement de La marine de Votre Majesté. Nous 
parlämes ensuite du peu de considération dont les États de M. de Savoye 
seraient pour elle. Nous fimes connaitre que ce qui est en-deçà des 
monts est, à proprement parler, à Votre Majesté, que le Piémont 
n’augmenterait point sa considération, qu'aux moindres mouvements 
que feraient les troupes de Votre Majesté de ce côté-là un duc de 
Milan serait soutenu de l'Empereur, des Yénitiens, du Pape et de M. de 
Savoye, devenu roi des Deux-Siciles. Enfin, Sire, après avoir battu 
bien du pays, nous avons conclu que le mème esprit qui avait‘ porté 
Votre Majesté à sacrifier ses propres avantages en faveur de la tran- 
quillité publique, et l'usage qu’elle voyait et qu’elle apprenait que les 
ennemis du roi d'Angleterre voulaient faire de la réunion de ces deux 
royaumes à la Couronne de France, la porterait encore à consentir à 
les échanger avec les États de M. de Savoye, s'il lui paraissait que le 
roi d'Angleterre le déstrât et crût que cela ft de son avantage. 

M. le Pensionnaire se chargea d'abord de lui en rendre compte. 
Nous dimes que nous ne demandions point de réponse, mais qu’encore 
une fois, si Sa Majesté britanique croyait que cela püût contribuer au 
bien général, ou au sien particulier, nous étions persuadés que Votre 
Majesté ne s'en éloignerait pas, dès qu’il témoignerait le souhaiter. On 
eût perdu beaucoup de temps, Sire, à attendre qu'ils se fussent expli- 
qués plus nettement, avant que d’en venir où nous en sommes. Nous 
avons vu, M. le comte de Briord et moi, clairement qu’ils souhaitent 
cel échange, et qu'il faut que la situation des affaires d'Angleterre ait 
entièrement fait changer l'ancienne opinion que Sa Majesté britannique 
avait là-dessus (1) ». 


(1) Tallard au Roi, 4 septembre 4700. — "Angleterre, tome CLXXXVIN, 
folios 28-50, 
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Cette conjecture devançait un peu la vérité. Du moins, le roi 
d'Angleterre, trois jours plus tard, manda-t-il encore à Hein- 
sius que l'affaire était très importante et qu'il fallait y réfléchir 
posément. Toujours méfiant, il persistait de plus en plus à croire 
que l'échange avait déjà été convenu entre Louis XIV et la mai- 
son de Savoye (1). Avant toutefois qu'une semaine se fût Ecou- 
lée, il commençait à trouver que l’idée avait du bon (2). Aussi 
le Pensionnaire, qui en entretint à plusieurs reprises nos deux 
ministres, se t-il un plaisir de leur rapporter qu'à en croire 
M. de la Tour « le roi d'Angleterre ne se voulait point opposer 
à rien de ce qui serait des avantages de son maitre, quand 
l'intérêt général n’y serait point blessé », L'insinuation restait 
dans le clair-obscur des choses vagues. Ni Tallard ni Briord 
n'y répondirent, si ce n'est « au sens liltéral ». Heinsius alors 
« tournoya encore pour les faire parler de l'échange ». Ils res- 
tèrent toujours sur le même pied de réserve prudente et voulue. 
« Il s'ouvrira apparemment à la première conférence », écrivit 
Tallard au Roi, « mais c’est à eux à faire les avances présen- 
tement. Ils ont les plus fortes raisons du monde de souhaiter 
que tout ce qui regarde ce fait-là soit consommé avant la tenue 
du Parlement d'Angleterre » (3), C'était bien aussi ce que pen- 
sait Louis XIV au sujet de Guillaume III. 


« Je ne puis douter que ce prince ne désire fortement cet échange, 
qu'il ne se presse par conséquent de vous répondre, et de terminer 
celle affaire avant son retour en Angleterre. Mais, quelque avantage 
qu'il y eût pour le duc de Sayoye dans un pareil traité, l’on ne peut 


(1) « l'ou have indeed guessed very well that France and the duke of Savoy 
had agreed lo exchange the kinydones of Naples and Sicily for Savoy and Picd- 
mont; though de Lx Tour has not spoken of it lo you, yet it is pretty leur from 
the conversation the ambasadors of France have held with you. lt is a very 
important affair, and one on which we mustreflect maturely and without haute », 
Guillaume 11] à Heinsius, 7 septembre 4700. — Grimblut, tome 1}, page 435$. 

(2) » 1 have carefully reflected on (hés exchange of Naples and Sicily fur Saroy 
and Picdmont, and I begin ta like {his project better than 1 did at first ». Guil- 
laume 11 à Heinsius, 12 septembre 1700. — Grimblot, tome 1}, page 436. 

(5) Tallerd au Roi, 10 septembre 1700. — Angleterre, tome CLXXXVII, 
folios 30-57. 
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répondre qu'il voulût laccepter. Jamais il n'a paru désirer l'acquisi- 
ton des royaumes de Naples et de Sicile. Il est vrai qu'il n’a fait nulles 
propositions. Toutefois ses ministres ont assez parlé pour faire con- 
naitre que sa principale vue est d'avoir le Milanais en échange de la 
Savoye. Son ambassadeur auprès de moi a fait encore cette proposi- 
tion depuis peu de jours. Il faut par conséquent que celle de l'échange 
des royaumes de Naples et de Sicile avec ses Élats lui soit faite direc- 
tément par le roi d'Angleterre, que ce prince ou le Penslonnaire com- 
muniquent cetle pensée au comte de la Tour, qu'ils lui fassent voir 
tous les avantages que le duc de Savoye doit en attendre. Il est même 
nécessaire qu'il crole que, connaissant, comme je fais, tous les avan- 
tages des royaumes de Naples et de Sicile, j'aurai quelque peine à 
consentir à cet échange. Vous savez de quelle importance Al est de le 
fixer de manière qu'on puisse l’obliger à s'opposer à l'entrée des trou- 
pes allemandes en Italie. Ainsi, mon intention est de le retenir par une 
autre proposition, s’il n'accepte pas celle de l'échange des royaumes 
de Naples et de Sicile avec les États qu'il possède présentement. Cette 
proposition consisterait à lui offrir le duché de Milan, qu’il désire avec 
tant d’ardeur. IL me donnerait en échange le duché de Savoye, le comté 
de Nice et la vallée de Barcelonnette. Le duc de Lorraine auraït le 
royaume de Naples, au lieu du duché de Milan, et je conserverais 
dans le partage de mon fls la Sicile, les places de Toscane eu Final. 
Avant que de communiquer cette nouvelle vue au Pensionnaire, vous 
attendrez la réponse du rol d'Angleterre sur la proposition de l'échange 
des royaumes de Naples et de Sicile, et celle du comte de la 
Tour, lorsque celte proposition lui aura été faite de la part de ce 
prince (1).. » 


Comme on vient de l’entrevoir, durant ce temps d'arrêt imposé 
à la France et à ses alliés, il s'était engagé, entre Louis XIV et 
Victor-Améée, des pourparlers, en vue, non pas de conclure 
directement, mais d'éclairer le Roi sur les véritables désirs du 
duc. Le ® seplembre, toujours très inquiet de la possibilité de 
voir les Impériaux franchir les Alpes, il avait fait écrire à Phe- 
lypeaux. 


(t) Le Roi à Tallard, 42 septembre 1700. — Angleterre, tome CLXXX VIE, 
folios 46-48. 
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« Les raisons dont ll (le duc} s'est servi pour ne point entrer dans 
le traité de partage étaient principalement fondées sur la perte qu'il 
ferait, ea souscrivant au traité, des sommes qui lui étaient dues par la 
Couronne d'Espagne. Quoique celte raison ne doive pas l'empêcher de 
s'opposer à l'entrée des troupes allemandes en Italie, il pourra peut- 
être l'employer encore. Je veux bien, pour la rendre tout à falt tau- 
tile, que vous lui promettiez de ma part que, s'il prend des mesures 
avec moi pour empêcher l'entrée des troupes de l'Empereur, j'exami- 
peral de concert avec lui ce que les royaumes de Naples et de Sicile 
doivent contribuer, par rapport à la portion qu'ils font de toute la 
monarchie d'Espagne, au paiement des sommes dues par celte Cou- 
ronne, et que j'y satisferai dans les termes dont on conviendra, lorsque 
je serai en possession de ces deux royaumes. 

Après avoir examiné avec lui cette proposition, et lui en avoir fait 
voir tous les avantages, si elle ne suffit pas encore, et qu'il vous dise 
qu'il voudrait une plus grande sûreté pour les prétentions qu'il a sur 
la suceession d'Espagne, vous lui répondréz que, s’il parle de celles 
qu’il fonde sur le testament de Philippe 4‘, je ne puis en convenir, 
n'admettant d'autre droit que celui de mon Gis, et ne reconnaissant 
point la validité de ce testament, que, quand mème je le regarderais 
comme bon, les enfants de l'Empereur étant vivants, le duc de Savoye 
n'aurait aucun droit ; mais vous ajouterez que, s'il entend les droits 
éloignés qu'il pourrait avoir un jour comme descendant de l’infante 
Catherine, et que celte unique raison l'empêche d'entrer dans le traité 
de partage, celte dificullé se pourrait lever en réservant par le traité 
que je ferais avec lui ses droits sur la Couronne d'Espagne, autres 
toutefois que ceux qu'il pourrait prétendre du testament de Philippe #*. 
Il vous demandera peut-être si je veux accorder cette dernière clause, 
en cas qu’il traite avec moi seulement pour s'opposer à l'entrée des 
Allemands en Italie, Vous répondrez que vous lé croyez, mais qué, 
n'en étant pas assez instruit, il faut que vous me demandiez encore mes 
intentions sur ce sujet (1) ». 


Le duc cependant, malade à « La Vénerie », en était, le 4 
septembre, à son dixième accès de fièvre, au milieu d'un va-et- 
vient extraordinaire de courriers, Ses discours laissaient percer 


(4) Le Roi à Phelypeaux, 2 septembre 1700. — Turin, tome CYI, 
folios 02-03 


Google 
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souvent un dépit concentré, et sa physionomie, un mécontente- 
went dont il n'était pas le maître (1). Il prétendait, entre autres, 
« que l'entrée des troupes allemandes en Italie n’était en aucune 
façon une contravention au traité de Ryswick ». « J'avais », 
assurait-il à Phelypeaux, « tout espéré des bontés du Roi ; il lui 
a plu cependant de m'oublier entièrement dans le traité de par- 
tage, lorsqu'il y procure des avantages infinis à M. de Lorraine ; 
j'attendrai en tout respect ce qu’il plaira au Roi de faire pour 
moi ».… Il fondait ses prétentions à la monarchie entière « sur 
le testament de Philippe IV et le mariage de l’infante Cathe- 
rine ». « Franchement », remarquait Phelypeaux,.… « je crois 
que les avantages éloignés ne le touchent guère. 11 parait fort 
réservé et éloigné de toute conclusion (2) ». Louis XIV pensa 
e qu'il voulait seulement éluder toutes les offres qu'il ne trou- 
vait pas conformes à l'idée qu'il s'était faite ». « Mais », ajou- 
tait-il, « comme les traités que j'ai faits, soit avec le roi d'An- 
gleterre et les Étais-Généraux, soit avec le duc de Lorraine, - 
règlent la destinée du Milanais, il serait difficile que je puisse 
entrer présentement dans aucune négociation sur cet article. Il 
est cependant nécessaire que le duc de Savoye puisse croire qu'il 
se pourrait trouver des ménagements dans les autres conditions 
du traité, capables de le contenter. Enûn, il convient présente- 
ment de ne lui rien dire de décisif ;.… après les ouvertures que 
je lui ai faites, il faut aussi qu'il s'explique, et, s'il attend quel- 
que avantage pour lui, il est juste qu'il le demande » (3)... 


(1) Phelypeaux au Roi, 28 août, 4, 7 ct 9 septembre 1700, — Turin, tome 
VI, folios 06-99, 100-104, 108-117 et 118-122. 

(2) Phelypeaux au Roï, 9 septembre 1700. — Turin, tome CVI, folios 419-122. 

(3) Le Roi à Phelypenux, 145 septembre 4700. — Turin, tome CVI, 
folios 105-106. — Cf. 30 septembre 1700, folio 138. 
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Charles Il én danger de mort. — On continue de discuter la compensation 
dé Vaclor-Amédée. — Louis XIV demande à ses alliés de s'expliquer 
sur leur concours à main armée. — Guillaume el Heinsius différent 
toute érplicalion précise. — Ils ailirent et reliennent l'atlention de 
Loxis XIV sur l'échange de la Saroye.— Le Roi fait agir Phelypeatux 
à Turin pour savoir au juste ce que veut le duc. — I désire surtout le 
Milanais, au liéu de Naples ét de la Sicile. — Louis XIV propose de 
lui donner satisfaction. — La réponse resté en suspens, ainsi que celle 
des secours réclamés par la France. — Tallard quille Guillaume IIE 
sans réponse. 


Les rapports entre la France et ses deux alliés, on le voit, 
se tendaient sensiblement à la fin de septembre. Le découra- 
gement s'insinuait dans l’âme de Louis XIV. « Il parait tant de 
froideur », écrivait-il à Tallard, « de la part du roi d'Angleterre 
et de celle des États-Généraux, à faire entrer aucune puissance 
dans le traité qu'il est absolument nécessaire que j'agisse par 
moi-même. Il serait inutile de vous envoyer plusieurs extraits 
des lettres de mes envoyés en Allemagne. Tous sont étonnés de 
la maoière dont ceux d'Angleterre et d'Hollande se conduisent 
à l'égard du traité et des discours des Anglais et des Hollan- 
dais sur ce sujet. Enfin je vous dirai. qu'il me revient que 
le roi d'Angleterre a dit à l'Électeur de Bavière qu'il emptche- 
rait que le partage destiné à l’archiduc ne fût donné à un troi- 
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sième prince (1) ». De mauvaises nouvelles envoyées de Madrid 
vinrent accroître ces tiraillements. Le 26, Blécourt avait écrit 
en toute hâte que la faiblesse du roi catholique faisait redouter 
aux médecins qu'il ne pût s'en tirer, s’il lui survenait la moïn- 
dre fièvre. « On m'a dit qu'il est comme un cadavre dans son 
lit», poursuivait notre ministre. Sa lettre arriva à Paris le B 
octobre (2). Les inquiétudes qu'elle ne pouvait manquer d'éveil- 
ler allaïent rendre la situation tout à fait critique. Non seule- 
ment il fallait résoudre au plus vite les différends soulevés par 
l'ambition du Portugal et de la Savoye, différends déjà suti- 
sants pour ébranler une alliance précaire, mais, de plus, il y 
avait désormais urgence d'aborder le point de l’exécution, c'est- 
à-dire de fixer le moment où le Dauphin prendrait posses- 
sion de sa part, et du concours à main armée qu'il aurait à 
attendre des alliés de son père. En raison de la gravité toute 
nouvelle des circonstances, nous préférons faire encore nos lec- 
teurs eux-mêmes juges des intérêts et des sentiments auxquels 
obéissaient les parties en présence. Nous reproduirons donc 
presque en entier, par ordre chronologique, les lettres, relati- 
vement peu nombreuses, qui furent échangées, durant celle 
période d'environ un mois, entre Tallard et son maître. Parmi 
les divérs sujets traités l'un à côté de l'autre, la question savoi- 
sienne prend le pas sur tout le reste et vient occuper le premier 


rang. Une dépêche royale du 6 octobre inaugurera cette courte * 
série de pièces. 


« L'événement prévu par le traité étant sur le point d'arriver, la 
prüdencé veut qu'on prénné les résolutions nécéssaires pour son exé- 
cution sans perdre de temps, et sans attendre la nouvelle, que l'on ne 
recevra peut-être que trop promptement, de la mort du roi d’Espagne. 
Yous devez donc communiquer incessamment au Pensionnaire Hein- 


(4) Le Roi à Tallard, 25 septembre 1700, — Angleterre, tome CLXXX VIN, 
folios 76-77.— « 1 have had a long conversation svith the Elector of Bavaria on a 
multitude of matters ». Guillaume [11 à Heinsius, 12 septembre 1700, — Grim- 
blot, tome Il, page 456. 

(2) Blécourt au Roi, 25-26 septembre 1700, — Expriqne, tume LXXXIV, 
folios 182-183. 
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slus celles que je fais joindre à cette lettre, et, si le roi d'Angleterre 
était arrivé à La Haye lorsque vous la recevrez, il serait nécessaire 
d'en informer aussiLôt ce prince. 

L'article 40° du traité règle les démarches à faire, si le roï catho- 
lique meure sans enfants ; ainsi, dans le moment mème que j'en rece- 
vrai l'avis, je puis en vertu du traité faire avancer mes troupes et met- 
tre mon fils en possession des États qui lui sont destinés pour son 
partage. J'ai satisfait aux articles 4° et 6° du traité en donnant les 
actes de renonclation tels qu'ils ont été stipulés. Par conséquent, le 
roi d'Angleterre et les Étals-Généraux sont obligés à me donner, en 
vertu du même article 10°, les secours nécessaires, tant d'hommes 
que de vaisseaux, pour contraindre par la force ceux qui s’oppose- 
raient à l'exécution du traité. 

Sur ce principe certain, la première demande que vous avez à faire, 
soit au roi d'Angleterre, soit au Pensionnaire, est celle de convenir 
incessamment des assistances que ce prince et les États-Généraux me 
donneront immédiatement après la mort du roi d'Espagne. Cette 
demande est fondée sur les propres termes du traité. Vous ferez voir 
le peu d'espérance qu'il y a que la santé du rol d'Espagne se réta- 
blisse, la nécessité d'agir immédiatement après sa mort, l'Empereur 
ayant refusé de souscrire; et vous ferez connaitre qu'il serait trop 
tard de régler la qualité des secours, lorsque l’occasion serait arrivée de 
les employer. Vous ajouterez qu’elle n’est peut-être que trop prochaine, 
qu'ainsi l’on doit se presser de convenir de toutes choses, et profiter 
du peu de temps qu’il semble que la vie du roi d'Espagne peut laisser 
encore. 

Je vous marqual, il y a quelque temps, que, lorsqu'il serait ques- 
tion de régler un secours, il me suffirait d'avoir quinze vaisseaux, 
ou d'Angletèrré, ou d'Hollandé, dans la mèr Méditérranée, ét douze 
mille hommes de troupes hollandaises pour employer sur les bords du 
Rhio. Il est inutile que veus demandiez des secours pour me rendre 
maitre de la province de Guipuscoa et des deux places de Fontarable 
et de Saint-Sébastien. Les troupes que j'ai sur la frontière d'Espagne 
me mettraient bientôt en possession de tout ce qui doit m'appartenir 
de ce cbté, 

Lorsque vous proposerez au Pensionnaire de convenir dès à pré- 
sent des secours que le roi d'Angleterre et les Étals-Généraux doi- 
vent me donner, je suis persuadé qu'il cherchera les moyens d'évi- 
ter cet engagement, et, vraisemblablement, il vous répondra que ces 


46 NOUVELLES DIFFICULTÉS 


deux puissances, avant que d'en venir aux voles de fait, doivent faire 
tous les devoirs possibles afin que chacun soit mis en possession de 
sa portion, suivant le traité. IL peut dire encore que, suivant l'article 
secret, l'Empereur a deux mois, depuis le jour que la mort du roi 
catholique aura été signifiée au roi d'Angleterre et aux États-Géné- 
raux, pour délibérer sur l'acceptation ou sur le refus du partage des- 
tüiné à l’archiduc. Maïs vous répondrez à ces deux objections : pre- 
miérement, que les devoirs possibles ont été employés pour obliger 
VEmpereur à souscrire au traité, qu'ils l'ont été inutilement de ma 
part, de celle du roi d'Angleterre et de celle des États-Généraux, 
parce que l'Empereur s'est toujours flatté que ces deux puissances 
n'useraient point de voies de fait, qu’il persistera dans ses refus, s’il 
ne les voit agir avec la vigueur nécessaire pour le forcer à souscrire 
aux mesures prises pour la conservation du repos public, qu’enfin 
l'article 7°, en marquant que le roi d'Angleterre et les États-Généraux 
feront tous les devoirs possibles, les engage en même temps à donner 
par terre et par mer les secours et les assistances nécessaires, 
qu'aucune clause de cet article ne fait voir que, sous prétexte d'em- 
ployer les devoirs, ces secours doivent être différés, par conséquent 
que je suis en droit de les demander, aussitôt que je ferai savoir à mes 
alliés la mort du roi d'Espagne, qu’il est donc nécessaire de convenir 
de la qualité de ces secours, lorsque l'événement prévu parait si pro- 
chain, afn qu'il ne se perde point de temps, lorsque je demanderai 
l'effet dés éngageménts pris par le traité. 

Si le Pensionnairé préténd sé sérvir dés térmes dé l’article secret 
pour vous persuader que ni le roi d'Angleterre ni les États-Généraux 
ne sont obligés à me donner des secours avant l'expiralion des deux 
mois réservés à l'Empereur par cet article, il vous sera facile de lui 
faire voir que cette clause, regardant seulement la nomination du 
prince à substituer à l’archiduc, ne déroge point à l'engagement, pris 
par l’article 40°, de me donner les secours nécessaires pour l'exécu= 
tion du traité. Vous pourriez mème, à celte occasion, lui faire voir 
qu’il serait peut-être nécessaire de convenir dès à présent du prince à 
substituer à l'archiduc, si l'Empereur n’acceple pas le traité dans le 
terme réservé par l’article secret. Mais vous n’insisterez pas sur ce 
point, afin de marquer encore davantage que je demande seulement 
l'exécution ponctuelle des conditions réglées par le traité. 

Cette première demande des secours stipulés étant faite, vous direz, 
soit au roi d'Angleterre, soit au Pensionnaire, qu'après avoir fait con- 
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naltre pendant tout le cours de la négociation que je la faisais dans la 
seule vue de maintenir Le repos de l’Europe, je veux encore en donner 
une dernière marque dans la conjoncture présente, qu'ainsi je n'ai pas 
plus tôt appris l'extrémité de la maladie du roi d'Espagne que J'ai 
ordonné au marquis de Villars d'en Informer l'Empereur, de lui dire 
en mêmé temps qu’il est encore en son pouvoir d'empêcher la guerre 
que cet événement doit vraisemblablement exciter, que, s’il veut se 
comtenter d’un partage juste et raisonnable pour l'archiduc, tel qu’il est 
porté par le traité, s’il veut souscrire aux mesures que j'ai prises avec 
le roi d'Angleterre et avec les États-Généraux, je suis prêt à yconsentir, 
que le choix d’un troisième prince a été suspendu jusqu'à présent, que 
l'Empereur, en contribuant au repos public, peut maintenir dans sa imal- 
son des États aussi considérables que ceux qui sont offerts à son second 
fils ; mais que, dans l’état où sont les choses, il est nécessaire qu'il 
déclare ses intentions, qu’il rende une réponse positive, et que la situa- 
tion des affaires n'admet plus de délais. Je fais joindre à cette lettre la 
cople de celle que j'écris au marquis de Villars. Le temps ne me per- 
met pas de communiquer cette nouvelle démarche au roi d'Angleterre 
avant que de la faire ; mais je ne puis douter qu'il ne l’apprenne avec 
plaisir, sa conduite faisant assez voir qu’il souhaite qu’on puisse trou- 
ver de part et d'autre les expédients propres à terminer plutôt par la 
négociation que par les voies de fait les troubles que la mort du roi 
d'Espagne peut exciter dans l’Europe. J'aurais eu quelque peine, à la 
vérité, à faire dire positivement à l'Empereur qu'il n'y a point encore 
de prince choisi pour le substituer à l'archiduc, mais vous savez 
qu’il est averti depuis longtemps qu'il ne doit rien craindre sur ce 
choix. .…. 

En même temps que je fais savoir à l'Empereur les nouvelles que 
j'ai reçues de Madrid, mon intention est aussi d'en avertir le duc de 
Savoye. Le sieur Phelypeaux lui dira seulement, après l'avoir informé 
de ma part du mauvais état de la santé du roi d'Espagne, que, quoique 
je sois persuadé qu’il ne prendra nul engagement contraire à mes des- 
seins, il est cependant nécessaire qu'il m'en donne de nouvelles assu- 
rances dans celle conjoncture, et que les mesures que je dois prend 
demandent que je sache certainement ceux que je puis regarder, ou 
comme étant dans mon alliance, ou comine neutres, ou comme attachés 
à des partis contraires. 

Ces déclarations que je ferai faire à l'Empereur et au duc de Savoye 
attireront peut-être de nouvelles propositions de chanzements aux 
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conditions du traïté, car Ils s'expliquent tous deux à peu près dans le 
même sens. Leurs ministres disent également que leurs maîtres ne 
peuvent accepter le traité tel que je l’ai signé avec le roi d'Angleterre et 
avec les États-Généraux, et le changement que l’on demande à Vienne 
et à Turin est celui de l’article du Milanaïs. L'Empereur regarde cet 
État comme une communication absolument nécessaire entre les deux 
branches de la maison d'Autriche, et le duc de Savoye croit que, cet 
État entre les mains d'un prince particulier lui ôtant toute communi- 
cation avec l'Empereur et avec le roi d'Espagne, ce changement l'obli- 
gera nécessairement à dépendre absolument de ma volonté. 

Je vous ai déjà mandé qu’il m'était revenu que cette considération 
lui avait fait souhaiter l'échange des royaumes de Naples et de Sicile 
avec les États qu’il possède. On prétend que d'autres vues l'en ont 
détourné depuis, et c’est apparemment par celte raison que le Pen- 
sionnaire, instruit peut-être par le comte de la Tour, a cessé de vous 
parler de cet échange ; car enfin je ne puis croire que le roi d’Angle- 
terre et les États-Généraux ne désirent avec ardeur de trouver des 
tempéraments pour détacher ces deux États du partage de mon fils. Ils 
espéreront peut-être qu'une négoclation avec l'Empereur en fournira 
l'occasion. En effet, ce prince insistera toujours à conserver au moins 
quelque partie des États d'Italie unis à la Couronne d’Espagne. 

Comme la maladie dangereuse du roi catholique pressera peut-être 
le Pensionnaire de vous parler encore de cet échange, vous lui répon- 
drez, comme vous avez déjà fait, que, content de ce partage, et con- 
naissant, comme je fais, la beauté et la considération de ces deux 
royaumes, je n'avais nulle intention d’en faire un échange (1), que 
cependant j'aurais consenti à les céder au duc de Savoye pour les 
États dont il est présentement en possession, par l'unique raison de 
rendre encore le traité plus solide, et de délivrer leroi d'Angleterre etles 
États-Généraux de l’embarras que l'inquiétude de leurs sujets sur le 
commerce du Levant paraît leur causer. 

Vous ajouterez qu'il ne parait pas que le duc de Savoye désire cet 
échange, que les discours de son ambassadeur font juger au contraire 
qu'il souhaite préférablement à toutes choses d'acquérir le duché de 
Milan, toutefois, que la même considération, et du repos public, et de 
celui du roi d'Angleterre en particulier, est assez forte pour m'engager 
À chercher d'autres expédients capables d'affermir la paix, et de calmer 


(1) Louis XIV ne disait peut-être pas icisa vraie pensée. 
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l'inquiétude des Anglais et des Hollandais sur leur commerce. Vous 
demanderez ensuite au Pensionnaire quel autre échange il croirait que 
l'on püit faire (1), et vous m'informerez le plus tôt qu’il sera possible, 
et de ce qu'il vous aura répondu sur l'échange déjà proposé des royau- 
mes de Naples et de Sicile, et des nouvelles ouvertures qu'il pourra 
vous faire. 

L'intervalle nécessaire pour avoir la réponse de l'Empereur vous 
donnera le temps suffisant pour examiner toutes choses avec lui, Mais 
vous voyez de quelle conséquence il est de convenir incessamment de 
ce que l’on doit faire, si le roi d’Espagne vient à mourir. 

Je doute que la vie de ce prince laisse encore assez de temps pour 
traiter avec les princes de l'Empire; on ne doit rien attendre dé plus 
de leur part que la promesse d’une exacte neutralité. Il est certain que, 
si l'on s'était borné dans les commencements à celte simple demande, 
H aurait été aussi dificile de l'obtenir deux, l'Empereur refusant le 
traité, que de les engager à la garantie proposée. Mais une neutra- 
lité bien observée, ôtant à l'Empereur les secours dont il se croyait 


(1) Daus un passage biffé, Louis XIV ajoutait ici : « Raïsomnant avec lui sur 
ce sujet comme de vous-même, vous pouvez lui proposer les suivants: Au lieu 
de laisser à l'Espagne le duché de Milan, demandé avec tant d'instance par 
l'Empereur, j'abandonnerais à l'archiduc, devenu roi d'Espagne, les royaumes 
de Naples et de Sicile pour les conserver unis à cette monarchie, comme ils le 
sont présentement. Les places de Toscane suivraient le sort de ces deux royau- 
mes, et, par conséquent, elles demeureraient sous la domination d'Espagne, 
Le Millanez serait cédé au duc de Savoyc. Final serait conservé dans le partage 
de mon fils, et, pour le dédommager de la cession des royaumes de Naples et 
de Sicile, celui de Navarre serait ajouté à son partage, Le duc de Savoye don- 
nerait en échange du Milunais la Savoye, le comté de Nice et la vallée de 
Harcelonneute. 

Si la proposition de céder la Navarre n'était pas acceptée, on pourrait 
demander la cession d'une partie de a Catalogne sans y comprendre Barcelone, 
On tirerait pour cet effet une ligne droite depuis Lérida jusqu'à la mer, cette 
aille et eelle de Gironne étant comprise dans le partage de mon fils. 

Quant au délommagement du due de Lorraine, on pourrait, paur tenir lieu 
du Milanais, lui donner les duches de Luxembourg et de Limbourg et le comté 
de Namur, els qu'ils sont présentement possédés jrar le roi catholique. Ce 
démembrement des Pays-Bas en faveur d'un prince particulier ne pourrait 
causer aucune jalousie légitime à la République d'Hollande. Mais, si quelque 
raison empéchait les États-Généraux ou le roi d'Angleterre d'y consentir, on 
pourrait encore, réservant ces deux duchés et le comté de Namur dans le 
partage de l'archidue, donner au duc de Lorraine le royaume de Sicile, enfin 
+ joindre l'ile de Sardaigne, si celle de Sicile seule ne paraissait pas suffisante 
pour le dédommagement du duc de Lorraine ». 
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assuré dans l’Empire, ne produit pas moins d'effet qu'une garantie 
promise et peut-être mal exécutée. Ainsi, j'ai ordonné à mes envoyés 
auprès des princes d'Allemagne de déclarer à ceux qui voudraient me 
promettre par un traité d'être neutres, en cas de guerre, que je serais 
content de cette résolution. 

J'approuve la proposition que vous avez faiteau Pensionnaire d'écrire 
désormais les résolutions que vous prendrez ensemble. Comme les 
affaires demandent que ces résolutions soient promptement exécutées, 
lorsqu'elles sont bonnes, Il est bon d'éviter pour toujours les embarras 
où l'on se trouve exposé par les désaveux » (1)... 


Laissons maintenant à Tallard le soin de nous exposer les 
conséquences de cette dépêche sur l'esprit aussi inquiet qu'irri- 
table de Heïnsius. 


« J'ai reçu la lettre que Votre Majesté m’a fait l'honneur de m'écrire 
le 6° de ce mois par le courrier qui en était chargé. Aussitôt qu’elle 
fut déchiffrée, nous fûmes chez M. le Pensionnaire, M. le comte de 
Briord et moi; nous lui fimes part des nouvelles que Votre Majesté 
avait reçues d'Espagne; nous ajoutâmes que l'état presque sans res- 
source où était Sa Majesté catholique nécessitait à convenir de tout ce 
qui pouvait retarder d’un moment après sa mort l'exécution de nos 
conventions, Je lui fs lire, dans le traité que j'avais porté avec mol, 
qu'il était permis à Mgr le Dauphin de se mettre en possession de son 
partage dans l'instant que Dieu aurait disposé du roi d’Espagne. Et 
nous lui dimes que, pour être en état de le faîre avec plus de sûreté, 
Il fallait convenir de ce que le roi d'Angleterre et MM. les États nous 
fourniraient de troupes et de vaisseaux, chose qui devait avoir été 
réglée, suivant l'article quatorze, immédiatement après l'échange des 
ratilications. 

Nous lui communiquämes aussi la résolution qu'avait prise Votre 
Majesté d'envoyer à Vienne et à Turin, l’informant en mème temps de 
ce que M. le marquis de Yillars et M. de Phelypcaux devaient dire 
dans chacune de ces deux Cours. Après quoi, nous en demeurämes là, 
car, Sire, M. le Pensionnaire n’était pas en état qu'on lui püt parler. 
11 ne voyait, n'entendait, ni ne répondait, et, en vérité, il était absolu- 


(1) Le Roi à Tallard, 6 octobre 1700, — Angleterre, tome CLAXXYIE, 
folios 125-154. 
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ment éperdu (1). Mais nous fimes écrire un « Mémoire », où tout ce 
que nous lui avions dit était contenu, qu'il s’est chargé d'envoyer sur 
le champ au roi d'Angleterre, et dont 11 nous a promis réponse dans 
deux ou trois jours. C’est alors vraisemblablement qu’il sera parlé 
sérieusement de toutes sortes de choses (2) ». 


Le jour même où Tallard envoyait ces informations, le Roi, 
de son côlé, lui faisait expédier de nouveaux ordres. Dans la 
journée du 8, il était encore arrivé de Madrid à Fontainebleau 
un billet de Blécourt, tracé le 28 septembre, à minuit. Ce billet 
était des plus alarmants, à lous les points de vue (3). Aussi, le 
lendemain, le bruit se répandit-il bien vite, au petit lever de 
Sa Majesté, que « le roi d’Espagne était à l'extrémité » (4). Ce 
bruit se trouva toutefois démenti dans la journée même par un 
courrier que Harrach avait dépêché de Madrid, et qui traversait 
la résidence royale pour gagner Vienne. Cet homme annonçait 
«< qu'à la vérité le roi avait été à la dernière extrémité la nuit 
du 28° au 29, mais que, le 29°, son mal avait commencé à 
diminuer, que la nuit du 29° au 30° avait été bonne, et qu'enfin, 
lorsqu'il était parti le 30 à six heures du soir, on assurait que 


(1) TaMard dit « abasourdi » dans sa lettre du même jour à Torcy. 
V. folio 469. 

(2) Tallard au Roï, 14 octobre 1700. — Angleterre, tome CLXXXVII, 
folios 153-156. 

(3) « M n'y a aucune espérance pour la vie du roi d'Espagne ; on lui a donné 
aujourd'hui à huit heures du soir le viatique, et à neuf heures l'extréme-onction. 
Peu de temps après, tous les seigneurs sont sortis, même le confesseur; ce 
qui fait croire qu'il est déjà mort, Il a confirmé le testament qu'il a fait en 
faveur de l'archiduc. C'est M. Otasso qui me vient d'avertir que la reine est 
déclarée régente gouvernante, et que san Conseil est composé du cardinal 
Porto-Carrero, du président de Castille, du duc de Montalte, du marquis de 
Villafranca et de l'Inquisiteur-Général. Lorsque la mort sera déclarée, je täche- 
rai de faire passer un autre courrier par un autre endroit pour informer Votre 
Majesté de ce que je pourrai apprendre, J'espère que je ne serai pas long- 
temps sans recevoir ses ordres, et, comme il faudra prendre possession du 
Guipuzcoa, j'ose lui dire qu'il est nécessaire de les y faire marcher au plus tôt, 
tant pour cela que pour les autres desseins qu'elle pourrait avoir; et, sans 
l'obstacle du traité, je crois qu'elle ne trouverait pasici de difieulté ». Blécourt 
au Roi, 28 srptembre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folivs 185-180. 

(4) Dangeau, 9 octubire 4700, tome VII, page 390. 
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ce prince était hors de danger (1) ». Le Roi et la Cour n’en tin- 
rent pas moins ces assertions pour « suspectes », en raison de 
leur origine, N'ayant rien reçu de Blécourt depuis trois jours, 
on craignait que les passages ne fussent déjà fermés en Espa- 
gne. Il importait que Tallard fût instruit au plus tôt de ce nou- 
vel état de choses. Le Roi, qui déjà l'avait mis au courant le 11, 
ajouta en même temps à ses informations sur la santé de Char- 
les II l’ordre de les communiquer à Heinsius et d'en déduire 
avec lui les conséquences nécessaires. 


«“ Je ne veux pas différer à vous instruire de ce que j'ai appris; car 
enfin on doit croire que, quand mème il serait vrai que le roi d'Espa- 
gne fût hors de danger, son tempérament est tellement attaqué qu’il est 
impossible que sa vie soit désormais bien longue. 

Ainsi vous communiquerez ces nouvelles au Pensionnaire, et, comme 
elles arriveront peu de temps après que vous lui aurez parlé suivant 
les derniers ordres que je vous ai donnés, elles vous serviront à le 
presser de vous rendre une réponse positive sur les secours que je 
puis attendre dans cette conjoncture, et du roi d'Angleterre, et des 
États-Généraux, conformément aux engagements qu'ils ont pris avec 
moi par le traité. 

Vous devez aussi lui faire voir à cette occasion que, si l'Empereur 
persisle dans son refus, il serait absolument nécessaire de nommer le 
prince que l’on doit substituer à l'archiduc, et que, si l'on diffère davan- 
tage, l'Empereur, croyant n'avoir rien à craindre, ne changera point 
de résolution, et tentera toutes choses pour envahir toute la succession 
d'Espagne, persuadé que, si ses entreprises ne réussissent pas, Îl sera 
toujours le maître d'accepter le traité. 

J’avais déjà fait assembler un nombre considérable de troupes vers 
les frontières de mon royaume prêtes à marcher dans la province de 
Guipuscoa. Sur les nouvelles que j'ai reçues de l'extrémité du roi 
d'Espagne, j'envoie le marquis d'Harcourt à Bayonne pour commander 
ces troupes, et, aussitôt que vous m'aurez informé de ce que je puis 
attendre de secours de la part du roi d'Angleterre et des États-Géné- 


(1) Le Roi à Tallurd, 14 wetobre 4700. — Angleterre, tome CLXXXVHI, 
folio 141. 
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raux, je prendrai les mesures nécessaires pour assurer l'exécution du 
traité dans ses autres points (4) ». 


Avant l'arrivée de cette lettre, Tallard avait accompli les 
ordres expédiés le 6, et sondé Heinsius sur ses intentions rela- 
livement au concours effectif. Le 44 octobre, il reçut la com- 
munication suivante : 


« M. le Pensionnaire a mandé au roi d'Angleterre que le Roi comp- 
tait, en vertu de l'article 40° du traité, qu'il était permis à Mgr le 
Dauphin de se mettre en possession du partage qui lui est assigné par 
l'article quatre dudit traité dans l’instant qu'il apprendrait la mort du 
roi d'Espagne, que, pour le faire avec plus de sûreté, Il fallait convenir 
de ce que le roi d’Angleterre donnerait de secours, Lant par mer que 
par terre, chose qui devait avoir été réglée, suivant l'article quatorze, 
immédiatement après l’échange des ratifications. Hl Informait aussi ce 
princé dé La résolution qu'avait pris le Roi d'envoyer des courriers à 
Yienne et à Turin, et de ce que M. le marquis de Villars et M. de Phe- 
lipeaux devaient dire à chacune de ces deux Cours (2) ». 


Après avoir reçu cet avis du Pensionnaire, Guillaume Hi, par 
une lettre qu'il lui écrivit le 11 (3), le chargea d'assurer qu'il 
« observerait ponctuellement le traité, comme Sa Majesté très 
chrétienne l'a fait assurer qu'elle ferait de sa part, qu'il con- 
vient de concerter les moyens de l'exécution du traité en cas de 
la mort du roi d'Espagne, approuvant l'envoi du courrier qu'on 


(1) Le Roi à Tallurd, 44 octobre 1700, — Angleterre, tome CLXXX VI, 
folios 442-145. 

(2) Angleterre, tome CLXXXVIIE, fol io 188. 

(5) « Fou may assure (he ambassadurs of France from me that I shall rigidly 
wbserve the treaty, in the expectation that their master shall do the same, and 
that E shall evillingly take measures ville Chem lo put st into effect, if a fatal result 
takes place. £ quite approve of the official steps they intend to get taken in Vienna, 
on which it will be our duty to second them ; it will ad«o be of use for count Goes 
to despalch al our request a couvier to fais Court. Î quite agree lo your proposal 
that, in consequence of Schonenberg'e Letter, the ambassadors of France #hould 
be urged in the name of f'he States and my own lo declare do Spain that they 
toit not accept the monarchy for a french prince . Guillaume (LE à Heinsius, 
11 octobre 4700. — Grimblot, tome 11, page 442. 
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a fait à Vienne, et étant prêt de le seconder, et d'avis que 
MM. les États-Généraux fassent de même ». Heinsius, en 
s'acquittant de cette mission, avait « ajouté de lui que les 
États parleraient sur le secours requis, tant par mer que par 
terre, avec Sa Majesté britannique, quand elle serait ici (1) ». 
Tallard, le 14, résuma ainsi tout ce qui s'était passé. 


« M. le Pensionnaire a envoyé avertir M. le comte de Briord ce 
matin qu’il avait reçu la réponse qu'on attendait du roi d'Angleterre. 
Comme nous partions, lui et moi, pour aller la recevoir chez le pre- 
mier, le courrier que Votre Majesté a dépôché le 41° de ce mois m'a 
rendu la lettre qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire de ce jour-là. 

Il nous a paru qu'avant de dire à M. Heinslus les nouvelles de 
l'extrémité où était le roi d'Espagne, H était à propos de savoir ce qu'il 
avait à nous apprendre, afin de lâcher à pénétrer sos véritables senti- 
ments par la différence qui se trouverait entre ce qu’il allait nous 
répondre sur notre dernière conférence, et ce qu'il dirait après avoir 
appris l’élat abandonné où était ce prince le 28° de l'autre mois. 

Nous avons donc commencé par l'écouter, et, pour ne se pas trom- 
per, j'ai pris par écrit ce qu'il disait de la part du roi d'Angleterre, 
dont il a gardé un double non-signé, ni de son côté, ni du mien ; et 
cela moins pour le fait présent que pour en introduire lusage. 
Votre Majesté trouvera la dite réponse ci-jointe placée à côté de cha- 
que article de ce que M. le Pensionnaire avait mandé à Sa Majesté bri- 
tannique. 

Je ne porteral point de jugement sur ce qu'elle contient, car, devant 
paraitre aux veux de Votre Majesté, elle verra mieux que personne 
qu’elle n’est précise sur rien, et qu’elle ne signifie rien, 

Après avoir fait remarquer à M. le Pensionnaire que, puisque le roi 
d'Angleterre disait qu'il voulait exécuter le traité, il convenait en 
même temps que Monseigneur pouvait agir immédiatement après la 
mort de Sa Majesté catholique, je lui ai communiqué la dernière lettre 
de M. de Blécourt. Il a été extrèmement surpris; il a demandé si 
Votre Majesté voulait d'abord faire des hostilités, que cela éloignerait 
peut-être l'Empereur de souscrire. Je lui ai répondu que toute 
l’Europe s'attendait si fort à voir tomber à Mgr le Dauphin le partage 


(1) Note remise à Briord, — Angleterre, tome CLXXXVIIT, folio 168. 


+ 


",.toutAoïd 


b us5ip snb o! 
UNU DUT mel 


gueusn 4 ppm 


P UORTpPuadap 4 noseps12q sn 


ITU ex, F VMV IS U2 2ND Jnbu 24 0134 
fsos3imat( À #ofn1q 104 £ou 2p “Ip {2 eyet 


CREER 


ns 2p v10prpun; £ w1o42r ns à 


À 


NOUYELLES DIFFICULTÉS 55 


qu’il s'est réservé que personne ne regarderait comme une hostilité 
les démarches qu’il ferait pour s'en rendre le maître, et que, quant à 
l'Empereur, le moyen de le faire convenir du partage que nous avions 
réglé serait de lui faire voir que nous étions déjà maîtres de ce qu'il 
voudrait disputer. 

Énsuite M. Helnsius a demandé, premièrement, si nous n’étions en 
nulle négociation avec M. de Savoye. On lui a dit que non. Puis, si 
ce prince était convenu de l'échange de ses États contre les Deux- 
Siciles. On lui a répondu qu’il ne lui en avait jamais été parlé, qu’il 
n'était point conforme aux Intérêts de Votre Majesté, mais que, cepen- 
dant, si le roi d'Angleterre où MM. les Élals trouvaient que cela fût 
avantageux, Ou à la cause commune, ou à eux en particulier, je lui 
avais dit que Votre Majesté y consentirait pour ces mêmes raisons-là. 

Il a ajouté là-dessus qu’il devait voir M. de la Tour demain, et a 
demandé ce qu'il lui devait dire. Nous lui avons fait entendre qu’il fal- 
lait commencer par témoigner qu'il était nécessaire que M, de Savoye 
s'expliquät, et qu’il n'était pas possible qu'il pût rester plus longtemps 
sans déclarer ses sentiments, que, de là, il pourrait facilement entrer 
en matière avec lui sur les échanges, et savoir le fond de ses ordres, 
mais qu'il était à propos de ne point perdre de temps, et que, comme 
il était capital que Votre Majesté connût ce qu’elle avait à faire, il fal- 
lait que le roi d'Angleterre s’expliquât pour savoir s'il désirait 
l'échange proposé, ou s’il ne le désirait pas, que cela donnerait toute 
une autre forme aux dispositions à faire, parce que le owi ou le non ren- 
drait les princes d'Italie plus ou moins favorables, et qu’entin je ne 
croyais pas que Votre Majesté pit, pour aucune raison, ni retarder d'agir 
en conformité du traité, ni promettre de remettre Naples et Sicile 
pour les États de M.de Savoye, si une fois elle en avalt pris possession. 

1 m'a répondu : Mais, si M. de Savoye ne vèul pas, il faudra bien res- 
ter en incertitude. 

J'ai répliqué qu'il fallait toujours commencer par savoir les senti- 
ments du roi d'Angleterre, parce que, s'ils avaient été de consentir à 
l'échange et que M. de la Tour n'eût pas eu d'ordre, j'aurais proposé 
de convenir d’une alternative, afin que tout fût réglé, suivant les cas 
différents qui arriveront. 

Il a dit qu'il ne savait pas ce que Sa Majesté britannique pensait 
là-dessus; on lui a demandé si c'est qu'il ne lui en eût pas parlé; il a 
répondu que si, mais que ce prince ne s'était pas déclaré, et que, sans 
doute, il voudrait savoir les sentiments de l'État et des provinces avant 
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que de le faire. Je lui ai dit que je souhaitais que tout cela se pût 
consommer pendant qu’il sera ici, parce que je doutais qu'il y eût 
aucune raison qui pôt obliger Votre Majesté de différer à se mettre en 
possession de son partage, et qu'ainsi il n'y aurait plus dé proposition 
qui pût réussir, si une fois on était séparé. 

Je dois ajouter à cecl, Sire, que nous avons relu les articles 40+ et 
44° du traité, et que M. le Pensionnaire y cherchait des explications 
pour marquer qu’il faut faire précéder les offres, et, en un mot, pour 
urer de longue, 

Il nous a dit encore que M. de Blécourt ne s’expliquait point, quand 
on lui parisit de donner la succession de toute la monarchie à un üls 
de France. Je lui ai répondu qu'il faisait fort bien, et qu’il y aurait de 
la folie à vouloir montrer aux Espagnols (tant que Sa Majesté catholl- 
que vivra) qu’ils n’ont point d'autre ressource à espérer que de se jeter 
entre les bras de l'Empereur. 

Dans ces entrefaites-là, Sire, le secrétaire de l'ambassade d'Espe- 
gne a demandé à parler à M. Helnsius, Nous l'avons fait entrer. Il « 
dit que son maitre venait de recevoir un courrier de Bruxelles qui 
portait des lettres de Madrid du 30°, que le roi, son maître, avait été à 
l'agonie le 28° de l’autre mois, mais que, le 29°, Il se portait mieux, eb, 
le 30°, encore mieux ; c’est la même nouvelle qu’a débitée le courrier 
du comte d'Harack..….. 

M. Helnsius allait envoyer un courrier à Loo, quand nous sommes 
sortis de chez lui. Je sus assez disposé à croire que Sa Majesté bri- 
tannique, qui devait venir ici jeudi prochain, 21“ de ce mois, pourrait 
bien avancer son retour de deux ou trois jours... 

Je suis convaincu, Sire, que le roi d’Angleterre et M. le Pension- 
naire voudraient bien éluder la voie de fait, et que l'on commençät à 
négocier; mais la disposition des Espagnols en faveur de la France les 
fait parler plus modestement là-dessus qu'ils ne feraient sans cela. 

J'avoue que je ne vols rien de net dans leur procédé. Pourquoi dire 
que le roi d'Angleterre ne s'est point expliqué sur l'échange du Pié- 
mont et de la Savoye, quand il lui en a parlé ? Cela est-il vraisembla= 
ble ? Pourquoi parler des provinces à ce sujel-là ? N'est-ce pas pour 
allonger et pour empêcher Votre Majesté d'envoyer à Naples et en 
Sicile ? Chose qu’ils craignent d'autant plus que je leur ai dit, aûn de 
les déterminer à prendre un parti sur l'échange, que par bonheur 
Votre Majesté avait beaucoup de vaisseaux et de galères qui se trou- 
valent encore toutes armées. 
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11 faut, pour pouvoir parler tout à fall juste, attendre que le roi 
d'Angleterre soit ici, que j'aye eu l'honneur de lui parler, et qu'on vole 
ce qu'il dira et ce qu’il fera. Dix ou douze jours, Sire, achèveront 
donc de donner bien des lumières ; mais, ou je suis bien trompé, ou 
Yotre Majesté doit tirer son plus grand avantage de la diligence, en 
prévenant. 

Une des ulilltés au moins que le tralté produira sera de ce que ces 
gens-ci sont sans aucunes mesures, sans aucun préparallf, el retenus 
dans leur démarche par La peur de donner sujet à Votre Majesté d'ac- 
cepter les propositions que lui feront les Espagnols, qui, de leur côté, 
croient qu'ils ne peuvent éviter le démembrement de leur monarchie, 
à cause du traité, qu’en se jetant entre les bras de Votre Majesté; et 
c'est à elle à compter plutôt sur ces raisons-là pour en profler que sur 
la bonne foi de ces gens-ci. Cependant, Sire, je ne veux pas affirmer 
qu'après que j'aurai vu le roi d'Angleterre pendant trois ou quatre jours. 
Mais préparez-vous, sulvant les cas; ne perdez polnt de temps, et met- 
tez, Sire, votre conflance en vos forces, dans votre profonde lumière, 
ct dans l'avantage qu'il y » à prévenir. 

Le comte de la Tour a dit à M. le comte de Brlord et à moi que 
M. de Quiros était persuadé que, dès que le roi d'Espagne serait mort, 
toute la nation demanderait M. le Dauphin comme leur roi par le sang, 
et que, si on leur répondait qu'il est l'héritier présomptif de la Cou- 
ronne de France, ils demanderaient un des princes ses fils. 11 ajoute 
qu'il croit que la reine ne sera pas en sûreté à Madrid, qu’il n'y a pas 
un conseiller d'État qui pense différemment l-dessus, que les vice- 
rois de Naples et de Sicile sont de l'intelligence avec les grands, qu’ils 
doutent à la vérité de M. de Vaudemont, mais qu'il n’est maitre de rien 
dans le Milanais, et qu’il est persuadé que le cardinal Primat aura pris 
des mesures avec Lous les officiers principaux des places et des trou- 
pes qui sont en ce pays-là. 

J'oubliais d’avoir l'honneur de mander à Votre Majesté que j'ai dit 
au Pensionnaire que Votre Majesté ne désiraît point que les places de 
la côte de Toscane fussent données à M. de Savoye, mais qu'aussi elle 
ne voulait pas les garder dans le cas de l'échange; et que, comme elles 
étaient à elle, Votre Majesté en disposerait, à ce que je croyais, en 
faveur des princes d'Italie qui voudraient s'associer à nos conventions; 
j'ai excepté Final, que j'ai dit que Votre Majesté garderait, parce qu’il 
était quasi enclavé dans le Piémont. 

Je finirai cette lettre en demandant deux ordres à Votre Majesté : 
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l'un, pour savoir si elle ne désire pas qu’on persiste à dire qu'elle ne 
sera point engagée à tenir l'échange proposé, si Sa Majesté britannique 
ne s'explique pas de ses sentiments sur ce fait-là avant que de passer 
la mer, parce qu'autrement ce serait être le bec dans l'eau sans certi- 
tude, et sans qu’il y eût raison de s'attendre à un échange, que rien 
ne les détourne d'accepter présentement, s'ils le désiratent. 

Et l'autre, pour demander si Votre Majesté ne croit pas de son ser- 
vice de soutenir qu'elle est libre par le traité de se mettre en posses- 
sion du partage de Monseigneur immédiatement après la mort de Sa 
Majesté catholique, sans aucuns préalables. Votre Majesté ne saurait 
nous instruire de ses intentions sur ces deux chefs-là avec trop de 
diligence... 

Au reste, j'ai proposé dans la conférence qui a précédé cette dernière 
de convenir d’un troisième prince, si l'Empereur refusait une seconde 
fois d'entrer dans nos conventions. Mais M. le Pensionnaire se ren- 
ferme dans la teneur de l'article secret, et je me suis contenté de lui 
dire sur ce sujet que Votre Majesté, qui voulait tenir le traité réguliè- 
rement, pouvait bien croire qu'il n'y avait plus rien à attendre de 
l'Empereur, après celte seconde recharge, s’il opiniätrait à refuser de 
souscrire, cependant qu'elle n'insistait point pour passer outre avant 
le temps marqué, si le roi d'Angleterre et MM. les États n'étaient pas 
de ce sentiment (4) ». 


Tandis que Guillaume HI et Heinsius cherchaient ainsi à se 
dérober, avec toute la dextérité possible, à la partie onéreuse 
de leurs engagements, Louis XIV s'inquiétait de plus en plus 
des menaces de mort prochaine qui s’appesantissaient sur la 
tête de Charles Il. Le 11° (2), le jour précisément où il avait 
écrit à Tallard, un courrier du marquis d’Ariberti était passé 
par Paris. « Il avait dit d’abord à un domestique de l'envoyé 
du grand-duc que le roi catholique était mort le 2; mais, cet 
envoyé ayant reçu des leltres par le même courrier, la commu- 
nicalion entière qu'il en donna fit voir à Sa Majesté que ce 
prince vivait encore le ® de ce mois ». Seulement sa situation 


{5 Tallard au Roi, 14 octobre 1700, — Angleterre, tome CLXXXVII, 
folios 159-107. 
@) Dangeau s'est trompé en écrivant le 12, 
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ne faisait qu'empirer depuis le 30. Et M. de Blécourt continuait 
à rester silencieux! Le Roi craignit de plus en plus qu'on ne 
prêtendit lui cacher le décès de son beau-frère (1). Aussi le 45, 
il crut devoir mettre Tallard sur ses gardes : 


« Il est certain que la nouvelle n'est pas encore assez assurée pour 
ea donner part en forme au roi de la Grande-Bretagne et aux Élats- 
Généraux, et pour leur demander, en vertu du traité, que le temps 
accordé à l'Empereur par l'article secret soit compté dés à présent. 
Mais, s'ils veulent sincèrement que le traité alt son entière exécution, 
les nouvelles que l'on recoit d'Espagne suffisent pour y travailler 
sérieusement et sans perdre de temps. 

Les engagements les plus difficiles et les plus importants sont ceux 
Que l'on doit prendre avec les princes de l'Empire. On emploierait 
inutilement une longue négociation pour les obliger à promettre la 
garantie du traité. Il sera beaucoup plus facile qu'ils s'obligent à 
l'observation d'une exacte neutralité, et, comme le temps presse, je 
suis persuadé qu'il faut l'accorder À ceux qui la demanderont. Je veux 
bien cependant ne rien conclure sans la participation du roi d'Angle- 
terre pendant le séjour qu'il doit faire encore en Hollande, et il est 
bon qu'avant son départ l’on convienne des mesures à prendre pour 
faire cesser tous les délais que l'état des affaires ne permet plus. Les 
princes de l'Empire, étant une fois engagés à la neutrallté, seront plus 
facilement disposés à la garantie du traité de partage. 

Lorsque le duc de Lorraine envoya la ratification du traité que j'al 
fait avec lui, il me ft connaitre qu'il souhaiterait que je voulusse me 
contenter de cette ratification, sans l'obliger à traiter aussi avéc le roi 
d'Angleterre et avec les États-Généraux. Cette sûreté me parut égale 
pour l'exécution des engagements qu'il prenait, et, comme c'était 
plutôt à lui à solliciter la garantie du roi de la Grande-Bretagne et 
celle de la République d’Hollande, je ne le pressai, ni d'envoyer aucun 
ministre, nl ses pouvoirs à La Haye pour traiter. 

C'est par celte raison que le roi d'Angleterre n’a point entendu 
parler de lui, comme le Pensionnaire vous l'a dit. 11 m'a paru néces- 
saire d'envoyer quelqu'un de ma parten Lorraine dans la conjoncture 
présente, non-seulement pour faire agir ce prince suivant que les 


(1) Le Roi à Tallard, 43 octobre 1700, — Angleterre, tome CLXXXVIN, 
folio 149. 
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afaires le demanderont, mais aussi pour tirer de lui des assurances 
dont les Suisses puissent être satisfaits. Vous verrez, par la réponse 
que la Diète vient de rendre au marquis de Puyzieux, dont je vous 
envoye la copie, que la crainte de pérdré les sommes dues par l'Espa- 
gne relient les cantons, et qu'ils ne veulent s'expliquer qu'en termes 
généraux. Il est important de disposer le due de Lorraine à leur pro- 
mettre par avance le payement des deltes affectées sur le Millanez. C’est 
ainsi qu'on leur fera voir que, bien loin de perdre à la disposition, 
faite par le traité, de cet État en faveur d’un prince particulier, ils y 
trouverontau contraire toutes les sûretés qu'ils peuvent désirer, jointes 
aux avantages que leur commerce recevrait de ce changement. [l est 
très nécessaire que, dans celte conjoncture, les envoyés d'Angleterre 
et d'Hollande parlent fortement dans les cantons et dans le pays des 
Grisons, qu'ils n'oublient rien pour persuader que leurs maitres dési= 
rent sincèrement l'exécution du traité, et pour obliger ces peuples à 
la défense de leurs passages. 

Comme les menaces des ministres d'Espagne, la crainte de l'inter- 
diction du commerce avec le Millanez empêchent le bon effet de ce que 
l'on peut dire de plus conforme aux intérêts des cantons, il serait très 
à propos que, dans celte conjoncture, le roi d'Angleterre écrivit au 
prince de Vaudemont, qu'il lui fit voir, comme ayant Loujours eu pour 
lui une amitié particulière, qu’il ne lui demande rien de contraire à 
son devoir et à la fidélité qu’il doit au roi d'Espagne comme gouver- 
neur de Milan, pendant que ce prince vivra; mais que, s'il meure sans 
enfants, il n'appartient pas aux gouverneurs des États dépendant de la 
monarchie d’Espagne de décider du droit des héritiers, qu’ils doivent 
donc se borner à conserver les États qui leur sont confiés jusqu’à ce 
qu'ils sachent le prince qu’ils doivent reconnaître pour leur maitre, 
par conséquent, que le prince de Vaudemont manquerait à ce müme 
devoir, qu'il suit présentement, s’il recevait les troupes de l'Empereur 
dans le Millanez, ét qué, bien loin d'empêcher que les peuples voisins 
de cet Élat s'opposent au passage des Allemands, il doit au contraire 
exciter ces mêmes peuples à s’unir pour rompre les mesures de Loules 
les puissances étrangères qui voudraient s'emparer de l'État de Milan. 

En ouvrant cetle vue au Pensionnaire, vous lui direz qu'il faut 
remettre à la prudence du roi d'Angleterre et à la connaissance qu'il a 
du caractère du prince de Vaudemont d’examiner s’il convient de lui 
parler en même temps des avantages particuliers stipulés pour lui dans 
letraité, et des raisons qu’il a d'en souhaiter l'exécution ; et, s’il 
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prend la résolution de lu écrire, il n'y a pas de temps à perdre pour 
l'exécuter. 

Comme le comte Maffei (4) a passé depuis quelques jours pour aller 
en Hollande, je ne doute pas que le comte de la Tour ne vienne bien- 
tôt, el j’ai lieu de juger, par les avis que je recois, qu’il ne s'expli- 
quera pas davantage sur les échanges, avant que de partir de La Haye, 
J'approuye la réponse que vous avez faite sur ce sujel au Pensionnaire, 
e je vois toujours les mêmes inconvénients à presser le roi d’Angle- 
terre sur cet article. Vous lui en avez assez dit pour lui faire voir que 
je ne m’opposeral pas à cet échange. Il faut présentement qu'il le 
désire et que la proposition vienne de sa part. 

J'ai peine à crolre que le Penslonnaire ne soit pas Informé dés 
engagements qué lé duc d'Hannover à pris avéc l'Empereur. Mais, 
puisqu'il dit qu'il les ignore, vous pourrez l'en instruire, après que 
vous aurez lu l'extrait que je vous envoie d'une lettre que j'ai reçue 
du sieur Obrecht. Elle vous fera voir que ces engagements ne laissent 
aucune liberté au duc d'Hannover, ni de souscrire au traité, ni mème 
de presser l'Empereur de l’accepter ; et, si ceux de l'Électeur de 
Brandebourg sont aussi forts, on ne peut les regarder comme une 
simple ligue défensive, 

Le roi de Pologne me parait toujours dans les dispositions telles 
qu'on peut lui demander de faire la paix avec le roi de Suède. Maïs je 
doute encore que ce dernier y rénonde, à moins que la nouvelle décla- 
ratlon du ezar ne l'y oblige. Vous pouvez assurer le Pensionnaire que je 
n'omels rien pour procurer céllé paix par mes offices 12) ». 


Avant que celle dépèche ne fût parvenue à destination, 
Heinsius avait reçu des confidences de Guillaume, relativement 
À la Savoye (3), et, en outre, il avait eu, dans la matinée du 15, 


(4) Annibal, comte Maffei, né à la Mirandole en 1867, ministre de Smoyé à 
Londres, 

(?) Le Roi à Tallard, 45 octobre 1700. — Angleterre, tome CLXXXYI, 
folius 149-454. 

(3) « This audden demise of the King of Spain is also very Hltimed for the 
exchange of Naples and Sivily in relurn for Saroy and Piedmont… LE is imprssi- 
ble im tre space of lu days do speuk distinetly on (his subject, considering exp — 
cially that sve are still in ignorance what part the duke nf Savoy till take ». Guil- 
lautue HI à Heinsius, 45 oetobre 4704), — Grimblot, tome 1}, page 443. 
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avec le comte de la Tour, l’entrevue dont il avait été question 
entre eux. 


« M. Heinsius mit ce dernier sur le chapitre de l'échange des États 
de M. le duc de Savoye contre les royaumes de Naples et de Sicile : 
ct, voyant qu’il n'avait point d'ordre de son maitre, il n’enfonça point 
la matière plus avant, mais il le questionna fort pour savoir si Votre 
Majesté n'était point en négociation là-dessus avec M. de Savoye, et en 
homme qui croyait déjà la chose réglée entre vous. Je vis le comte 
de la Tour au sortir de son audience, qui m'informa de ce que j'ai 
l'honneur de mander à Votre Majesté, et qui m'avoua enfin qu'il n'avait 
point de pouvoirs. Votre Majesté l’a toujours cru avec beaucoup de 
raison. 1! me dit pourtant que, s'il avait le temps de les faire venir, 
il était assuré que M. le duc de Savoye ne refuserait pas un pari si 
avantageux que celui qu'il entrevoyait bien qu'il pourrait obtenir dans 
celte conjoncture-ici. À cela, Sire, je lui répondis que j'étais très per- 
suadé de la bonne volonté de Votre Majesté en faveur de M. de Savoye, 
que je ne savais point jusqu'où elle pouvait s'étendre, surtout quand 
je parlais à un homme qui n’a point de pouvoirs. Je lui demandai 
ensuité comment il était possible que M. dé Savoyé émployät un minis- 
tre aussi accrédité que lui sans lui donner des Instructions précises. 
Je n'eus pas besoin de lui en dire beaucoup pour l'échauffer, car 1l 
est au désespoir contre son maitre, et trouve ce qu’il voit bien qu'on 
pourra lui accorder très avantageux pour lui. Ainsi, Sire, Il ne faut 
point espérer de rien consommer ici avant le départ du roi d'Angle- 
terre n (4). 


Trois jours plus tard, Tallard, avant reçu la dépêche royale 
du 145, poursuivit ainsi: 


« M. le Pensionnaire ayant mandé à M. le comte de Briord qu'il avait 
reçu réponse du roi d'Angleterre sur ce que nous lui avions communi- 
qué..., nous nous sommes rendus chez lui à cinq heures et demie pour 
la recevoir. Il a commencé par nous dire que Sa Majesté brilannique 
serait ici après-demain, qu'elle l'avait chargé de profiter du temps que 
les Amirautés étaient assemblées pour savoir en quel état étaient leurs 


(1) Tallard au Ro, 17 octobre 1700, — Angleterre, tome CLAXXVIIT, folios 
185-184. 
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valsseaux, afin que, quand ce prince serait ici, on pût régler tout ce 
qui regarde les secours que demande Votre Majesté pour l'exécution 
du traité de partage. 

Il a passé ensuite à ce qui concerne la prise de possession de ce qui 
doit revenir à Monseigneur. Il nous a fait entendre que le roi d’Anglé- 
terre croyalt qu'il sérait à propos dé la différer, qu'elle pourrait obli- 
ger les Espagnols à prendre les armes, que l'on y trouverait moins de 
difficulté, si l'Empereur était une fois entré dans le traité, et que l’on 
agit de concert avec lul, qu'enfin cela pourrait peut-être produire la 
guerre, qu’il ne savait pas même s’il était marqué dans le traité, aussi 
précisément que nous le pensions, qu’il fdt permis d'agir d'abord après 
la mort du roi d'Espagne, parce que l’article secret donnait deux mois 
à Sa Majesté impériale pour entrer dans nos conventions. 

Nous lui avons répondu qu'il ne fallait pas se flatter de croire 
qu'aucune conduite gagnât les Espagnols jusqu'au point de les faire 
consentir au démembrement de leur monarchie, et que leur méchante 
volonté ne devait être comptée pour rien, que la diligence qu’on 
apporterait à se saisir du partage de Monseïgneur serait la seule chose 
qui pôt assurer la continuation de la paix, que rien n’était si favora- 
ble à l'exécution du traité que le temps qu'avait Votre Majesté de pré- 
venir, que, si l'Empereur était'assez aveuglé pour refuser les avanta- 
ges qu'on lui offrait présentement, il n’était pas possible qu'il poussât 
lentètement jusqu'à continuer à le faire, quand il verra que Votre 
Majesté possède ce qu'il voudrait lui disputer, que les démarches de 
Votre Majesté ne seraient regardées comme offensives par aucun 
prince de l'Europe, tant qu'elle n'employerait ses arines qu'à se mettre 
en possession du partage de Monseigneur, que c'est une des principales 
raisons qui avaient obligé à rendre le traité public, afin que tout le 
monde sût ce qui lui devait revenir, et que ce qu’elle ferait pour s'en 
saisir ne pôt ètre regardé que comme une action pleine de toutes sar- 
tes de justice, et faite dans la vue de la paix, que nous prions M. Heln- 
sius de se ressouvenir que l'Empereur avait déjà refusé une fois de 
souscrire, qu'ensuite il n’avait pas voulu promettre de laïsser les 
choses en l'état qu'elles sont jusqu’à la mort du roi d'Espagne, et qu'il 
fallait tomber d’accord que, si la réponse qu'on altmndait de lui était 
encore de mène nature, on aurait grand tort de lui donuer aucun 
délai, et qu'il fallait au contraire se häter de mettre ordre à tout, bien 
loin d'attendre une nouvelle négociation, qu'au surplus les démarches 
de Votre Majesté n'apportaient aucun obstacle aux résolutions que 
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pourrait prendre ce prince, et que, comme il faudrait occuper le par- 
age de Monseigneur, quand mème il entrerait dans le traité, il était 
et utile de le faire, si ce cas arrivait, el absolument nécessaire de l'avoir 
fait, s'il n'arrivait pas, que, quant à l’article secret, il savait que les 
deux mois n'avaient été accordés que par rapport au choix d'un croi- 
sième prince. Et j'ai dit en mon particulier que je le priais de se res- 
souvenir que, quand nous avons fait le traité ensemble, nous ne trou- 
vions point de termes assez forts pour exprimer que les princes, qui 
partageaient la monarchie d'Espagne, se pourraient mettre en posses- 
sion de ce qui leur devait revenir immédiatement après la mort de Sa 
Majesté catholique. 

M. le Pensionnaire a employé encore quelques raisons, mais faibles, 
et qui marquaient plus son dessein qu'elles ne persuadaient. II nous a 
appris ensuite que le roi d'Angleterre avait envoyé un courrier à 
Vienne, pour presser l'Empereur de souscrire, et que MM. les États en 
avaient fait de mème. 

Cela fini, Sire, il nous à dit qu’il avait vu le comte de la Tour, qu'il 
lui avail fait connaitre qu'il fallait que M. le duc de Savoye déclarät 
ses sentiments dans cette conjoncture-icl, qu'il n'y avait que trois par- 
tis à prendre : entrer dans l'alliance, ètre dans des intérêts contraires, 
ou neutre, el que ce dernier emportait la liberté de passer dans son 
pays. M. de la Tour lui a répliqué que c'était une dure nécessilé que 
d’être obligé de se déclarer contre ses intérêts, et a tenu les mêmes 
discours sur les prétentions de M, de Savoye que Votre Majesté 
sait déjà. Enfin, Sire, ils sont tombés sur l'échange des États de son 
maitre contre les royaumes de Naples et de Sicile. Le comte de la 
Tour s’est laissé entendre (ou bien M. le Pensionnaire le dit sous son 
nom) qu'il les croyait avantageux pour ce prince, mais que ce qui lui 
paraitrait de plus convenable serait de donner le Milanais à M. de 
Savoye, qui remettrait à Votre Majesté l'équivalent convenu, le royaume 
de Naples à M. de Lorraine, et qu'en ce cas Votre Majesté garderait la 
Sicile, mais qu'il n’avait d'ordre, ni pour l'une, ni pour l'autre de ces 
deux choses. M. le Pensionnaire a ajouté qu'il avait rendu compte de 
tout cela à Sa Majesté britannique, qu'il lui avait mandé aussi que Votre 
Majesté, en ce cas, donnerait les places de Toscane à M. le Grand- 
Duc, et que ce prince croyait qu'il faudrait aussi remettre Final. 

Nous lui avons répondu, M. de Briord el moi, que le roi d'Angleterre 
et lui devaient regarder le consentement que Votre Majesté voudrait 
bien donner à cel échange comme une chose où elle sacrifiait de ses 
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Intérêts en leur faveur par les raisons que nous lul avions déjà dites, 
qu'ainsi il ne fallait pas considérer ce qui se disait là-dessus comme 
une négociation, que c'était à Sa Majesté britannique à dire si elle 
désirait ce qui avait été proposé ou non, que Final était enclavé dans 
le Piémont, et que, s’il n'était pas destiné naturellement à M. le Dau- 
phin, on le demanderait dans celte occasion-ci. 

Il a fait encore une réflexion sur ce que M. de Savoye a des pré- 
tentions sur Genève et sur le pays de Yaud. Nous lui avons répliqué 
que mous croyions que Votre Majesté se contenterait des États de 
ce prince, comme il les possède présentement, mais qu'il fallait 
savoir à quoi s'en tenir avant de se séparer, parce que Votre 
Majesté était contente de son partage, et qu'il ne serait pas raison- 
pable qu’elle restât dans la moindre incertitude pour vouloir faire plai- 
sir aux autres. 

Nous avons ajouté, et Il en est convenu, qu’il s'était trompé 
dans la croyance qu'il avait eue que nous étions déjà entrés en 
matière avec M. de la Tour là-dessus, que l'on allait droit en tout, et 
qu'il n'avall pas été dit un mot de plus que ce qu’il savait sur ce cha- 
pitre-là. 

Ila demandé comment lon ferait pour savoir les sentiments de 
M. de Savoye. Nous lui avons répondu qu'il fallait avant tout être 
informé de ceux du roi d'Angleterre, et que, si ce prince désirait 
l'échange, nous examinerions ensemble la conduite qu'il y aurait à 
tenir avec M. de Savoye, mais que c'était à eux à parler, parce que 
nous n'avions rien à dire de plus. Et, en effet, Sire, M. de la Tour 
n'ayant point de pouvoir, et le roi d'Angleterre ne s'expliquant point 
en son nom, en sorte que M. Heïnsius ne s'engage à rien par ses dis- 
cours, il n’y a d'autre parti à prendre qu'à les attendre, d'autant plus 
que huit jours débrouilleront tout cela. 

Ensuite, Sire, M. le Pensionnaire a dit qu’il se trouverait une con- 
trariété dans le traité que Votre Majesté fait avec le Portugal, si 
l'Empereur acceplalt dans les deux mois, que le roi de Portugal eût 
allaqué les Espagnols après la mort de Sa Majesté catholique, et pré- 
tendit Badajoz el Alcantara. Nous lui avons répliqué que le cas ne 
pouvait arriver, puisque la garantie ne doit avoir lieu que quand le 
garant est requis, outre que, le jour que Sa Majesté catholique sera 
morte, on ne cachera plus le reste du terme qu’à l'Empereur, Il a prié 
qu’on expliquät bien tout cela, et nous lui avons promis que Votre 
Majesté préviendrait cel inconvénient. 
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Cet article-là fini, nous lui avons parlé de ce qui concerne la neutra- 
lité des princes de l'Empire, et nous lui avons dit que, si quelqu'un 
d'eux la propose à Votre Majesté, elle en donnera avis au roi d’Angle- 
terre tant qu'il sera en-deçà de la mer avant que de conclure, mais 
qu'il était à propos de convenir de ce qu’on fera après, afin qu'il n'y 
ait point de délai inutile dans une conjoncture aussi pressante. Nous 
j'avons aussi prié de redoubler ses ordres à M. de Valkenier et à 
M. Hervart pour les porter à agir avec chaleur auprès des Suisses et 
des Grisons. Il a promis de le faire. Nous lui avons de plus parlé sur 
M. de Vaudemont dans le sens que Votre Majesté nous l’ordonne. Il 
nous a remis au temps que le roi d'Angleterre sera ici. Nous avons 
enfin Oni par l'informer des démarches que fait Votre Majesté pour 
rélablir la paix entre la Suède et le roi de Pologne... 

J'ajouterai, Sire, à cette longue lettre que je trouve M. le Pension- 
paire un peu rassuré depuis la première nouvelle qu'il eut de l'extré- 
mité du roi d'Espagne, qu'il me parait toujours qu'ils voudraient 
éloigner la prise de possession du partage de Monseigneur, que j'attri- 
bue les diligences qu'il dit avoir faites à l'égard de leur Amirauté (qui 
peut n'être qu'une vaine démonstration aussi bien qu'une réalité) au 
dessein d'acquérir le droit d’insister contre la voie de fait, en parais- 
sant bien faire d'ailleurs, que ce peu être aussi pour avoir un pré- 
texte de mettre leurs vaisseaux en état sans donner de jalousie. 

Je suis persuadé qu’on réglera l'échange proposé sur la volonté de 
M. de Savoye, et que l'état de l'Empereur, son peu de moyens, la 
santé du roi d'Angleterre, les embarras qu'il a dans son royaume et en 
Écosse, l'impuissance où est la République de Hollande de soutenir 
une nouvelle guerre, sa résolution où elle est de conserver la paix, le 
changement qui arriverail dans sa siluation, si Sa Majesté britannique 
venait à manquer, la volonté connue des Espagnols de demander un 
prince de la maison de France et l'avantage qu'a Votre Majosté d'être 
seul dans l’Europe en état d'agir d'ici à longlemps, sont des raïsons bièn 
fortes pour croire que tout réussira à la satisfaction de Votre Majesté, 
et sans que la tranquillité générale soit troublée. Mais, Sire, prolitez du 
temps, car il vous est plus favorable que tout le reste, et, si en retar- 
dant il naissait des occasions, vous trouveriez peu de sincérité et 
beaucoup plus d’affaires. 

J'oubliais d’avoir l'honneur de dire deux choses à Votre Majesté. 
L'une, que M. Heinsius nous a demandé si nous avions reçu réponse 
sur ce qui concernait la Suède... L'autre, que M. Heinsius nous a dit 


Got gle IN sé ae e ALIFORNIA 


NOUVELLES DIFFICULTÉS 67 


que l’envoyé de Brandebourg lui avait rendu réponse sur ce que ce 
premier l'avait chargé d'écrire l'autre jour au sujet du traité nouveau 
dont on parlait entre l'Empereur et M. l'Électeur son maitre, qu’il 
assurait de la part de ce prince qu’il n'avall aucun engagement depuis 
peu avec la Cour de Vienne, qu’à la vérité il y avalt un ancien traité 
fait en 86 par l'entremise mème de la Hollande, qui portait une ligue 
défensive, et obligation de fournir 7,700 hommes à Sa Majesté impé- 
riale dans le cas de l'ouverture de la succession d'Espagne, mais qu'il 
n'y avait pas un mot qui marquât qu'ils dussent passer en Italie, ni 
hors de l'Empire (1) ». 


Ilest à propos de faire ici une digression un peu rétrospec- 
tive pour nous rendre compte de ce qui se passait en ce moment 
à Turin, car c'était de Turin que dépendait désormais la stabi- 
lité ou l'instabilité du traité de partage. Victor-Amédée, si 
longtemps voué à un mutisme qu'il estimait le procédé politique 
le plus babile pour lui, s'était enfin décidé à en sortir, ou du 
moins à provoquer le gouvernement français à en sortir lui- 
même. Son ambassadeur à Paris, le comte Vernon, était venu 
trouver Torcy, et avait voulu le persuader « qu'il était présen- 
tement impossible à son maître de faire à Sa Majesté aucune 
proposition pour ses avantages particuliers, voyant qu'elle ne 
pouvait lui accorder ceux qu'il désirerait, les engagements 
qu'elle avait pris réglant la destinée du Millanez de manière 
qu'il était impossible de rien changer au traité ». Vernon ajouta 
que, par suite, « on presserait inutilement le due de s'ouvrir 
plus qu'il n'avait fait, qu'il n'avait en vue que d'acquérir le 
Millanez en donnant en échange le duché de Savoye, que, par 
consäquent, il devait attendre avec soumission les autres pro- 
positions que Sa Majesté jugerait conformes à ses intérêts, ne 
trouvant de sa part que cet échange qui püt lui convenir ». Il 
se répandit ensuite, de rechef, « sur la douleur que son maître 
avait eue de se voir oublié dans le traité de partage, de ses 
justes prétentions sur la succession d'Espagne, et de l'intérêt 


(1) Tallard au Roi, 20 octobre 4700. — Angleterre, tome CLXXXVIIE, folius 
189-198, 
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qu’il avait de n'y pas renoncer en signant un traité dont il ne 
retirait aucun avantage ». Torcy répondit conformément aux 
ordres qu'il avait expédiés à Phelypeaux. Il ne craignit pas, en 
outre, de faire remarquer à Vernon que le due, « son maître, 
espérait, en attendant l'extrémité, profiter d'une occasion plus 
heureuse de se déclarer, ét qu'il se flattait dé réndré sa condi- 
tion meilleure en traitant dans une pareille conjoncture ». 
L'avenir dirait si son calcul raffiné était juste. En tout cas, c il 
perdrait le mérite et les avantages qu'il pourrait trouver en se 
conduisant avec moins de réserve ». Phelypeaux reçut l'ordre 
de répéter au besoin les mèmes discours, mais « de cesser toute 
instance pour engager ce prince à traiter avec le Roi, et de lui 
laisser faire ses réflexions sur ce qu’il croirait le plus convena- 
ble à ses intérêts » (1). Il y avait à peine vingt-quatre heures 
que cette dépêche était expédiée, lorsqu'arrivèrent d'Espagne 
les nouvelles déjà connues qui obligèrent Louis XIV à modifier 
du tout au tout l'attitude de son représentant à Turin, et à y 
remplacer la tactique de l'indifférence par une espèce de 
sommation. ' 


« Après vous avoir écrit par l'ordinaire, j'ai reçu par un courrier, 
dépèché de Madrid le 26° du mois dernier, les nouvelles que je fais 
joindre à cette lettre de l’état dangereux de la maladie du roi d'Espa- 
gne. Mon intention est que vous en informiez le duc de Savoye immé- 
diatement après l’arrivée du courrier que je vous envoie. Vous lui 
direz que, sur les premières réponses qu’il m'avait faites, je vous avais 
ordonné de ne le plus presser au sujet du traité, et que, le rétablissé- 
ment de la santé du roi catholique faisant espérer que ce prince vivrait 
encore quelques années, mon intention n'était pas d’obliger le duc de 
Savoye à se déclarer avant le temps que les mauvaises nouvelles que je 
reçois de Madrid changent l’état des choses, et que, lorsque je vois 
l'événement prévu par le traité sur le point d'arriver, il faut nécessal- 
rement que je sache quels sont les princes ue je puis regarder, ou 
comme étant dans mon alllance, ou comme neutres, ou comme alta- 


(4) Le Roi à Phelypeaux, 4 oetobre 4700, — Turin, tome CV, folios 
1453-14, 
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chés à des partis contraires ; que c'est donc cet éclaircissement que 
je demande présentement à ce prince. (1} ». 


Phelypeaux ne perdit pas de temps pour exécuter ces nou- 
veaux ordres. Le duc était à Montmélian. Phelypeaux, provi- 
soirement, entretint Saint-Thomas. Le 44, Victor-Amédée, de 
retour à Chambéry, lui donnait audience. Après avoir encore 
protesté de son chagrin et « de son attacheynent à Sa Majesté », 
il ajouta que, « puisqu'elle le commandait, il dresserait un 
projet pour ses intérêts, duquel il lui donnerait part et qu'il 
ferait présenter par le comte Vernon ». Il revint ensuite sur le 
«péril » où il se trouvait, puisqu'il lui était « défendu de pen- 
ser au Millanez, dans l'espérance duquel le Roi sait qu'il vivait, 
si le roi d'Espagne était mort au temps heureux du siège de 
Valence ». Malgré tout, il ne voulait prendre d'engagements 
qu'avec lui. Le lendemain matin, Phelypeaux recevait encore 
de sa bouche les mêmes assurances {2), et Victor-Amédée fit en 
effet partir ce jour-là un courrier, qui se trouva avoir vingt- 
quatre heures d'avance sur celui de notre ambassadeur. Aussi, 
lorsque son rapport du 16 parvint en Cour, le 48, Vernon avait 
déjà engagé avec Torcy une conversation (3), que ce dernier 
résuma ainsi qu'on va voir. 


« L'ambassadeur de Savoye a reçu un courrier de M. le duc de 
Savoye. Dit que ce prince lui écrit que M. Phelypeaux lui a parlé con- 
formément aux ordres que le Roi lui en avait donnés, que, s'il ne s'est 
pas ouvert jusqu’à présent sur les demandes qu'il pouvait faire à Sa 
Majesté, celte retenue est l'effet de son respect, et qu'il croyait qu'il 
ne lui appartenait pas de faire les premières propositions, que, puis- 
que Sa Majesté veut qu'il se déclare, non-seulement il confirme les 
assurances qu’il a déjà données qu'il n'a pris aucun engagement avec 
l'Empereur, mais encore qu'il est prèt d'entrer dans ceux que Sa 


(1) Le Roi à Phelypeaux, 5 octobre 1700. — Turin, tome CVI, fulio 145. 

(2) Phelypeaux au Roi, 46 octobre 1700. — Turin, tome CY1, folivs 
174184. 

(5) Le Roi à Phelypeaux, 20 octobre 1700. — Turin, tome CV, folivs 
188-191. Ceute lettre contient aussi le résumé de l'entretien entre Vernon et 
Torcy. 
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Majesté désirera, de se joindre à elle et de lui donner ses troupes pour 
l'exécution du traité, qu'étant persuadé que le Roi veut contribuer 
véritablement à ses avantages, et ne pouvant en douter après ce que 
Sa Majesté a dit elle-même aux comtes de Vernon ét de la Tour, il 
croit pouvoir lui demander le Montferrat et le marquisat de Final, que 
M. le duc de Lorraine est assez récompensé de ses Élats par la cession 
du Milanez pour céder ses droits sur le Montferrat après la mort du 
duc de Mantoue. Il propose mème que M. le duc de Lorraine soit 
obligé de céder à M. le duc de Mantoue, pendant sa vie seulement, le 
Crémonois, afin de laisser en échange le Montferrat à M. le duc dé 
Savoye. 11 ne fait aucune offre en compensation du Montferral et du 
marquisat de Final, 1l dit seulement que cette cession tiendra lieu à 
M. le duc de Savoye des sommes qui lui sont ducs par la Couronne 
d'Espagne. 

Ceute proposilion étant faite, le comte de Vernon a dit que M. le 
duc de Savoye ne parlait plus de celle de l'échange du Milanez, parce 
qu'on lui avait dit neltement que Sa Majesté ne le pouvait écouter, 
étant engagée avec M. le duc de Lorraine, que, cependant, cet échange 
était celui que son maitre désirerait le plus, et qui serait le plus à sa 
bienséance, qu'il s'en rendrait facilement le maitre avec l'assistance de 
Sa Majesté, qu'enfin il lui ordonnait encore de proposer l'échange de 
cet État avec le duché de Savoye. 

Sur ce que j'ai dit à Vernon que Son Altesse royale y joindrait bien 
aussi le comté de”Nice et le vicariat de Barcelonnctte, il a répondu 
qu'il n'en avait point d'ordre, mais que, si la conclusion du tralté ne 
dépendait que de celte clause, il n’hésiterait pas à le signer, eL que je 
pouvais en assurer Sa Majesté, que M. le duc de Savoye se ferait un 
grand plaisir d'être à la tète des troupes du Roi pour l'exécution. 

Il a proposé de lui-même dé donnér à M. le duc de Lorraine lé 
royaume de Naples au lieu du duché de Milan, et de conserver la 
Sicile pour Sa Majesté, Enfin il a fort insisté sur la solidité de son 
alliance, et sur les avantages que le roi y trouverait pour faciliter l’exé- 
cution de ses desseins. 

Il a répété deux fois dans la conversation que M. le duc de Savoye 
ne se laissait pas touchèr par dés avantages imaginaires, et qu'on se 
trompait, lorsqu'on lui attribuait le dessein de faire un échange de ses 
États avec les royaumes de Naples et de Sicile, 

Je lui aï fait redire une seconde fois ce qu'il m'avait dit, et je me 
suis seulement chargé d'en rendre compte au Roi, l'assurant cepen- 
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dant des favorables dispositions de Sa Majesté pour Son Altesse 
royale (1) ». 


Un jour avant de meltre Phelypeaux au courant de ces pro- 
positions, Louis XIV avait tracé à Tallard la nouvelle route 
qu'il aurait à suivre, par suite de l'adhésion enfin donnée à ses 
secrets desseins. 


« Votre lettre du 11° de ce mois m'a été apportée par l'ordinaire; 
je reçois celle du 44° par le retour d'un courrier que je vous avais 
dépèché, Cette dernière m'informe des réponses que le Pensionnaire 
vous à faites, après avoir su les intentions du roi d'Angleterre, et sur 
la nouvelle dé l’extrémité du roi d'Espagne, et sur les instancés qué 
vous avez faites pour l'exécution du traité. 

ILest certain que la conjoncture présente demande que le roi de la 
Grande-Bretagne s'explique plus précisément, et vous remarquez avec 
raison que des réponses aussi générales ne peuvent convenir dans une 
affaire de l'importance de celle dont il s'agit; il est mème à souhaiter 


que le public ignore attention du Pensionnaire à rechercher dans les 


articles du traité des termes douteux et à réduire, par dé fausses inter- 
prétations, les engagements à de simples offices. Plus on relit les arti- 
cles 40° et 44e, plus on découvre clairement que, pour me meltre en 
possession du partage, Il suit que j'aie donné les actes de renonciation 
stipulés par l'article 4°, et qu'après avoir satisfait à cet article mes 
alliés sont obligés de « me donner les assistances nécessaires pour 
contraindre ceux qui s'opposeront à l'exécution du traité, enfin, d’em- 
pêcher de toutes leurs forces qu'aucune puissance ne s'oppose à la 
prise de possession ». Ces termes sont si clairs que, si l'on savait que 
le Pensionnaire lâche à leur donner un autre sens, on ne douterait 
plus de la vérité des bruits répandus depuis longtemps pour faire 
soupçonnér la sincérité du roi d'Angleterre et celle des États-Géné- 
Faux. 

Mais, comme je ne veux pas croire qu'ils puissent manquer à des 
engagements aussi formels et aussi précis, lorsque le lemps est vénu 
de les accomplir, j'attends que vous ayez parlé au roi d'Angleterre ; et, 
pour vous mettre en état de le faire suivant mes intentions immédiate- 


(1) Envoyé à Tallard, le 19 octobre 1700. — Angleterre, tome CLXXXNVII, 
folios 181-182. 
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ment après son arrivée à La Haye, Il est nécessaire de répondre aux 
deux principaux articles de votre lettre, 

Vous demandez par le premier si vous devez dire que je ne pré- 
tends plus être engagé à l'échange proposé des royaumes de Naples et 
de Sicile avec les États du duc de Savoye, si le roi d'Angleterre ne 
déclare pas ses sentiments sur cet échange avant que de repasser la 
mer; vous représentez les inconvénients de cette incertitude. Mais il 
me parait au contraire que vous ne pouvez demander une réponse 
précise sans supposer que je suis engagé. Cependant je ne crois pas 
l'être, le roi d'Angleterre n'ayant pas répondu à l’honnéteté que j'ai 
eue de consentir à cet échange, uniquement par rapport à ses intérèts. 
Ce que vous avez dit de ma part au Pensionnaire n'apporte aucun 
changement au traité, et toutes les clauses du partage subsistent en 
leur entier, jusqu’à ce que d'un commun consentement on en ait changé 
quelqu'un; par conséquent, Il n’y a nul engagement de ma part, tant 
que le roi d'Angleterre n'a point profité des dispositions où vous l'avez 
assuré qu'il me trouverait en sa faveur. En lui prescrivant un temps 
pour en profiter, ce serait m'engager au moins pendant ce temps. Je 
Jui donnerais lieu de se plaindre, si je ne voulais pas le prolonger; 
et, si j'accordais un plus long temps, il en prendrait peut-être un pré- 
texte de dire que je manquerals à mes engagements, si j'employais més 
forces pour me rendre maitre des royaumes de Naples et de Sicile, 
conformément au traité de partage. 

Toutes ces raisons suffisaient pour me persuader qu'il ne convient 
pas de fixer un terme au roi d'Angleterre pour se déterminer sur la 
proposition de l'échange avec le duc de Savoye. Une nouvelle raison 
me confirme encore dans cette pensée, c'est la manière dont ce prince 
a répondu au sieur Phelypeaux. Je l'ai appris, premièrement, par son 
ambassadeur, ensuite par une lettre que je viens de recevoir du sicur 
Phelypeaux, dont je vous envoie La copie. Vous verrez, el par celle 
lettre, et par le récit du discours de l'ambassadeur de Savoye, que je 
fais aussi joindre à cette dépêche, que son maitre, frappé, première- 
imeut, de la nouvelle dé l'extrémité, énsuité de celle de la mort du roi 
d'Espagne, a donné sur-le-champ les plus fortes assurances de son 
allachement à mes intérêts, et des dispositions où il est de prendre avec 
moi les liaisons que je croirais convenables à l'exécution du traité, 
Mais vous remarquerez que, dans ce premier mouvement, pressé de 
dire ce qu’il croit de plus avantageux pour lui, il ne fait pas la moin- 
dre ouverture de l'échange des royaumes de Naples et de Sicile. Il 
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persiste au contraire à proposer l'échange du Milanais ; il en parle 
comme de la seule acquisition qu'il désire; son ambassadeur traite 
même de vaines idées, dont son maître est incapable, tout ce que l’on 
a dit jusqu'à présent sur l'échange de ces deux royaumes avec les 
États de Savoye et de Piémont ; enfin, cet ambassadeur propose de 
lui-même de dédommager le duc de Lorraine par la cession du 
royaume de Naples, et de conserver pour moi la Sicile. 

Cette proposition est entiérement conforme à la dernière alternative 
dont je vous avais permis de vous ouvrir au Pensionnaire, et je crois 
qu'il n’y en a point dans la conjoncture présente dont le succès soit 
plus facile. 

Premiérement, lorsque j'unis lé due dé Savoyé à mes Intérêts, je fais 
pérdre à l'Empereur le seul allié dont fl puisse tirer quelque avantage 
en Italie, j'oppose en mème temps un puissant obstacle aux entre- 
prises de la maison d'Autriche sur le Milanais, enfin 11 m'est bien plus 
facile de mettre le duc de Savoye en possession de cet Élat que d'y 
introduire le duc de Lorraine. 11 suñit d’un médiocre nombre de mes 
troupes, jointes à celles du premier, pour faire valoir les droits que 
mon fls lui aura cédés. Il faudrait, au contraire, employer des forces 
considérables pour soutenir ceux du duc de Lorraine, principalement, 
si le duc de Savoye, perdant toute espérance de ma part, se joint à 
l'Empereur. 

Secondement, il est fort douteux que les peuples des royaumes de 
Naples et de Sicile, regardant comme un bonheur d'avoir chez eux un 
roi particuliér, envisagent de mème d'être soumis au duc dé Savayé, 
et le caractère de ce prince nuirait peut-être aux dispositions qu'on 
aurait faites en sa faveur. Ceux de Naples ne penseront pas de mème à 
l'égard du duc de Lorraine, et ce prince trouve de son côté un si grand 
avantage à devenir roi de Naples, au lieu d'être duc de Milan, que je 
suis persuadé de son consentement, lorsque ce second échange lui 
sera proposé. . 

Enûn, la réponse du duc de Savoye donne lieu présentement de faire 
l'ouverture de cette dernière aliernalive au roi d'Angleterre et au Pen- 
sionnaire. Vous leur ferez voir de quelle importance il est d'acquérir 
ce prince, la facilité d'y réussir, la sûreté que son alliance apporte à 
l'exécution du traité. Vous leur ferez valoir la cession que je veux bien 
faire du royaume de Naples uniquement dans cette vue. Les pays que 
le duc de Savoye me cède sont infiniment moins considérables que ce 
royaume. Le roi d'Angleterre et les États ne peuvent en concevoir 
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aucune jalousie, puisqu'ils consentaient, et qu’ils désiraient même, 
que le duc de Savoye me fit une cession entière de tous ses États, le 
Piémont compris, pour les royaumes de Naples et de Sicile, 

Ce dernier seul en mon pouvoir pourra faire encore de la peine aux 
Anglais et aux Hollandais ; mas il ne convient pas que vous soyez le 
premier à faire aucune proposition pour lever l'ombrage que la Sicile 
entre mes mains peut causer au commerce d'Angleterre et de Hol- 
lande. Vous écouterez seulement les ouvertures que le Pensionnaire 
pourrait vous faire sur cet article, et vous m’en rendrez compte. Enfin 
je vous dirai pour votre instruction particulière que, si vous pouviez 
conduire les choses de manière que le duché de Luxembourg et le 
comté de Chiny me fussent cédés pour la Sicile, j'accepterais cette 
alternative. Mais vous devez Lien prendre garde d'en rien laisser 
pénétrer. 

J'approuve ce que vous avez dit à l'égard de Final; quant aux places 
de Toscane, 11 faut toujours me réserver la liberté d'en disposer en 
faveur de tel prince que je le jugerai à propos. 

Les premières réponses du roi d'Angleterre et du Pensionnaire me 
donnent lieu de croire que ce prince différera, s’il peut, à s'expliquer 
précisément. IL est cependant d’une extrème conséquence d'engager 
le duc de Savoye, et je crois absolument nécessaire de lui faire voir, 
quoi qu'il arrive, que, bien loin de m'opposer à ses avantages, je 
désire sincèrement qu'il les puisse trouver dans le traité de partage ; 
ainsi, mon intention est d'ordonner au sieur de Phélypeaux de lui 
répondre conformément aux ordres que je vous donne. Je ferai dire 
la mème chose à son ambassadeur, et, si le comte de la Tour est 
encoré à La Ilaye, vous lui donnerez part de ce que je vous écris, 
avant mémé que d’en parler au Pensionnaire, afin qu'il agissé pour 
les intérêts de son maitre auprès du roi d'Angletèrre. Vous pouvez 
en user de celte manière, puisque le Pensionnaire vous a demandé 
si j'avais commencé quelque négociation avec le duc de Savoye, et si 
j'avais proposé à ce prince l'échange des Deux-Siciles. Puisqu'il 
regarde avec raison les négociations avec le due de Savoye comme 
une démarche qui peut faciliter l'exécution du traité, qu'il sait ee 
que j'ai fait dire à ce prince par le siour Phélypeaux, il est apparent 
que le roi d'Angleterre et les États-Généraux s’attendent, et même 
qu'ils désirent, que je réponde aux ouvertures qu'il m’aura faites, et 
que je ne l'oblige pas par un refus absolu à s'unir à l'Empereur. 

J'envoie cependant le sieur de Callières en Lorraïne. Je vous ai fait 
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savoir l'ordre que je lui donne pour la sûreté des dettes des cantons 
suisses ; mais, si la négociation continue avec le duc de Savoye, il 
proposera le nouvel échange au duc de Lorraine... 

Vous demandez, par le second article de votre lettre, si je crois 
que Ie traité m’autorise à prendre possession du partage de mon fils 
immédiatement après la mort du roi catholique. I.es termes en sont si 
clairs qu’il n'est pas permis d'en douter, et je suis trop persuadé de 
la bonne foi du roi d'Angleterre pour croire qu’il veuille les interpréter 
autrement. Vous devez donc parler sur ce sujet comme vous avez fait 
jusqu'à présent; et, s'il est question de changer quelque clause du 
traité, vous déclarerez, quand il sera nécessaire, que nulle négociation 
ne suspendra les entreprises que je jugeral convenables pour mettre 
mon fils en possession de son partage immédiatement après la mort du 
roi d'Espagne, que, quand même l'Empereur dirait alors qu'il veut 
accepter le traité, il faudrait qu'il fût signé et ratifié, et les conditions 
exécutées, avant que de faire cesser l'action de mes armes. 

Si le Pensionnaire se plaint encore de l'espérance que mon envoyé 
à Madrid peut donner à ceux qui paraissent disposés à me demander 
un de mes petits-fils pour recucillir toute la succession du rol 
d'Espagne, vous lui répondrez qu'il dépend du roi d'Angleterre et des 
États-Généraux de faire cesser entièrement celte inquiétude, qu'ils 
savent que j'ai toujours préféré leur alliance à toutes les dispositions 
que j'ai vues cn Espagne en faveur d'un de mes petits-fils, qu'aussitôt 
qu'ils me feront voir par les effets qu'ils veulent exécuter leurs Cnga< 
gements, j'ôterai toute espérance aux Espagnols d'écouter leurs pro- 
positions, qu'à la vérité je ne le puis faire présentement, voyant, d'un 
coté, le roi d'Angleterre et les États incertains, lorsque je leur demande 
des secours en exécution du traité, et, de l'autre côté, l'Empereur 
atténtif à profitér des mouvements de la nation espagnol, lorsque je 
lui aurais fait connaitre qu'elle ne doit pas se flatter que j'accepte sès 
offres en faveur d'un de mes petits-fils. Vous ajouterez que ces deux 
puissances, déclarant les secours qu'elles veulent me donner, presse- 
ront encore davantage l'Empereur de souscrire au traité, qu'il se flatte 
toujours qu'elles n'en désirent pas l'exécution, que, lorsqu'il verra 
qu'elles se préparent sérieusement, il se désabusera bientôt de l'espé- 
rance qu'il conserve encore que le partage de l'archiduc deviendra 
plus considérable qu'il n'est stipulé par le traité. Enfin, vous insisterez 
principalement sur ce que je demande simplement l'accomplissement 
des promesses de mes alliés, et vous ferez voir à celte occasion que, 
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quoiqu'il me parût nécessaire de convenir dès à présent d'un troisième 
prince, je n’ai pas voulu cependant presser celle nomination, unique- 
ment pour me conformer aux engagements du traité. 

J'avais cru qu'il serait bon de porter le roi d'Angleterre à consentir 
qu'on fit entendre au duc de Sayoye que ce choix pourrait tomber sur 
lui, au défaut de l'archiduc. Mais vous voyez par cette lettre que le duc 
de Savoye attend des réponses plus positives, et que celte espérance 
serait trop faible pour le retenir, s’il ne trouve pas dans un traité les 
avantages dont il se flatte. 11 sera bon cependant qu'on fasse voir à ses 
ministres que les dispositions lui sont favorables, tant de ma part que 
de celle de mes alliés (4) ». 


Tallard et Briord ne perdirent pas de temps pour aller porter 
à la Tour la bonne nouvelle de ces ordres inattendus, 


« Le comte de la Tour, que nous avons vu ce malin, s'est ouvert à 
nous dé lout, El était trop aise pour pouvoir rien cacher ; en gros, Siré, 
il trouvait avantageux pour son maitre de devenir roi de Naples et de 
Sicile, et il est ravi de ce qu'il peut espérer de le voir duc de Milan. 
Ce premier parti était pourtant plus de son goût, et, comme il s’y ren- 
contrait aussi bien de la convenance pour Votre Majesté, nous ayons 
cru, M. le comte de Briord et moi, qu'il fallait laisser expliquer M. le 
Pensionnaire avant que de déclarer nos sentiments sur le dernier 
échangé, parce que, s’il donnait son consentement au nom du roi 
d'Angleterre au premier échange, nous lui aurions proposé le second 
comme une alternative, en cas que M. de Savoye ne convint pas du 
premier, et ainsi Votre Majesté aurait été La maitresse des deux. 

Le comte de la Tour, qui a examiné avec N.de Sayoye, avant son 
départ de Turin, toutes les propositions dont il est question présente- 
ment, mème celle où le Montferrat et le marquisat de Final sont com- 
pris, né doute point que ce prince ne puisse revenir à la première ; ainsi 
Il a été de même avis que nous. Cette résolution-là prise, nous sommes 
allés chez M. le Pensionnalre, M. le comte de Briord et moi. Nous 
avons commencé par lui faire part de la lettre que M. de Blécourt a eu 
l'honneur d'écrire à Votre Majesté le premier de ce mois, Ensuite, 
nous lui avons parlé de ce qui regarde la neutralité des princes d'Alle- 


4) Le Roi à Tallurd, 19 octobre 1700. — Angéelerre, lome CLXXXVIN, 
folios 174-1K0. 
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magne, et nous sommes tombés d'accord que, s’il y en a qui proposent 
de l’accepter, on peut les recevoir et traiter avec eux, sans avoir besoin 
de s’en donner part avant que de conclure. 

Il aurait bien voulu qu’on fût convenu d’un acte commun pour cela, 
et qui eût été du même genre que celui d'accession, afin, dit-il, d'évi- 
ter les longueurs qu'il y aura à demander le consentement des provin- 
ces à chaque traité. Mais nous avons répondu qu’il me fallait pas, en 
attendant, ni refuser, ni faire attendre ceux qui voudraient traiter, et 
il en est convenu... 

De là nous avons passé à l'article qui concerne les secours que 
nous lui avons demandés; il nous a dit que l’Amirauté avait donné 
ordre de préparer des vaisseaux. Nous lui avons répliqué que, suivant 
le bruit public, elle avait fait plus, et qu’elle on faisait armer. Il n’a 
voulu convenir que dés préparatifs, et nous à fait entendre que le roi 
d'Angleterre conséntait d'en donnér lé nombre que nous demandions 
pour aider À la prise de possession, mais que, pour les troupes, il 
n'élail pas éncoré lémps d'en parlér, parcé qu'on ne s’én dévait sérvir 
qu’en cas d'opposition, que, de plus, cet État serait étonné qu'on n'en 
demandät qu'a lui, et point à l'Angleterre. 

Nous avons répondu qu'il est vrai que les forces des alliés ne 
devalent être employées que dans le cas qu'il disait, mais qu'il était 
certain aussi qu'on devait convenir du nombre que chacun en fourni- 
rait immédiatement après l'échange des ratilications, et que, si l'on 
n'en demandait point à l'Angleterre, c’est qu’elle n’en avait point, IL 
s'est informé du pays où Votre Majesté les voulait employer, et nous 
avons répliqué que, jusqu’à présent, elle ne prétendait s’en servir que 
sur le Rhin. Ila fini cet article en disant qu'il en parlerait au roi 
d'Angleterre. 

Ensuite, Sire, nous lui avons fait part de l’audience que M. de Phé- 
lypeaux avait eue de M. de Savoye. Nous lui avons dit que ce prince 
avait répondu avec toutes les marques de respect et d'attachement qui 
pouvaient donner lieu de croire à Votre Majesté qu'il entrerait dans 
ses intérêts, mais pourtant qu’il n'avait rien conclu, et qu'il se renfer- 
malt toujours à parler du malheur de voir partager la monarchie 
d'Espagne où il avait tant de part, sans en profiter, et à dire, quand 
on le pressait de demander ce qui lui pouvait convenir, que, puisqu'il 
n’y avait point de retour pour lui au duché de Milan, il ne savait sur 
quoi s'expliquer, et que c'était à lui à tout attendre de la générosité 
de Votre Majesté. 


Google D at 


18 NOULVYELLES DIFFICULTÉS 


M. le Pensionnaire s'est informé là-déssus si nous n'avions point vu 
le comte de la Tour, et s'il ne nous avait point reparlé dés deux pro- 
positions qu'il avait faites l’autre jour ; ensuite, il nous à dit ce qu'elles 
contenaient (1). Nous lui avons demandé s'il les avait communi- 
quées au roi d'Angleterre, et quel était le sentiment de ce prince. Il a 
dit qu’il lui en avait parlé, et que ce prince disait toujours que, dans 
le cas de la première, Final ne nous était plus nécessaire, et que, le 
royaume de Naples seul étant suflisant pour dédommager M. de Savoye 
de tous ses États qui reviendraient à Votre Majesté, il faudrait donner 
la Sicile à M, l'Électeur de Bavière. 

Nous lui avons répliqué que nous ne comprenions pas Lien pour- 
quoi le roi d'Angleterre voulait disposer de Final, qui était dans le 
partage de M. le Dauphin, qu'il ne fallait pas penser à l'en der, que, 
quant à l’échange de tous les États de M. de Savoye contre le royaume 
de Naples seul, ce n'était pas une proposition à faire. Nous avons 
ajouté que Votre Majesté avait des avis, qui paraissaient fort justes, 
que ce prince, qui s'était d'abord laissé flatter au brillant de devenir 
roi, et de s'éloigner d’une puissance plus grande que la sienne, avait 
trouvé, en réfléchissant, qu'étant transplanté à Naples sans troupes 
étrangères, et sans le droit que donne la naissance, il serait absolu- 
ment dépendant de ses sujets, en sorte que cette pensée lui était sortie 
de l'esprit. 

M. Helnsius a repris là-dessus qu'il verrait M. de la Tour, et que, 
si cela était vrai, il n'y aurait donc rien à faire. Nous lui avons répli- 
qué qu’il trouverait M. de la Tour aussi disposé à accepter le second 
échange qu'incertain sur le premier, et que M. de Savoye paraissait 
ne désirer que le Milanais. M. le Pensionnaire a fini en disant qu'il 
entretiendrait ce premier, qu'il rendrait compte de ce qu'il lui aurait 
dit au roi d'Angleterre, qu’il nous reparlerait ensuite, de sorte que je 
serais en élat de demander audience à ce prince pour lundi... 

Enfin ôn a parlé de la prise dé possession du partage de Monséi- 
gneur. Je ne répéterai point tout ce qui à été dit là-dessus, car il yen 
a uné grande partie dans ma dernière lettre, mais je dirai simplement 
que M. Heinsius a insisté pour qu'on la suspendit au-delà de loute rai- 


(1) Première proposition : l'échange de tous les États de M. de Savoye con- 
tre les Deux-Siciles. Seconde proposition : le Milannis à M, de Savoye; 
Naples, à M, de Lorraine; ki Savove, le comté de Nice, le vicariat de Bar- 
celonnette, Final, les places de la cite de Toscane et la Sicile à M. le Dau- 


phin. 
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son. Nous lui avons parlé, M. le comte dé Briord et moi, si décisive- 
ment, et avec tant de surprise de ce qu'il souhaitait là-dessus au nom 
du roi d'Angleterre et au sien, qu’il ne lui en doit rester nulle espé- 
rance (4)... ». 


L'audience promise à Tallard de la part de Guillaume 11 
eut lieu en effet. Malheureusement, nous n’en possédons pas 
la relation écrite, parce que Tallard, qui revint immédiate- 
ment en France, en rendit compie de vive voix. Nous savons 
cependant que la question la plus embarrassante, à cause 
des complications multiples qu'elle entrainait, le déplacement 
du duc de Savoye, n'y fut pas résolue avec le souverain 
anglais. « Ce prince », manda Torcy à Phelypeaux le 2 novem- 
bre, « ne s'expliqua pas avant son départ de Hollande sur les 
engagements à prendre avec M. le duc de Savoye. Il a dit à 
M. le comte de Tallard et à M. de la Tour qu'il voulait recon- 
naître auparavant par lui-même quelle est la disposition des 
esprits en Angleterre, et il lui a promis une réponse positive 
peu de jours après son arrivée (2) ». Naguère le Pensionnaire 
n'avait rien refusé (3), mais Guillaume se garda bien à présent 
d'indiquer combien de troupes il se proposait de joindre à cel- 


(4) Tallard au Roi, 23 octobre 1700, — Angleterre, tome CLXXYXVIE, 
fulins 202-207, Le jour méme où ceue dépêche etait écrite, on terminait à 
Fontainebleau un € Mém 





sur Les allures de la succession d'Espagne », qui 
nait pris au sérieux dans le calunet du Roi cu 
dat que M, de Savoy 
N' passait dans le Milanuis, abandonnät le Piémont à la branche cadette de sa 
maison, celle de Carignan, et qu'autre la Savoye il ce lit par sureroit à la 
France 4 les comtats de Nice et de Tende, la vallée de Biaucelonnrtte et Le 
morquisat de Suse », plus, S'il était possible, ln forteresse de Hard, Le Roi 
pourrait encore troquer la Sicile, qui lui écherrait par cette cumlrinaison, 
contre le duché de Luxembourg, # A Va vérité », concluait Le & Mémoire », 
ace partage ne sera pas si brillant et si éclatant que celui qui est porte dans 
lairaité conclu à Londres, mais il sera du moins aussi solide et aussi avant 
ges pour le bien du royaume s. V. Espagne, tone EXXXY, folios 2935 504. 

(23 Torcy à lhelypeaux, 2 novembre 1700. — Turin, tome CYI, folio 197. 

13) « Sur les serours de mer, Votre Majesté ne demandant que douze vu 
quinze vaisseaux, il (Heinsius) ne m'a pas paru ÿ foire aucune dilliculté, non 
plus que de faire marcher des troupes d'Hollande pour joindre à celles de 
Votre Majrsté, si l'Empereur voulut lui faire la guerre du côte du Nhin ». 


Boord au Roi, 4 avril 1700. — Hollande, tome CLAXAVIIL. 
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les du Roi. Il fit uniquement espérer « quinze vaisseaux, tant 
anglais qu'hollandais ({) ». C'était peu en vérité pour aider 
Louis XIV à combattre l'Autriche flanquée de l'Allemagne 
entière. Il y avait lieu d'attendre davantage. Mais, s'était écrié 
Guillaume le 21 août, « ayant fait un traité pour éviter la 
guerre, je n'entends pas faire la guerre pour exécuter un 
traité » (2). 

L'indifférence malveillante, ou les scrupules parlementaires, 
du roi d'Angleterre n'avaient pas seulement suspendu l'action 
diplomatique de la France à Turin, ils l'avaient par sureroît 
entravée à Nancy, où l'on ne pouvait offrir les Deux-Siviles 
qu'après l'octroi définitif du Milanais au duc de Savoye. Le 15 
octobre, Callières avait reçu des instructions pour retourner 
auprès du duc Léopold (3). Il n’y était nullement question du 
nouveau remploi projeté. Mais Callières, en raison des fonc- 
tions qu'il remplissait au cabinet du Roi, en savait plus long que 
ce qui lui était expliqué par écrit, et il n’était pas venu à Nancy 
exclusivement pour mettre fin aux embarras ou aux soucis que 
pouvaient causer au duc les créances hypothécaires des Suisses 
sur le Milanais. « L'intention de Sa Majesté», concluait le [ns- 
truction », « était que le sieur de Callières demeurât à Nancy 
aussi longtemps qu'il conviendrait pour le bien de son service, 
et elle lui enverrait ses ordres, suivant que les affaires le deman- 
deraient s. Callières n’arriva que le 2 novembre à son nouveau 
poste, et, à dater de ce jour-là, il eut avec le souverain de la 
Lorraine plusieurs entretiens fort sérieux, qui lui laissèrent la 
meilleure idée de sa clairvoyance politique ainsi que de son bon 
vouloir (4), Ce fut toutefois seulement le 5 ou le 6 novembre 
que M. de Lenoncourt, en revenant de Metz, rapporta la nou- 
velle « qu'il se devait faire quelque changement au traité de 


{t) Le Roi à Briord, 4 novembre 1700. — Holfande, tome CLXXXIX. 

(2) € Lt tooudd be quite against my intention fo be at present involved in a 
tar for à trenty which LE concluded only with « vies to prevent il ». Guil- 
faume D] à Heinsins, 24 août 1700. — Grimblot, tome Il, pages 432-455. 

(3) Lorraine, tome LI, folios 138-144. 

(41 Callières au Roi, @ novembre 1700, — Lorraine, tome LI, folios 
447-151. 
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partage », et la duchesse déclara elle-même à Callières qu'elle 
« l'appréhendait (1) ». 

A considérer la situation dans son ensemble, au début de 
novembre 4700, plusieurs problèmes politiques de premier 
ordre restaient donc encore sans solution, l'alliance parfaite 
avec le Portugal, l'échange avec la Savoye, le choix du prince 
à substituer à l'archiduc, la prise de possession des États espa- 
gnols réservés au Dauphin, la coopération militaire des alliés 
de la France. Et quels princes ou quels hommes d'État se pré- 
sentaient avec la mission de résoudre ces questions délicates ou 
irritantes? D'une part, Louis XIV, désabusé depuis quelques 
semaines sur la bonne volonté, sinon sur la sincérité, des puis- 
sances maritimes, peut-être même ébranlé par l'entrainement, 
décisif, celle fois, de la nation espagnole, mais à coup sùr 
désorienté dans ses vues d'avenir ; à côté de lui, ou vis-à-vis, 
comme on voudra, les deux maîtres de l'Angleterre et de la 
Hollande, s'effrayant ou faisant mine de s'effrayer de tout, ne 
se décidant à rien qu'à ne rien décider, étirant de longueur en 
longueur la plus mesquine difficulté de manière à laisser tou- 
jours un peu plus de temps à l'intervention des bonnes fortu- 
nes imprévues, au fond du tableau, enfin, l'Empereur, immua- 
ble dans son honnêteté naïve et son ambition irréductible, ne 
sachant pas beaucoup plus que ses ministres quelle clé lui 
ouvrirait le paradis de ses rêves, l'ancien jardin des Hespérides, 
et, à tout prendre, l’attendant de ses prières encore plus que de 
son droit. En réalité, pour qui levait les yeux au-dessus de ce 
chaos de haines, de convoitises, de mensonges, de défiances et 
de malentendus, le spectre de la guerre, sa faux à la main, 
apparaissait visiblement dans de sombres nuages. Mais déjà 
l'heure fatale avait sonné pour l'Europe, car, le 1* du mois, 
Charles II avait enfin achevé de vivre, ou plutôt, de mourir. 


{1) Callières à Torey, 6 novembre 1700. — Lorraine, tome LI, folio 152. 
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Série d'exorcismes. — Dernier séjour à l'Escurial. — Prémiér danger 
de mort (12 août 1700). — Délails envoyés par Blécourt. — Scènes 
louchantes au palais et en ville. — Signalure du destament (3 octo- 
bre 1700). — Critiques adressées à cel acte. — Lente agonie du roi 
d'Espagne. — Sa mort (1** novembre 1700). — Cérémonies funèbres. 


Nous avons omis depuis longtemps d'enregistrer les innom- 
brables crises qui avaient continué d'ébranler la constitution 
physique de cet incessant moribond qu'on appelait Sa Majesté 
catholique. 11 nous semble à propos du moins de ne pas passer 
tout à fait sous silence certains incidents hizarres auxquels on 
peut raisonnablement imputer d'avoir porté le coup de grâce 
à sa débile existence, 

Le mari d'Anne de Neubourg avait d’abord été exorcisé, et 
à diverses reprises. Dans le courant de l'année 1698, l'inquisi- 
teur-général, Rocaberli, et le confesseur Froilan Diaz, ayant 
appris que le vicaire d’une petite paroisse des Asturies, le 
F. Alvarez de Arguelles, évoquait et chassait à volonté les 
esprits infernaux, se mirent en rapports avec ce spécialiste, 
qui, au nez et à la barbe de la sainte hermandad, s'était acquis 
une vérilable réputation dans sa province, et au-delà. Arguelles 
ne tarda pas en effet à obtenir les explications nécessaires d'un 
démon familier, qu'il fit bavarder. 1l en résultait que, vers sa 
qualorzième année, le fils de Philippe IV avait bu, dans une 
tasse de chocolat, un maléfice préparé, à l'instigation de Valen- 
zuela et de don Juan, par une femme du palais, nommée Casilda. 
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Le but et l'effet du philtre avaient été de le mettre hors d'état 
d’avoir une postérité (1). La correspondance établie à ce sujet 
entre les deux prêtres de Madrid et l'exorciste des Asturies 
dura plusieurs mois. Elle se termina par un démenti complet 
que Lucifer, ou son agent, finit par se donner à lui-même, et 
à Arguelles, devenu inquiet peut-être des suites que pourrait 
avoir pour lui l’aveu de ses mauvaises relations. 

Ce que la superstition espagnole n’avail pas celte fois accom- 
pli, la crédulité autrichienne s'en chargea. D'après des rensei- 
gnements fournis sans doute par des fous atteints de monomanie 
mystique, l'Empereur, et, paraît-il aussi, l'archevêque de 
Vienne, firent savoir à Madrid que le charme avait jadis été 
jeté sur Charles par une habitante de la rue de Sylva, nommée 
Isabelle, et qu'on trouverait les instruments dont elle s'était 
servie sous le seuil de sa porte, ainsi que dans certaine pièce 
du palais. Aux endroits indiqués, on découvrit en effet les 
objets annoncés, de petites statueltes et des linges destinés à 
les envelopper. Le tout, conformément à la sentence de pru- 
dents théologiens, fut sur-le-champ réduit en cendres. Le 
souverain n'ayant toutefois éprouvé aucune amélioration sen- 
sible dans son état général à la suite de cet innocent auto-da-fè, 
on se décida à faire venir d'Allemagne un dompteur, fort en 
vogue alors, de Satan et deses auxiliaires, le F. Mauro Tenda (2). 
Cet habile et saint homme, peut-être plus propre à faire venir 
l'archiduc à Madrid qu'à en faire sortir le diable, ne réussit 
toutefois qu'imparfaitement dans son travail. Charles I ne 
guérit pas encore tout à fait. Des incrédules prétendirent même 
qu'il n'avait pas guéri du tout, 


(1) « Et hoc ad destruendam materium generationis ên reye, et ad cum inra- 
pacem ponendum ad regnum administrand'um ». — Proceso crimenal contra cl 
Padre F. Diaz, Madrid, 1787, tome 1. 

(2) € They talk of a famous exorcist come from Germany, who has dissolred 
several charme by which the king has been bond ever since a child; yet not all 
of them, but that there is great hope of the rest; and then he will not only have 
perfect health, but succession. Laugh aë this as much as you please; L'uvas told 
it to-day by a reverend churchkman ». Stanhope à Yard, 24 octobre 1099, pages 
150-131. 
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On en revint donc à de simples compatriotes et à la sorcel- 
lerie nationale. Justement, peu de temps auparavant, un 
esclandre commis par une « possédée », assez hardie pour 
forcer l'entrée du palais, avait livré la piste d’autres praticiens 
uon moins en état qu'elle d'obtenir des révélations de l'autre 
monde, sur l'origine de la maladie du roi et sur les moyens d'y 
mettre un terme. Leurs révélations furent d'une nature fort 
imprèvue. Les folles dénoncèrent en effel la reine comme la 
coupable, Par l'intermédiaire d'un atlidé, appelé Juan Palia, 
elle avait fait présenter et prendre un maléfice à son époux, 
dans du tabac en poudre. On devait en trouver des restes dans 
une écritoire. Cette fois, Marie de Neubourg se fâcha. Non 
seulement elle ne voulut plus de consultations de ce genre, 
mais encore elle fit payer cher au confesseur son zèle imprudent 
pour le rétablissement de la santé royale. Vainement le P. Diaz 
fit-il remarquer qu'il n'avait jamais agi qu'avec l'aveu, sinon 
sous l'impulsion de Rocaberti. Rocaberti étant décédé, et même 
remplacé par le cardinal de Cordoue, l'infortuné moine paya 
pour deux (4). On le fit réclamer par voie diplomatique jusqu’à 
Marseille, où il avait un moment cherché un refuge (2), et il ne 
tarda pas à expier chèrement dans les cachots ecclésiastiques 
de Murcie, soit son excès de candeur, soit ses audacieuses 
supercheries (3). Le roi eut un nouveau confesseur, le P. Nico- 
las de Torres. 

Ces scènes, à la fois scandaleuses et bouffonnes, n'avaient pas 
plus concouru que la menace du démembrement imminent de 
sa monarchie à rétablir la santé de Charles 11. Sa pensée mélan- 
colique ne se délournait de l’agonie de son peuple que pour se 
reporter vers sa propre lin. C'était là comme les deux pôles entre 
lesquels se débattait son esprit, ainsi qu'une lumière vacillante, 


(1) D'Haréourt au Roi, 34 mars 1700. — Fspagné, tome LXXXI, falio 372. 

(2) Lettre de Castelldosrius, 48 juin 1700. — Espagne, tome LXXXY, 
folio 407. 

(3) Nous avons emprunté ces détails à M. Lafuente, qui a écrit sur le sujet 
un chapitre des plus intéressants tome VII, pages 295-310), et en a emprunté 
les élements au procès criminel intenté plus tard à Froilan Diaz. 
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avant de s’éteindre tout à fait. Selon une tradition qui n'a rien 
d’invraisemblable, le 18 novembre 1699, à l'Escurial, il s'était 
fait ouvrir le caveau où se conservait la dépouille mortelle de 
ses ancêtres, l'illustre lignée de Charles-Quint, dont il était, 
lui, un être à peine humain, le dernier et stérile rejeton. 11 
avait voulu revoir sa mère, qui l'avait quitté pour l’autre vie 
trois ans auparavant. [| n’avait retrouvé qu'un cadavre dessé- 
ché, « la peau collée sur les 08 », dont il avait « baisé la main 
décharnée ». On lui ouvrit ensuite le cercueil de Marie-Louise. 
* Son corpset ses habits », écrit en 1713 un contemporain, 
« étaient aussi entiers que si elle avait été ensevelie depuis huit 
jours, et même sa chair était fort ferme ». Les larmes jaillirent 
des yeux du pauvre roi, et il fit mine de vouloir embrasser la 
compagne de ses meilleurs jours. On l'en empêcha, et on le fit 

* sortir de la nécropole, où deux siècles de gloire évanouie rece- 
vaient la visite d'une vie de misère. Il ne s'éloigna pas cepen- 
dant sans s'écrier qu'avant un an il reviendrait prendre sa place 
au milieu des siens, « dans ce lieu-ci (1) ». 

La scène est pathétique, et rien ne nous oblige à en considé- 
rer le récit comme apocryphe. A la vérité, Stanhope la place 
en octobre (2), et d’Harcourt n'en dit pas un mot. Maïs notre 
ambassadeur, qui avait été en villégiature, un peu malgré lui, 
à Aranjuez, ne se présenta à l'Escurial que le vendredi 30 octo- 
bre (3). On peut admettre qu'il ait ignoré ce qui s'était passé, 
et que tout se soit passé effectivement en octobre. D'Harcourt 
nous esquisse seulement, sur le large et sévère horizon du 
monastère de San-Lorenzo, la silhouette décrépite du mori- 
bond, « se promenant en liberté avec deux ou trois religieux », 
assisté d'un gentilhomme de la chambre, et tout ce groupe déli- 
bérant pour savoir si, oui ou non, Sa Majesté se rendrait au 


(1) Journal de Verdun, par Jordan, tome 1, page 497. — Æhibdiothéque rome 
de Bruxelles, 40e el., LV, c. 12, 

(2) Pages 199-151. = M. Weiss la dunne comme pustérieure au testament. 
V. tome 11, page 56. 

(3 D'Harcourt au Roi, 5 novembre 4899. — Espagne, tume LXXXIN, 
folio 202. 
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pèlerinage de la Guadelupe, en Estremadure (1). Toutefois 
d'Harcourt joint à ce tableau d'hiver une révélation beaucoup 
plus curieuse, et qui ne permet guère de douter qu'une recru- 
descence voulue d'amour conjugal ne fût devenue, à ceite épo- 
que, une des armes du patriotisme désespéré de Charles EI, 
aussi bien que de la fureur tudesque de Marie de Neubourg, 
contre les projets de partage. Le roi el la reine couchaient 
d'abord à l'Escurial.dans deux petits lits, mais on en fit cher- 
cher un plus grand à Madrid. « [l y a plus à craindre des suites 
de ce commerce qu'on n'en peut espérer »,remarquait judicieu- 
sement d'Harcourt en signalant le fait (2). En dépit des bruits 
de grossesse qu'on fit courir en juillet 4700, et qui valurent à 
Harrach une simple allusion de la reine à la toute-puissance de 
Dieu (3), la nature ne devait pas mieux que la politique servir 


la cause des Habsbourg et de la maison palatine. 11 ést même * 


fort à craindre, comme le pressentait d'Harcourt, que les espé- 
rances qu’on avait pu fonder sur ses caprices n'aient hâté le 
dénouement, et que l’alcôve de la reine ne soit devenue pour le 
roi l'antichambre de la tombe. , 

Nous omettrons ici tous les détails du supplice quotidien qu'il 
eut à subir pendant l'hiver, le printemps et l’été de 1700. Ce 
douloureux martyrologe n'appartient qu'à l'histoire de la patho- 
logie et de la thérapeutique, surtout de la mauvaise. On se ferait 
difficilement une idée de tout ce que le corps du pauvre des- 
céndant de tant de rois, chargé des fatales responsabilités de 
leurs fautes, véritable et innocente victime expiatoire, eut à 
subir du dévouement ignare et de l'épouvantable empirisme de 
ses médecins. La première crise de sa dernière maladie com- 
mença le 12 août. « Sa Majesté catholique », manda ce jour-là 
Blécourt en post-scripfum, « a couché la nuit passée avec la 


(1) D'Harcourt À Torcy, 48 novembre 1099. — Espagne, tome LXXXHI, 
folio 247. 

€? D'Ioreourt à Torey, 7 vctulire 1600. — Espagne, lume LXXXIII, folius 
164-166. 

(3) Hlécourt au Roi, 22 juillet 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folios 
80 81. 
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reine; il est rentré dans son appartement sur les trois heures 
du matin; peu après, il lui a pris un dévoiement; entre dix et 
onze, il a vomi, el on dit qu'il a eu une défaillance; il est au 
lit(1) ». Blécourt apprit ensuite « qu'il avait été plusieurs heu- 
res sans connaissance, entre dix et onze heures du-matin, et 
qu'on né l'avait fait révenir qu'en lui donnant trois fois les liga- 
tures aux cuisses, appelées garrotes ». À son avis, dans l'état 
où il se trouvait, « il pouvait mourir du soir au malin (2) ». Le 
49, il allait mieux; le 21, on put le promener. Mais il avait « le 
visage fort mauvais », el sa voix elle-même s'était affaiblie (3). 
En somme, c'était bien le commencement de la fin. 

Le mois d'août n'était pas encore terminé qu'il arrivait à 
Madrid un illustre médecin de Naples, nommé Donzelli. Avant 
d'assumer la direction d’une cure aussi ardue, Donzelli tine à 
se borner pendant quelques jours au simple rôle d'observateur 
<l à étudier comment se comportait l'auguste malade, aussi 
bien que ses sauveurs ordinaires. Au bout de quelques jours, il 
déclara que la guérison radicale lui semblait impossible, mais 
qu'on pouvait améliorer la santé du roi (4). Il exigeait seulement 
qu'il se soumit à toutes les privations ordonnées par lui, de 
quelque nature qu'elles fussent, et surtout qu'il cessät d'appli- 
quer son esprit aux affaires politiques (5). Donzelli résuma son , 
opinion en déclarant « qu'il y avait de bons remèdes dans la 
médecine, mais qu'il fallait que Dieu l'aidàt ». Par malheur, 
<iltrouvait le patient trop faible à présent pour lui faire des 
remèdes (6) », et ses confrères ne paraissent pas l'avoir beau- 


(1) Blécourt au Roi, 49 et 13 août 1300. — Espagne, tome LXXXIV, foliss 
110-118. 

(®) Blécourt au Roi, 19 août 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folins 
126-128. 

(5) Blécourt au Roi, 24 août 1700. — Espagne, tome LXXXIV, foliss 
129-1350. 

(4) Moncenigo, ® septembre 1700. — Archivio di Sratn, Venise. 

(5) = Ha dello che, per curure il re bisogna che mon appliche in conto aleiu 
à negozi; che si astenghé dé durmire con la regina, et che havena da mangiare 
quello lui li dern, rore tiatte difficili de conseguirai ». Dini, 2 septembre 1700. 
— Archives de Modène, 

(6) Blécourt au Roi, 2 septembre 1700.— Espagne, tome LXXXIV, folio 158 
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coup contredit sur ce point. Nous ne savons jusqu’à quel point 
le régime conseillé par l'Esculape napolitain fut suivi, La santé 
de Charles Il, qui d'ailleurs ne se montra pas sufisamment 
docile comme époux (il avait 38 ans), ne ressentit en tout cas 
qu'un bien faible soulagement du surcroit de lumières qu'il 
avait demandé à l'école de Salerne. Quelques échos d’indiseré- 
tions médicales permettront de juger, en même temps qué de 
l’amer néant des grandeurs humaines, de l'état dans lequel i} 
se trouvait. On voudra bien nous pardonner la précision un peu 
crue de ces fragments, qui, en somme, ont passé sous les yeux 
du grand Roi. 
« 40 septembre. 

Après la médecine qu’on lui a donnée le premier de ve mois, qui l'a 
beaucoup lourmenté, il eut le vendredi suivant des vomissements aprés 
avoir diné ; samedi, il y eut une assemblée de médecins qui lui ordon- 
nérent le sel et des pilules d'absinthe pour lui donner de l'appétit, et 
une onction par lout le corps pour attirer des sérosités qu'ils jugent 
être entre la peau et la chair. Lundi, il alla de son appartement dans 
celui de la reine, d'où il sortit dans le moment, disant qu'il n’en pou- 
vait plus. On lui présenta quelques dépêches, qu'il refusa de signer, 
parce que la tête lui tournait. Cependant on l’a fait sortir en carrosse 
lundi, mardi et mercredi; hier il me sortit pas, et aujourd’hui fl a 
mangé avec peu d’appétit. 11 n’a pas depuis deux ou trois jours un si 
grand dègoüt pour les viandes ; mais il ne peut manger que fort peu, 
et ne digère pas. Entin, ce prince est en état d'achever ses jours sans 
presque qu'on s’en aperçoive (1). 

16 septembre. 

Sa Majesté catholique n'a pas sorti du palais depuis huit jours. Elle 
a toujours la toux ; il lui distille de la uète des sérosités comme d'un 
apostume. On continue à lui donner de la poudre de vipére et d'absin- 
the, et on doit lui donner, quand l'équinoxe sera passé, de la teinture 
d'acier. 1 ne prit rien vendredi dernier qu’un bouillon avec un jaune 
d'œuf, lundi, il se mit sur son lit après diner pour dormir ; un quart 
d'heure après, il vomil une partie de son diner et heancoup de flegmes. 


(4) Blécourt au Roi, 40 septembre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folios 
143-144. - 
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Aujourd'hui, il s'est habillé et a donné audience ; mais il est très-faible 
et appréhende fort de mourir dans ce mois (41. 
23 septembre, 


Le roi catholique est toujours en mauvaise sante. [1 ne mange pres- 
que que de deux jours en deux jours, et, quand il a mangé, il en vounit 
une partie. Dimanche, on le fit promener à la campagne. 11 fallut deux 
hommes pour le soutenir, en le descendant de son appartement. Mardi, 
il vomit deux ou trois fois, et eut un dévoyement assez grand, qui lui 
continuait encore hier. Les médecins ont consulté pour le purger 
demain, mais ils le trouvent trop faible. 11 garde le lit depuis quatre 
jours, et aujourd’hui son dévoyement est plus grand qu'hier.….,, (2), 


24 septembre 1700. 


Le dévoyement continue encore aujourd’hui au roi d'Espagne. Il eut 
mardi dernier un peu de fièvre; à présent il n’en a point, mais il est 
très faible, et l'était avant-hier de manière qu'il fallut qu'un valet de 
chambre l’aidät pour uriner. 11 a voulu manger aujourd'hui : il lui a 
pris des douleurs dans le ventre qui l'en ont empèché. J'ai su qu'à six 
heures du soir il avait déjà fait dix courses. Il n’a pas la force de mar- 
cher. 11 ne prend que des bouillons, et le médecin nouveau venu d'Ita- 
lie en a fort mauvais augure. Si le danger devient plus grand, ou qu'il 
meure, je ferai mon possible pour en informer promptement Votre 
Majesté (3). 

Du 25 au 26 septembre 1700. 

Depuis hier soir que j'ai eu l'honneur d'écrire à Votre Majesté, le roi 
catholique continue à être de plus mal en plus mal. La nuit dernière 
jusqu'aujourd'hui dix heures du matin, fl a été dix fois à la selle; en 
suite de quoi on lui a donné un lavement, qu'il a gardé jusqu'à trois 
heures. On lui a donné aussi un bouillon avec des jaunes d'œufs, dont 
il a vomi la moitié. Depuis trois heures jusqu'à six, il a encore été 
tourmenté trois fois (4)... 


(4) Blécourt au Roi, 16 septembre 1700. — Exprgue, tome LXXXIV, folius 


155-156, 
(2) Blecourt au Roi, 23 septembre 4700. — Esxpagnr, tome LXXXIV, folio 


178. 
(3) Blécourt nu Roi, 24 septembre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folios 


180-184, 
(4) Blécourt au Rui, 28-26 septembre 1700. — Expagne, tome LXXXIV, 


folio 182. 
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30 septembre 1700. 


Aujourd'hui, à une heure après minuit, il s'est endormi jusqu'à 
trois, qu'il s'est éveillé, et a été tourmenté deux fois de son dévoye- 
ment, el on assurait par tout le palais ce matin qu'il s'était rendormi 
à quatre heures jusques à six et demie, et qu'on lui avait donné quels 
ques aliments qu'il n'avait pas vomi. Ainsi, on avait ici quelque espé- 
rance qu'il reviendrait. J'ai su ce soir que, depuis midi, le dévoyement 
l'a repris par cinq fois, et que Les matières étaient fort mauvaises, les 
trois dernières {sic), ce qui change l'espérance qu'on avait, Le méde- 
cin qui le connait le mieux, et de plus long temps, dit qu'il ne peut 
pas relever de sa maladie, quoiqu'il traine quelque temps. Les méde- 
cins croient qu'il a un abcès dans le ventre, mais ils n'ont pas 
encore découvert l'endroit, et, quoiqu’on dise qu’il n'a point de fièvre, 
ill'a toujours interne, et un gentilhomme de la chambre, qui lui a 
tenu la main aujourd'hui à inidi, m’a fait dire qu'il l'avait trouvée brû- 
lante. La reine d'Espagne n'a pas vu le roi depuis avant-hier au 
malin (1) qu'elle lui a dit adieu (3) n..…. 


Les progrès sensibles de la maladie avaient donné lieu à des 
scènes touchantes, lant à l'intérieur qu’en dehors du palais. 
Averti qu'il était en danger de mort, le roi, non-seulement reçut 
les derniers sacrements avec une piélé exemplaire 13, mais 


(4) La reine, jusque-là, parait n'avoir cessé de fatiguer son mari de ses 
obsessions, car, le 28 encore, Moncwnigo ecrit + € Non ahwndonu peri le 
regina da tance et il letlo del ré, accit le suggestioné del suo contrarià partit 
non possino havere forza di levarli, etc. », — Archivio di Stato, Vouise. 

(2) Blécourt au Roi, 30 septembre 4700. — Fxpagne, tome LXXXIV, folios 
198-199. — Moncenigo, le {er ctobre, adressa aussi au Sénat, une chronique 
médicale, — Archirio di Stato, Venise, 

(5) La question de savoir si Charles I venait de recevoir les derniers sacre - 
ments, au moment où il allait manifester sa volonté suprême, est trés impor- 
tante pour apprécier les mobiles qui l'inspirérent. Blécourt, qui, le 2x septem- 
bre (Espagne, tome LXXXEV, folius 185-186), avait unnonce qu'il venart de 
communier et d'étre administré, parut se rétracter le 28 octobre (V, lolios 
231-252). Mais Blécourt était infiniment moins bien informé que d'Harcourt, 
et sa rétractation ne peut porter que sur la seconde communion. Dans les rte 
tions véritables, on lit: a 11 reçut le 28 au soir ce sacrement des mains de 
M. le patriarche des Indes » (Madrid, 7 octobre 1700, page 695). La Giaseite 
de France (Madrid. 8 octobre 41700, pages 541-545) en dit autant. La Turre 
raconte (tome F1, page 133) qu'avant de drcéder Gharles 11 reçut € une seconde 
fois » les sacrements. À la vérité, les extraits de Dini et de Moncenige que 
nous passons sont muets sur ve point; mais, des le 2 septembre, Harrach 
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encore il fit un acte de contrition générale devant tous ceux qui 
l'entouraient, s'exçusa de ses fautes sur ses bonnes intentions, 
puis il recommanda aux assistants de rester fidèles à la religion 
catholique, et aussi de mieux gouverner à l'avenir, [| y avait 
de quoi « faire pleurer les pierres », ajoute Dini (1). Dans la ville, 
la dévotion populaire ne manqua pas de prêter son concours au 
savoir des médecins. Le 29 septembre, il se tit des prières 
publiques dans tous les lieux saints. Puis, on eut recours aux 
processions solennelles. « On porta l'image miraculeuse de 
. Notre-Dame d'Atocha à l'église des Carmélites royales, celle de 
Notre-Dame de la Soledad à l'église des religieuses de l'Incar- 
nation, le corps de Saint-Isidore à l'église de la Almudena, et 
celui de San-Diego d'Alcala à la chapelle royale du palais ». 
On crut remarquer même que, « depuis ce temps, les vomisse- 
ments et les dévoiements avaient cessé notablement ». Le 4, le 
souverain ordonna une procession générale, tant en faveur de 
son rétablissement que contre la sécheresse qui compromettait 
« les biens de la terre ». On y promena celte fois les reliques 
de Sainte-Marie de la Caveça, de son vivant, épouse de Saint- 
Isidore, et l'effet en fut tel, au moins pour l'agriculture, que la 
grande pluie qui tomba « embarrassa le bon ordre de la proces- 
sion (2) ». 
À mesure que se précipilait la décomposition physique de 
Charles Il, malgré l'adjonction de deux nouveaux docteurs de 


avait déjà mandé que « cirea nonam accepisret viatienm »s (Gxdeke, tome ]f, 
Appendice, paye 197). I serait d'ailleurs singulièrement invraisembdable que 
le roi catholique, se sentant in artierlo mmorfis, me se soit pas empressé de 
reclamer au plus vite toutes les consolations morales que l'Eglise pouvait bui 
offrir. 

(Were, quand lo comunicarone, fer un allo dé soutricione, drannndi 
perdono à tutti li cireunstunti, e£ allé altri che erane fuori, se non harera qorer- 
nalo bene, che lui prolestava, avanti quel Dio che lavrva da quehieure, che lu 
sua intendione sempre era sfata di fare il meglio, dd che, se hureva erralo, sari 
atalo per le male influense; incaricô à tutti la fede cattoliva, al présidente de 
Costiglia la buona administratione de giustitia, et cose mimili, che haverebhe 
fatio piangere le pietre ». Dini, 30 septembre 1700. — Arrhires de Modine, 

(2) Relations veritables, T octobre 4700, page 695. Cf. les trois lettres ale 
Madrid insérees dans la Gazette de France, et datces du 8, puis du 22 octobre, 
et du 4 novembre, pages 841-545, 867 et DHU-591, 
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la Faculté de Salamanque (4), la question du testament était, 
comme on pouvait s’y attendre, entrée dans la phase aiguë. Il 
est fort probable que la reine en avait d'abord fait faire ou 
renouveler un par son époux en faveur de l'archiduc (2). Mais 
celte fois encore elle ne devait pas gagner la partie. Inspiré par 
l'urgence des dangers publics, le Conseil de Castille chargea 
son président de supplier le roi de désigner un successeur à ses 
fidèles sujets (3), Porto-Carrero, dont Urraca animait et, au 
besoin, ranimait le zèle pour la France (4), se prêta au rôle que 
lui assignait la confiance de ses collègues, et le joua avec une 


fermeté qui aboutit au succès. La haute situation que ce prélat : 


se lrouvait occuper depuis quelques jours, c'est-à-dire depuis 
qu'il décidait en fait des affaires, au nom du roi malade et du 
Conseil d'Etat, dominé par lui, celte haute situation, dis-je, le 
rendait l'arbitre momentané des destinées de l'Espagne. 

L'un des derniers jours du mois, probablement le 99, il 
aurait donc renouvelé ses anciennes instances auprès de Sa 
Majesté. Moncenigo prétend même que l'initiative véritable 
vint d'Arias (5), Mais Operti, sur ce point, est plus explicite que 
Moncenigo. A en croire l'ambassadeur savoisien, peu de temps 
après les adieux faits par le monarque expirant à son entourage 
domestique, un acte lui avait été présenté, en vue non-seule- 
ment de régler ofliciellement l'intérim gouvernemental, mais 


(1) Relations véritables, 7 octubre 1700, page 695. 

(2) Blécourt au Roi, 28 septembre et 7 octobre LTQUX — Expagne, tome 
LXXXIV, folios 1K5- {46 et 207-200. 

(5) «1 Consiglio reale di Castitla, che presiede ul governo della medema, divde 
commissione al suo presidente di far istauzu à supplicare la Maesta Sua che, 
trovandasi nel stuto debole di satute, olesse heneficure à propii vassalli nel des- 
linarli il auccesere ss. Moncenigo, fe octobre 1700, — Arvhivio di Siuto, 
Venise, 

(4) « Le cardinal Porto-Carrero, si attaché duns son commencement au roi, 
mon maitre, et pendant que son secrétaire, don Jeau-Antuine de Uraca, qui 
avait un pouvoir absolu sur son ésprit él qui élait énticrement dans les intérêts 
de l'auguste maison de France ». Lettre de Jean-Simon Henriquez de Gabrern 
y Modica, 21 janvier 4707. — Dépuit de la Guerre, tome MMXLVIH, page 58. 

(5) « Fac anco fatla itenza dal Presidente ul detto di Sua Majesta senza linte- 
ressaento d'allré soguclti, acciache secrelo ne resti l'uffisio ». Moncenigo, 
{ee octobre 1700. = Archiriu di Stato, Venise. 
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encore de fixer la désignation d'un héritier présomptif. Et bien 
d'autres que Porto-Carrero auraient été mêlés à l'affaire, notam- 
ment le Président de Castille, le secrétaire du Despacho, le 
« Patriarche », voire divers sujets vivants dans l'intimité du 
roi (1). C’est aussi à peu près de la mème façon que les faits 
sont racontés par l'auteur de la précieuse Relacion des papiers 
de Louville. Aussitôt que le confesseur du roi, le P, Torres, 
l'eût exhorté à terminer sa vie en bon chrétien, Sa Majesté fit 
appeler le cardinal de Tolède. Il lui déclara qu'il le regardait 
comme Jui tenant lieu de père, et qu’à ce titre il lui confiait 
son àmé, son royaume, son honneur et tout cé dont il était 
responsable. Le cardinal fit alors à son tour mander don 
Manuel Arias, qu'accompagnèrent les autres membres du Con- 
seil les plus à sa convenance, et ce fut dans ces conditions que 
l'on rédigea le testament, d'après ce principe que les renoncia- 
tions des infantes n'avaient pas eu d'autre cause ni d'autre but 
que de prévenir la fusion des deux monarchies (2). 

Aucune communication ne fut faite d'abord à la reine. Mais 
elle ne tarda pas à savoir par Aguilar ce qui venait de s'accom- 
plir, c'est-à-dire la préparation du testament. Vite elle lança le 
P. Torres au chevet du roi pour lui persuader que son unique 
devoir était de tester, mais non pas de tester au profit d'un 


C1) 4 Dopo qualéhe breve tem po che tutti éandarons ritirande, prexmpphonguno 
alcuni che S. M, segretumente hubbia fattu un rodiciflu coll internento del cardi- 
made di Toledo, del Presidente di Castiqlia e del Patriarca, et altri sogqctti di sua 
iutiere confidenze… Quetlo che resta verto è che sera prevenuta tra detti Ministri 
et il segretario del Dispacvin Universal qualche scrittura, che si suppone #ia la 
riferta, e che riguaredi non sole questo gorerno durante linfirmità della M. S. 0 
Cinterregno temudo, me anche la d'ichiarasione della svccrasione, la quatr li pitt 
dubitano che sin à farure dun socondogenits del Delphine +. Opens, 30 sep- 
tembre 1700. — Archirio di Sato, Turin, 

(2) « Luego que se le dijé sn confessor, hizù Hamar al cardenat de Toledo y 
le alijô que ya savia le tente en lugur de pudre, que, coms tal, de fiuva vu alna, 
su reyno, #4 onor y todo queufo estava à au cuenke, y con cale lirensin posé el 
cardemal à Hamer al gurrrnadur de el Consejo don Manuel de Arins, y este à los 
ministres de el Consejo de sn major salisfucion, u von sn purecer se form el tes- 
tamento, con que se declerara que las renuneins de les infantas Reynas de Fran- 
ca méraran solamente à que no pudiesn concurrir las dns Coronas, per no 
exclue à lus seguiulos ete... 2. Cf, Louville, Mémoires, tome 1, page 100. 
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prétendant plutôt que d'un autre. De cette façon un nouvel 
acte devenait inutile, puisqu’il en existait Loujours un, paraît-il, 
directement ou indirectement au profit de l'archiduc (1). Pen- 
dant que le palais servait ainsi de champ-clos aux plus arden- 
tes compétitions, l'émotion et la curiosité étaient à leur comble 
dans la ville, Les opinions les plus diverses s'échangeaient 
librement. En général toutefois, les suppositions n'étaient 
guère favorables à l'archiduc. On ne doutait pas des emporte- 
ments de la reine, ni des retours offensifs qu’elle avait entrepris 
jusque dans la chambre de son mari (2. Mais aussi on ne 
croyait pas à son succès. Dini, quoiqu'à regret, aimait à penser 
que, d'uné facon ou d'une autre, l'affaire se dénouerait au 
profit de la France, soutenue par la complicité forcée et raison- 
née de l'opinion publique (3). 

Cependant les scribes se hâtaient de dresser « l'instrument », 
non pas de paix hélas ! mais de guerre, qui allait transmettre, 
autant que le pouvait faire Charles 11, l'Espagne aux Bourbons. 
On a prétendu que l'acte lui-même avait été préparé par Ubilla, 
en qualité de notaire royal, avec l'assistance de Sébastien Cotes 
et de Ferdinand de Mier, président de la” Hazienda. Ils y tra- 
vaillèrent cinq jours (4). De plus, il aurait été soumis, très pro- 
bablement, dès le 1° octobre, à onze heures du soir, précise 
Dini, à l'approbation sommaire, sinon à la signature, du futur 


(1 € Pusieron nl confexor en que su obligacion nu tre de que fuese este o 
aquel teslumente, xino de que cl Ren nu murieae sin testamento, 1 que lo clemas 
tecara sole al Cordenal, rando por este medio à que corriese cl quec tenia el Rey 
olorgudo à favur de el hijo de Baviera, y, en su fade, à fera de el archiduque 
Cartus », Relaciun ete, — Papiere de Louville, tome L. 

(2 + Altri presuppongono… che non sia seyuilo l'atto rispetto nl nppositione 
fatta dalla regina, che entrè dal re dupo esservi conunicate, pretendendu da 
d'ichiarazione di delta sucécsione à favore del archidura. . +. Operti, 50 sep- 
tembre 4700, — Archivé di Stata, Turin, 

45) « Lo di nuuro replico à Vostra Allezsa Sera che, si renisse & morive 
questo monareli (il que Lio non permelta) La Francia far dsuo solpe, volendlo 
d'urli à parte rm figlio del Delfino per loro Re, perche tutti strnno fesi che non 
posseno mentoner le memarchia come oggà si ritrova sc non per quéslo me:2o. 
Dio voylea che io mingamni, che nor credo » , Dini, 30 septembre 1700.— Arehi- 
ves dé Modinr. 


(4) La Torre, tone 11, payes 102-105. 
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de cujus (1). Le fait est qu'il porte, avec la date du 2 octobre, 
la seule signature Yo el Rey, puis celle du comte de Gramedo 
y de Francos, inscrite au-dessous. Le dimanche 3, veille de la 
Saint-François, entre six et sept heures du soir, comme l'écrivit 
Blécourt (2), vers l'Ave-Maria, suivant l'horaire de Dini (3), 
Charles II, à ce moment, aussi sain d'esprit qu'on pouvait 
l'espérer de lui (4), remit cet acte cacheté à Ubilla, en présence 
de sept témoins, les cardinaux Porto-Carrero et Borgia, de la 
famille des ducs de Gandie, les ducs de Medina-Sidonia, de 
Sesa, descendant de Gonzalve de Cordoue, et de l’Infantado, le 
comte de Benavente, de service ce jour-là au palais, et don 
Manuel Arias (di. Les deux prélats seuls, d'après certains 
bruits (6), auraient entendu la lecture du document. En somme, 
c'était bien l'Espagne qui se trouvait avoir disposé d'elle-même, 
après avoir pris au préalable conseil de l'Église. 

La teneur de ce testament, dont on trouvera le texte plus 
loin (7), est bien connue, puisqu'il a été imprimé depuis long- 
temps. Charles 11, annulant toutes les renonciations, qui, en 
effet, n'avaient eu d'autre but que de rendre impossible l'absorp- 
tion de l'Espagne jar la France, instituait pour son héritier 
universel, non pas le fils unique de sa sœur ainée, le Dauphin, 
mais le second de ses petits-neveux, le duc d'Anjou. En cas d'em- 
pêchement, il lui substituait le duc de Berry, son troisième petit- 
neveu, voulant par-dessus tout que les deux Couronnes de France 
et d'Espagne ne pussent jamais ètre réunies sur la même tèle en 
vertu des lois de l'hérédité. A proprement parler, il n'avait pas 
prévu un refus de la part des ducs d'Anjou et de Berry.:Jl ne 


(1) Dini, et 14 vetobre 1700. — Archives de Modine. 

12; Blecourt au Roi, 7 octobre 1700. — Espagne, tume LXXNXIV, bilios 
207-209. 

13) Dini, 44 octobre L 700. — Archives de Modène. Les Relations véritables 
disent aussi « la veille de la Saint-François », fête qui se célébrée le 4 octobre. 

(4) Godendo il regnante siglior sollievo de qiorni passati ». Moncenige, 
Hoctohre 1700. — Archivio di Stat, Venise 

ii Archives Nationales, k 4084, m° 12. 

18) Relations véritables, Madrid, 7 octobre 1700, page 693. 

(Ti V. à l'Appendice. 
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faisait allusion qu'au cas où l’un des princes préférerait jouir de 
la Couronne de France, si, par aventure, elle tombait un jour sur 
sa tête, Gette hypothèse se réalisant, la monarchie espagnole 
passerait à l’archiduc, et, celui-ci venant à « manquer », au 
duc de Savoye et à ses enfants. Anomalie à remarquer: ce 
prince était le seul dont la postérité fût mentionnée. L'idée 
maitresse toutefois du testament, à notre sens, et la meilleure 
de toutes, était exprimée à la fin de l'article 13. Il s'agissait 
d’une admirable utopie, assez en faveur au Vatican, ainsi qu'on 
l'a déjà vu, un mariage qui aurait fail le petit-fils de Louis XIV, 
roi d'Espagne, gendre de l'Empereur. Un Conseil de Régence 
fonctionnerait jusqu'à l'arrivée ou à la majorité du souverain 
légal. Ce Conseil, dépositaire provisoire du pouvoir suprême, se 
composerait de Porto-Carrero, de l'inquisiteur général, c'est-à- 
dire don Baltazar de Mendoza y Sandoval, évêque de Ségovie, 
de Montalto et d'Arias, renforcés d'un conseiller d'État et d'un 
Grand d'Espagne, à désigner. La reine douairière en ferait partie, 
mais sans avoir voix prépondérante, sinon en cas de partage 
des voix. Il lui serait loisible ensuite de se retirer, soit dans 
une ville du royaume, soit dans l'un des Élats espagnols en 
Italie, et d'y vivre aux dépens de cette ville ou de ce royaume, 
sous prétexte de l'administrer. Une pièce annexe adjoignait 
Aguilar et Benavente aux régents déjà désignés, en leur qua- 
lité de membres du Conseil et de la grandesse espagnole, 

La reine, après six jours de lutte acharnée, mais vaine, s'étail 
avouée vaincue. C'était beaucoup pour elle deconserver une place 
dans la Régence, au lieu d'aller prier à perpétuité, et par ordre, 
devant les autels du fameux couvent de Tolède. Au moyen du 
P, Torres, elle réussit cependant à obtenir mieux encore, un 
codicille en sept articles, daté du 5, mais signé, probablement, 
le 24, et également sous forme dite « mystique ». Sans doute la 
plupart de ces articles ne contenaient que des fondations cha- 
ritables, ou, plus exactement, des cadeaux à des saints ou des 
saintes d’une influence bien reconnue, Les monastères de fem- 
mes surtout y avaient une large part dans les libéralités du roi, 
qui n’omettait pas d'altester une dernière fois sa dévotion toute 
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spéciale à Sainte-Thérèse. L'article premier seul offrait un inté- 
rêt politique, et doit être pour cette raison relevé ici. Il renfer- 
mait en effet l'autorisation accordée à Marie de Neubourg d'aller 
« gouverner » en Flandre aussi bien qu’en litalie, si tel était 
son bon plaisir. Cet acte supplémentaire fut remis encore à 
Ubilla, le 21 octobre, en présence de sept témoins, les mêmes, 
sauf le duc de Sesa, qu'avait remplacé Aguilar. 

On n'a pas osé jusqu'ici éontestér l'authenticité de ce testa- 
ment, mais la sincérité, et, par suite, la valeur morale, en ont 
été attaquées de différents côtés. M. Larousse enseigne, avec une 
conviction sincère, que Charles II ne l'avait signé que « circon- 
venu » par d'Harcourt (1). D'Harcourt ayant quitté Madrid 
depuis environ cinq mois, et le télégraphe ne fonctionnant pas 
plus que le téléphone à cette époque, on ne voit pas trop bien 
comment il aurait pu < circonvenir » le roi d'Espagne en octo- 
bre 1700. Au surplus, pour le dire en passant, constatons ici 
que l'argent irançais ne parail avoir élé à aucun moment vrai- 
ment prodigué à Madrid. Nous avons eu le regret de ne ren- 
contrer ni dans la correspondance, ni dans les annexes qui la 
complètent, les éléments indispensables pour une addition 
approximative. Îl est probable que la plupart des renseigne- 
ments se rattachant à celte œuvre ordinaire, ici très médiocre, 
de corruption diplomatique ont disparu, et sans doute autre- 
ment que par le pur effet du hasard. En tout cas, les fonds que 
Louis XIV avait mis à la disposition de son ministre, quelle 
qu'en ait été la valeur, ne furent pas entièrement employis. 
Lorsque d'Harcourt rendit ses comptes à Torcy, il lui déclara 
qu'il lui restait cent mille écus « sur les sommes qu'il avait eues 
à dépenser pour gagner les Espagnols », et Louis XIV, émer- 
veillé de tant d'économie, aurait même ordonné que « ces 100 
mille écus fussent portés au trésor roval pour l'honneur de son 
règne ». C'est du moins ce que raconte Grimm (2). Son asser- 
tion se trouve jusqu'à un certain point confirmée par ua billet 


(4) Dictimmaire encyclopédique, tome XIV, page 1187, {rt colonne. 
(23 Correspondance, juillet 1778, tume XI, page 134, édition Tourneux. 
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de Samuel Bernard à Torcy, d'où il résulte qu'en effet d'Har- 


court ne dépensait pas à Madrid tout l'argent qui lui avait: 


été confié, et qu'il reversait l'excédant dans les caisses publi- 
ques (1). 

Ce que la « science allemande » a surtout révoqué en doute, 
c'est la capacité de tester du mourant et la bonne foi de ceux 
qui l’entouraient. Dès 1838, une étude (?) historique, publiée à 
Berlin sous ce titre: Ein Kæœnig unter Leichen, par un M. Wie- 
ner, mettait en lumière Ja « misérable intrigue qui fut jouée 
afin de faire faire au roi d'Espagne un testament en faveur de 
Ja France (2) ». Un autre publiciste d'outre-Rhin, plus récem- 
ment, a mieux imaginé, et, à tout prendre, s'est montré plus 
ingénieux, quoique à peu de frais. Selon lui, Charles Il, en ins- 
tituant un petit-fils de Louis XIV pour héritier universel n’aurait 
plus su ce qu'il faisait (3). La critique pourrait en principe être 
relournéé avec aulant de droit contre les testaments signés 
antérieurement au profit, soit de l'archidue Charles, soit du prince 
électoral de Bavière, car enfin cet « éternel moribond et éter- 
nel ressuscité », comme dit une gazette du temps, n'avait guère 
signé son dernier testament plus que les autres à l’article de la 
mort, Mais l'argument produit par M. Landau pour accréditer 
l'idée que les articles essentiels avaient été lus de manière à ce 
que le malade ne püt les entendre, cet argument se réduit à 
une remarque bizarre, à savoir que le premier des deux porte 
le numéro 13 et se trouve intercalé au milieu de beaucoup 
d'autres de moindre importance, Il se peut en effet qu'il y ait 


(4) « M. Le Gendre, de Rouen, me prie de vous payer la somme de 44 mille 
554 livrés, 3 sols et 8 deniers, que M.le marquis d'Harcourt lui a remis, Cela 
provient des remises que je lui avais fait à Madrid par votre ordre, Le sieur 
Le Gendre me prie de vous demander une quittance de cette somme, comme 
vous l'ayant payée par ordre de M. Le marquis d'Harcourt w, — Espagne, tome 
LXXXIE, folio 119. 

(2) € Bchuudelt die michtawürdige Intrique, die yespielt acorden, den Kœnig 
zu eines, dic Erbfolge Franckreichs sichernden, Testemente 21e bewvegen ». Y. 
Würzbach, tome VI, page 365. 

(5) « OÙ man nicht etva dem miüden krauken Kanige dise sirei Artikel undeut- 
dich vorlas, und ob er fberhaupt sowtit bei voller Besinnuy ar, dus weisz mur 
nicht». — Landau, page 57. 
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là un certain manque de logique et qu'il eüt mieux valu re pas 
débuter par des considérations de détail. Mais, dans le testa- 
ment de Philippe IV, que les Allemands ne cessaient d'invoquer 
comme excellent, l'institution d'hérilier ne commence aussi 
qu'au 10* paragraphe, et tout ce qui le précède n’est pas moins 
insignifiant où purement personnel. Il n‘y a donc rien à con- 
clure de la rédaction du testament de Charles II, puisqu'elle 
était normale et de tradition. 

Le secret qui avait été promis par tous les grands personna- 
ges, lémoins de la délivrance du testament, ne fut pas très 
rigoureusement observé. L'ambassadeur de Venise, au premier 
moment, déclara, à la vérité, ne trop savoir à quoi s’en tenir (1). 
fi se rattrapait sur les détails. Mais le duc de Sesa révéla le 
mystère à Dini, comme Medina-Sidonia à Blécourt (2). Le « con- 
fident de Porto-Carrero » en fit autant (3). Le 44 octobre, Dini 
était en mesure de communiquer à son gouvernement la vérité 
entière (4. Malgré tout, un nuage d'incertitude enveloppa encore 
quelque temps la décision de Charles Il. A la date du 6 octo- 
bre, Harrach mandait à Vienne qu'il espérait que le testament 
donnait raison aux prétentions de son maitre. Il avait pourtant, 
six jours plus aôt, dù avouer que la rumeur publique lui don- 
nait tort (), 

Par cette déclaration solennelle et irrévocable de sa volonté 
suprème, Charles [T avait accompli son œuvreterrestre, etle mois 
d'octobre ne fut plus pour lui que son dernier mois mortuaire. 
Blécourt tint le Roi au courant des progrès incessants que fai- 
sait le mal. Il avait écrit le 14: 


« Il est bien diflicile de savoir au vrai l'état où est le roi d'Espagne. 
On dit toujours au palais qu'il est mieux, mais ce qui me vient par 


is La vert penetruzionc del benefieato resta all oscuro, perche stabilite diet 
re a unes di volerta tenere sverrta 5. Moncenigo, 14 octobre 1700. — 
drchivio di Statu, Venise. 

(2 Blecouit au Roi, 7 vctobue 1700, = Espayne, tome LXXXIV, folio 208, 

(5 Blécourt au Rai, 8 uctobre TON, — Espagne, tome LXXXIV, folio 211, 

(4 Dini, 14 octobre. — Archives de Mudène. 

(5), Gædehe, tome Il, Aypendice, pages 202-903, 
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d'autres voyes est qu'il est toujours en grand péril, que, lundi dernier, 
il a été tourmenté 24 fois de son dévoiement, que, sur les dix heures 
du soir il eut une défaillance et qu'on le crut mort. Il a encore mal 
passé la nuit du lundi au mardi, et l'on dit que les deux dernières il a 
été un peu mieux. Il ne fait pas de grandes évacuations, mais il à tou- 
jours de grandes envies d'aller, et ne fait que des glaires. Il n'a que la 
peau et les os, et on le dit entièrement étique. On ne lui donne point 
de remède, et sa nourriture n'est que d'un peu de biscuit avec du vin, 
quelques cuillerées de consommés et de juillets (juleps) avec des per- 
les {1} ». 


Le 21, Blécourt continua ainsi: 


u La même nuit, il se trouva fort mal, et tomba dans une grande 
mélancolie. La nuit du vendredi 15°, il fut encore mal, et voulut que 
ceux qui ont accoutumé d'entrer dans sa chambre y demeurassent, 
disant qu'il croyait mourir. Sarmedi, on lui fil manger quelque chose 
qu'il rendit par le bas, comme il l'avait pris. La nuit du dimanche au 
lundi, il fut plus mal qu'à l'ordinaire. La suivante, il a été mieux. 
Celle du mardi au mercredi, le dévoiement l'a tourmenté davantage, et 
toujours avec des douleurs dans le ventre. Il peut, si ce dévoiement 
cessail, trainer encore quelque temps. On espère peu de son rélablis- 
sement. Au contraire, on craint beaucoup les premiers froids, La nuit 
dernière, il a été de mème que la précédente. On l'a changé trois fois 
de linge, et H ne peut se soulever de la ceinture en bas, à ce que dit 
un homme qui ne sort presque pas de sa chambre (2) ». 


Au bout de trois jours, Blécourt n'envoya pas de meilleures 
nouvelles. 


« La santé du roi catholique n'est ni piré ni méillèure dépuis ma 
lettre du 24°. Cela n'ira que du plus au moins. Les médecins, qui 
espéraient, Il y à huit jours, voient bien à présent qu'il faut qu'il 
périsse, et les plus favorables disent qu'il peut encore trainer quelques 
mois. Il est presque mort de la ceinture en bas, à ce que diverses per- 
sonnes m'ont dit (5) ». 


(1) Biccourt au Roi, {4 ortobre 1700. — Exprigne, tome LXXXIV, folios 
214215. 

(2) Esrnqne, tume LXXXIV, folios 218-219. 

43) Espaune, torñe LXXXIV, folius 224-245. 
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Le 93 octobre, le jour même où le nonce apostolique, Aqua- 
viva, élait venu annoncer au roi le décès d’Innocent XII, on 
eut l'imprudence de le transporter dans une autre chambre, ce 
qui lui causa un refroïdissement (1). Le 26, il réclama encore 
une fois les derniers sacrements (2). Le 29, il entra enfin en 
agonie. A cinq heures du matin, il communia. Le soir, on lui 
administra l’extrème-onction, Aquayiva, sur sa demande, lui 
donna la bénédiction du saint-père, quoiqu'il n’y en eût plus à 
ce moment. Une demi-heure après, on crut que tout était fini. 
Charles n'en avait pas moins, durant la journée, confirmé Ja 
désignation de Porto-Carrero comme chef de la Régencee (3). 
La syncope qu'il avait éprouvée ne l'enleva point encore, mais 
on ne supposa pas qu'il püt passer la nuit, A six heures on 
prétendait même qu'il n'existait plus (4). Au bout d'un peu 
de repos nocturne, la dysenterie, implacable, recommença ses 
ravages. On lui donna « le lait de perles » et un bouillon. Sur 
les quatre heures de l'après-midi, il fut repris d'une défaillance, 
On eut alors recours aux grands remèdes, l'application de can- 
tharides aux pieds, de pigeons nouvellement tués sur la tête, et 
d'entrailles de mouton fraîchement égorgé sur l'estomac, « afin 
de rappeler la chaleur ». Son insomnie dans la nuit du 30 au 
31 fut troublée par un fort délire, Les médecins lui « firent 
donner une liqueur qu'on appelait de l'eau de la vie», et qui pro- 
voqua une transpiration assez abondante. La voix elle-même 
loi revint un peu, malgré un rälement qui durait depuis trois 
jours. A dix heures du soir, la fièvre le reprit, et on se mit à 
réciter autour de lui les prières pour les agonisants. Le lende- 
main, jour de la Toussaint, entre deux el trois heures de 
l'après-midi, Charles 11, el sufrido, « le souffre-douleur »,exhala 
enfin son dernier soupir (5). 


(1) Relations véritables, 4 novembre 1700, pages 756-758. 

(2) Blécourt au Roi, 28 octobre 1700. — Esjongne, tome LXXXIV, Folio 231. 

13 V. les dewx pièces dans Espagne, tome LXXXIV, folivs 241-242. 
« Quiero y mando que. governeis en mi nombre y por mi todos mie Reunos ». 

(4) Blécourt au Roi,29 octobre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, fol. 255-254, 

15) Blécourt au Roi, {* novembre 1700. — Expagne, tome LAXXIV, folios 
245-246. 
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Sur-le-champ, le testament fut ouvert, en présence de tous 
les personnages illustres qui venaient d'assister à ses derniers 
moments, et Ubilla le lut à haute voix (1). Sans omettre de pré- 
venir ofliciellement Blécourt, auprès de qui le duc de Camiña 
avait pris les devants, le Conseil de Régence, en se constituant, 
décida d'envoyer à Louis XIV un courrier, qui précédät celui de 
son propre ministre (2). On peut regarder comme suspecte 
l'impertinence gratuite qu'Aguilar aurait, d'après Saint-Simon, 
commise, vis-à-vis de Harrach (3), au sortir de la réunion du 
Conseil et de la proclamation du duc d'Anjou. De nombreuses 
patrouilles parcoururent les rues, afin de faire sentir au peu- 
ple le mérite et la nécessité de l'obéissance. Après quoi, le cada- 
vre royal fut soumis à l'autopsie. « On lui trouva les entrailles 
à demi pourries, le poumon tout noir, et le cœur, comme une 
éponge (4) ». Après l'avoir embaumé, on l'exposa le 3 au matin 
dans la chapelle royale du palais sur un lit d'argent, dans 
un cercueil ouvert, aussi d'argent, vètu de ses habits ordi- 
naires, avec l'épée au côté, sous un magnifique dais. Quatre 
gentilshommes en grand deuil gardaient les quatre coins du lit. 
L'un de ceux qui se tenaient au chevet portait la couronne, et le 
second, le sceptre. Douze autres avaient à la main des cierges 
allumés. D'innombrables ecclésiastiques remplissaient le lieu, 
et célébraient sans relâche des messes à sepl autels. Le 
trausport à l'Escurial s'accomplit le lendemain. Le catafaique 
était des plus somptueux (8). L'inhumation au Panthéon eut 


(1) Ubilla, Diaris, page 6. — Bibliotheque Nationale, O7 856, 

C2) Blécourt au Roi, 1° novembre AT, — Espayne, tome LXXXIX, folios 
239-240. 

(5) Tome VIF, page 201-202. Nous croyons qu'il faut lire Aguilar, et non 
Abrañtes. V. la noté de M. dé Borslisle. 

{4j Stanhope dit comme un œuf de pigeon, V. page 135. — I existe aux 
Archives Nationales (carton K 1684) un procés-verbal constatant que Sa 
Majesté était bien morte de maladie. Il est signé par sept médecins, don Gre- 
gorio Castel, don Francisco de Rivas, don André Gomez, don Antonio Ascar. 
raga, don Dicgu Fernandez del Vasco, dun Thomas Douelli, dun Gabriel Ser« 
ranv et don Fulgentio de Renavonte. 

(€) On en trouver un dessin dans Esprigue, Mémoires et Documents, tome 


XI, folie 197. 
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lieu le 6, précisément le jour qui, en 1661, avait vu naître 
Charles II (1). 

Son règne, qui avait duré 34 ans, 11 mois et 27 jours, était 
bien achevé désormais, et, avec lui, s'éteignait la domination 
des Habsbourg en Espagne. Mais sa monarchie n'était pas sau- 
vée, loin de là, et bien moins encore la paix de l'univers. Son 
patriotisme ardent, mais aveugle, n'avait jamais soupçonné que 
ses États étaient trop vastes pour conserver indéfiniment quel- 
que stabilité, partant quelque puissance. La loi inexorable de la 
nature, qui veut que tout ce qui a dépassé un certain degré 
d'accroissement se divise pour renaître et se multiplier à son 
tour, échappa complètement à ce pauvre esprit. [| ne comprit 
pas que le hasard ou la violence se chargeraient de morceler 
son héritage, si la sagesse humaine ne les devançait. En un 
mot, il n'entrevit à aucun moment de sa vie cette vérilé que le 
patrimoine de ses ancêtres, déséquilibré et affaibli, avait besoin, 
avant tout, d'être émondé à ses extrémités pour recouvrer la 
force el la longévité, 

Puisqu'il se croyait en droit de disposer de ses États par acte 
testamentaire, que ne traçait-il lui-même, comme Alexandre, 
les grandes lignes d'un partage, qui n’eût touché en rien au 
cœur de la nationalité espagnole, qui eüt au contraire rendu la 
vie à ce grand corps épuisé ? En assignant au Dauphin, le pre- 
mier de ses héritiers après lout, ses précieuses possessions de 
l'Escaut et de la Meuse avec quelques colonies, soit en Afrique, 
soit en Amérique, voire cerlains districts pyrénéens, et à l'Em- 
pereur, le Milanais avec ses dépendances, telles que Finale et 
Sienne, il n'aurait tenu qu’à lui de léguer, de l'aveu au moins 
de la France, sa Couronne et l’ensemble de ses États à quelque 
parent éloigné peut-être par le sang, mais rapproché de lui par 
la voie de l'adoption. El aurait pu donner la préférence au roi 
de Portugal, ce qui eüt refait l'union ibérique ; ou bien, si les 


(4) M. Waddington (page 361) a cité quelques-uns des couglets, dits siti- 
riques, que la malignite publique ne manqua pas le lancer sur sa tombe, avant 
qu'elle fût fermée, 
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haines étaient encore trop fortes, au duc de Savoye, qui eût cédé 
la Savoye à la France, et le Piémont, à quelque cousin d'une 
branche cadette; enfin, et surtout, au duc de Lorraine, qui sem- 
blait fort propre à jouer ce rôle. Victor-Amédée aurait mème pu 
garder le Piémont et l'adjoindre à la Toscane maritime, à Naples 
et à la Sicile, ce qui eût achevé de rendre la Méditerranée occi- 
dentale une mer espagnole. L'Électeur de Bavière lui-même, 
quoique sans grands droils juridiques, pouvait encore rallier 
sur son nom les suffrages des grandes puissances et les espé- 
rances de paix qui s'étaient attachées à son fils. L'Espagne, 
ainsi allégée d'annexes ruineuses, se fût retrouvée elle-même, 
tout en restant la reine des mers. La lassilude générale de 
l'Europe aurait contraint la cour de Vienne à accepter toute 
combinaison qui n'aurait pas fait tomber l'Espagne entière entre 
les mains d'un seul maître, d'autant plus menaçant pour sà 
liberté qu'il eût été plus puissant par ses propres ressources. 

Mais, hélas! le dernier des Habsbourg espagnols ne pouvait 
s'élever à une vue aussi ample des intérêts de l'avenir. Il eût 
fallu avoir l'âme d'un philosophe pour démèler de pareilles 
vérités, et il n'était que l'inerte jouet de passions séculaires. 1} 
se contenta d’étreindre avec la frénésie opiniätre d'un monar- 
que, et d'un mourant, l'axiome de l'indissolubilité dynastique 
de l'Espagne, et il confia au plus fort, avec mission de le sau- 
ver, s’il était possible, le dépôt sacré qu'il tenait de ses pères. 
I Gt, en un mot, son devoir d'une manière étroite, parce qu'il 
était incapable de le comprendre autrement. Toutefois il le fit 
avec une fermeté désespérée qui nous semble digne de respect. 
Par malheur, il léguait en même temps à l'Europe une épouvan- 
table guerre de Treize ans, aussi meurtrière que la guerre de 
Trente ans. 
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CHAPITRE QUATRIÈME 


LE MOIS D'OCTOBRE 1700 À FONTAINEBLEAU 


Efforts disespérés de Villars à Vienne. — Délibérations de la « Confé- 
rence ».— Nole du 5 novembre, loujours négative. — Leltre de Villars. 
— Sinsendorf à Fontainebleau, — Préparatifs militaires de Louis XIV 
pour prendre possession de son partage. — Nourelles successives 
envoyces par Blécourt au sujet du testament. — Le Roi, abandonné par 
ses alliés, semble atlendre des sympathies déclarées des Espagnols. — 
Les avis commencent à se partager autour de lui. — Torcy. — D'Har- 
court. — Tallurd. 


Nous avons assisté de loin au grand branle-bas diplomatique 
qui occupa l'Europe tout entière pendant l'été et l'automne de 
l'année 1700. Nous venons de suivre dans ses dernières phases 
l'agonie de Charles II et nous avons entendu par la pensée le 
glas funèbre annonçant qu'il en avait bien décidément fini avec 
la vie. Il y alieu pournous de rechercher maintenant dans quels 
sentiments s'agitait pendant ce temps la cour de France, trans- 
portée de Versailles à Fontainebleau, et à quels actes virils elle 
s'y préparait au milieu des plaisirs élégants du high dife monar- 
chique. En laissant de côté les pourparlers qui avaient lieu à 
La Haye, à Londres et à Turin, et sur lesquels nous nous som- 
mes suffisamment étendu, on peut ramener à trois les préoccu- 
pations de politiqueextérieure qui absorbèrent alors Louis XIV 
et ses ministres: 4° les efforts particuliers de Villars auprès de 
l'Empereur afin de l’amener à l'acceptation du partage, 2" les 
préparatifs militaires destinés à prendre possession du lot 
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assigné au Dauphin ; 3° la réception et l'appréciation des nou- 
velles survenant l’une après l’autre de Madrid à propos du 
testament. 

Malgré la désolante et visible inutilité de toutes les tentatives 
faites à Vienne depuis un an par Villars, sinon par M. Hop, 
Louis XIV ne voulait pas encore désespérer de la cour de 
Vienne. Soit qu'en réalité il ne crût point impossible de lui 
ouvrir les yeux au dernier moment sur les périls où elle allait 
jeter le monde chrétien, en s’y jetant elle-mème, soit qu'il fût 
bien aise de mettre du moins de son côté, aussi ostensiblement 
qu'il le pourrait, toutes les apparences de la modération et de 
la bonne volonté, il ne considéra pas comme immuable d’une 
manière absolue la réponse inconsidérée du 6 octobre. Ce même 
jour, après avoir reçu les nouvelles alarmantes de Blécourt (1), 
il avait par avance écrit, non-seulement à Tallard, mais aussi à 
Villars. 


« Dans le moment mème que j'ai revu la nouvelle de la maladie 
dangereuse du roi d'Espagne, j'ai résolu de vous ordonner, comme je 
fais par cette lettre, de demander une audience particulière à l'Empe- 
reur. Vous l'informerez dans cette audience des fächeuses nouvelles 
que je recois de l'état de la santé du roi catholique. Mais vous lui en 
rendrez compte sans lui communiquer les Lettres mûmes du sieur de 
Blécourt. Vous lui direz ensuite que, quoiqu'il ait déjà répondu posi- 
tivement à la première proposition, que vous lui avez faite par mes 
ordres, de souscrire au traité de partage, le cas arrivant où son exé- 
Cution parait prochaine, j'ai voulu faire encore cette nouvelle démarche 
auprès de ce prince, pour ne rien omettre de tout ce que je crois pou- 
voir contribuer au maintien d'une parfaite intelligence et à la conser- 
vation du repos de la Chrétienté. Vous ajouterez que, dans cette même 
vue, j'ai suspendu jusqu'à présent, de concert avec le roi d'Angleterre 
ét avec les Élats-Généraux, l'exécution de l'article 7* du traité, et, par 
conséquent, le choix d'un troisième prince à substituer à l'archiduc, 
qu'il dépend de l'Empereur de conserver dans sa maison, sans guêrre 
ct par la paix, des États aussi considérables que ceux qui sont offerts 


(4) V. plus haut, page 44. 
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pour le partage de l'archiduc, que le repos public ne sera point trou- 
blé, s'il veut encore accepter le traité tel que je l'ai signé avec le roi 
d'Angleterre et avec les Élats-Généraux, et que les véritables hérilièrs 
du roi d'Espagne possèderont sa succession sans s'exposer aux événe- 
ments incertains d'une longue guerre, où toute l'Europe se trouverait 
engagée. Vous lui direz, enfin, que, vous ayant ordonné de lui parler 
encore sur ce sujet dans le temps que la maladie du roi catholique 
parait le plus pressante, j'attends aussi qu’il vous rendra une réponse 
positive, la situation des affaires n'admettant plus de délais. Vous par- 
lerez dans le même sens aux ministres de ce prince (4) ». 


Villars reçut ces ordres le 14 vers midi. Léopold revenait le 
même jour d'Ebersdorf. L'audience que l'envoyé de France 
sollicita aussitôt eut lieu le 18 (2). Toutefois le compte-rendu 
n’en fut expédié que le 20. 


ü J'ai eu l'honneur de parler à Sa Majesté impériale conformément 
aux ordres de Votre Majesté. Sa réponse fut que, dans l'avis que Votre 
Majesté voulait bien lui donner de l'extrémité du roi d'Espagne, il 
voyait avec consolation qu'elle était en quelque disposition d'éviter la 
guerre que la mort de ce prince peut ramener dans l'Europe, qu'il a 
le mème désir, et de conserver, autant qu'il dépendra de lui, une 
bonne intelligence avec Votre Majesté, qu’il examinerait avec ses 
ministres tous les moyens pour cela les plus convenables, et qu'il leur 
ordonnerait de me rendre une prompte réponse. Et véritablement, Sire, 
j'ai éru connaitre dans l'air dé l'Empéreur la sincérité de céllé qu'il 
me donnait pour lors. Sortant de chez Sa Majesté impériale, j'allai 
chez M. le comte d'Harrach, qui me parut très surpris et afMigé. 11 
supputa les jours que ces nouvelles avaient été à venir de Madrid à 
Vienne, et paraissait étonné de n'avoir pas recu de courrier de 
son fils... 

Je n'ai oublié aucune des expressions les plus propres à faire con- 
naître, et à l'Empereur, et à ses ministres, que cetle dernière démar- 
che, de la part de Votre Majesté, malgré le refus de souscrire au traité, 
marquait un désir de conserver la bonne intelligence, dont 1 importait 
fort de profiter. 


(4) Le Roi à Villars, 8 octobre 4700. — Vienne, tome LXXY, folius 147-149. 
(2) Villars à Torey, 16 octobre 1700, — Vienne, tome LXXY, folios 220-221. 
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Dans ma conversation avec le comte d'Harrach, je suis entré dans 
un assez grand détail des forces de Votre Majesté el du peu de moyens 
qu'a celle Cour de s'y opposer, que je ne comprenais pas que l'Empereur 
ne voulût point dés à présent se mettre l'esprit en repos, sans être tou- 
jours tourmenté d'un avenir très embarrassant et très fâcheux, Le 
comte d'Harrach me parla ainsi : Je ne vous dirai rien sur nos affai- 
res, dont vous avez une connaissance parfaite ; mais, est-ce que, si le 
roi d'Espagne mourait, le roi ne donnerait pas quelques jours pour 
voir s'iln'y a plus d'autre parti à prendre que celui de la guerre, et 
sans nommer ce ticrs? Sur cela, Sire, aprés l'avoir assuré que je 
croyais que Votre Majesté songerait à employer vivement les premiers 
moments, surtout voyant leur opiniätreté, je crus lui devoir faire un 
raisonnement propre à le convaîncre de l'intérêt qu'a Votre Majesté de 
nommer ce liers, au moins dans l'instant même qu’elle apprendra la 
mort du roi d'Espagne, si tant est qu’elle veuille l’attendre, ce qu'ils 
ne doivent pas espérer. 

Je lui dis donc que, tant que ce tiers ne serait pas nommé, tous les 
Espagnols qui commandent dans les royaumes, provinces et places qui 
composent le partage de Monseigneur, persuadés qu'ils auraient un 
jour M. l'archiduc pour roi, croiraient de leur intérêt particulier de 
montrer leur zéle pour la maison d'Autriche, et ainsi s'opposeraient 
sans doute à la prise de possession, à quoi ils ne songeraient pas un 
moment, lorsqu'un tiers nommé leur ferait craindre, par la perte de 
leurs biens en Espagne, la punition de leur désobvissance à ses 
ordres... Sur cela, il mé dit: Vous parlez toujours de la portion dé 
Merle Dauphin comme inférieure à celle de l’archiduc. Nous vous 
offrons celle-là, que vous ne pouvez disconvenir étre meilleure et plus 
avantageuse pour le Roi que celle qu'il prend. Pour la nôtre, ce n'est 
rien ; car M. l'archiduc, roi d'Espagne, des Indes, de Flandre, n’est 
maître de rien: les Espagnols même le chasseront, les Indes se donne- 
ront à qui voudra, et la Flandre, de même; et, quand nous ne pouvons 
pas le soutenir par l'État de Milan, M. l'archiduc est un roi en pein- 
ture; mais nous avons déjà dit cela si souvent qu'il n'y a plus rien de 
nouveau à alléguer. Je verrai l'Empereur demain, et je recevrai ses 
ordres sur la conjoncture présente. Mais ne voulez-vous pas rien chan- 
ger? N'ya-t-il rien à espérer? Aucune proposition? J'ai repondu : 
Aucune que la souscription du traité, et il me semble que celte démar- 
che de Sa Majesté, en vous faisant connaitre qu'elle a bien voulu sus- 
pendre encore La nomination d'un tiers, vous doit faire voir, Monsieur, 
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qu'il n’y a point de temps à perdre, que vous hasardez tout, sans 
aucune espérance solide de rien gagner par vos retardements. 

C'a été en substance ma conversation avec M. le comte d'Harrach. 
Avec M. le comte de Kaunitz, j'ai dit la mème chose, et lui, selon sa 
coutume, a moins répondu. Il est plus difficile à pénétrer que le comte 
d'Harrach, et l'on n'en tire rien du tout sur les matières imprévues..…. 

Je fus fort longtemps hier avec M. le comte de Kaunitz. Il convient 
qu'il y a peu d'espérance que le roi d'Espagne puisse aller loin. Je 
n'ai rien oublié de tout ce qui peut lui faire connaitre que les moments 
sont précieux pour l'Empereur, et que, si, après celte dernière démar- 
che de Votre Majesté pour les porter à souscrire, ils le refusent, il est 
tellement de son intérèt de me pas attendre la mort du roi d'Espagne 
pour nommer le tiers qu'il peut fort bien arriver qu'ils se repentiront 
de leur opiniätreté, mais trop tard. 

Le comte de Kaunitz me dit : Vous êtes tellement liés avec l'Angle- 
terre el la Hollande que nous voyons bien que vous ne ferez rien que 
de concert avec ces deux puissances. Cela rend tout diflicile, car nous 
ne savons par où nous y prendre; si vous persistez à vouloir nous 
ôter l'État de Milan et Final, il vaut autant tout perdre, les armes à la 
main ; enûn, nous allons voir, et l'arrivée de ce courrier (car, aupara- 
vant, nous ne savions rien que par le vôtre) nous fait croire qu'ellecti- 
vement le mois d'octobre doit être dangereux pour le roi d'Espagne. 
de presserai pour que l'on vous donne une prompte réponse, Je 
lui ai dit que je voulais renvoyer mon courrier dans deux ou trois 
jours... 

Le comte d'Iarrach a wté toute la journée chez moi, et il m'a dit que 
ce soir les comtes de Valstein, Kaunitz, Mansfelt et le Chancelier de la 
Cour devaient se trouver chez lui pour voir ce qu'il y avait à faire dans 
la conjoncture présente (1) ». 


La communication de Villars avait d'autant plus jeté l'émoi à 
la cour de Léopold qu'il y était parvenu presque en mème temps 
plusieurs lettres de Harrach fils, lettres fortement inquiétantes 
en ce qui touchait la santé du roi d'Espagne, bien qu’assez ras- 
surantes au point de vue politique. Le royal malade avait pro- 
mis à la fin de septembre de tester définitivement en faveur de 


1) Villars au Roi, 20 octobre 4700, — Vienne, tome LXXY, folios 229-255, 
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l'archiduc. Le P. Gabriel redoutait seulement que Porto-Car- 
rero et Arias ne se mélassent de l'affaire. Pour contre-balancer 
leurs conseils, on avait eu bien soin de représenter à Charles Il 
que, sans un bon testament, sa monarchie après sa mort pou- 
vait tomber au pouvoir, soit des Portugais, soit même des Mau- 
res. Harrach semblait aussi regretter que la reine ne figurât pas 
parmi les membres du Conseil de Régence désignés dans les 
pleins-pouvoirs du 8 juillet 4699 (4). Quant au confesseur du 
roi, il était tout entier pro Cæsare. Toutefois, il n'y avait pas à 
se le dissimuler : aussitôt que le décès du souverain serait connu, 
la nation se déclarerait unanimement pour la France. De Fon- 
tainebleau, il était arrivé des informations de bon augure aussi. 
Non-seulement les cantons avaient refusé de se déclarer comme 
le désirait le Roi, mais, de plus, il devenait à peu près certain 
que les puissances maritimes, à l'instar de la Suède, n'adopte- 
raient pas uné autre ligne de conduite que le Hanovre. Ce fut 
sur le contenu de ces lettres, auxquelles Goes avait ajouté son 
contingent, que le Conseil impérial délibéra le 20 octobre. On 
s'occupa longuement dans la séance des mesures à prendre en 
Espagne. En ce qui concernait Villars, Kaunitz avait été d’avis 
qu'il n’y avait rien à modifier aux précédentes réponses qui lui 
avaient été faites, quia casus, sive status, se non mutassel. La 
conclusion générale se trouva en effet ainsi formulée : « Respon- 
dendum Villars non esse adhüc rationem mutandi responsum 
anteà » (2). 

Cinq jours plus tard, une nouvelle réunion du mème Conseil 
avait lieu. On y donna tout d'abord lecture de deux lettresimpor- 
tantes écrites par Alois von Harrach le 1 et le 6 du mois. Elles 
étaient sensiblement moins optimistes que les précédentes. Un 
testament avait été fait, mais lepeuplene le croyait pas favorable 
à la maison d'Autriche. « Confessarius regis », ajoutait Harrach, 
« etiam inciperet gallicare ». Les conseillers auliques compri- 
rent enfin ce jour-là la gravité de la situation, et l'urgence de 


{1 V. notre tome If, Appendice, pages 54-585. 
(2; Gadeke, tome 11, Aypendice, pages 196-199, 
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s'armer au plus vile (4). Le 1* novembre, ils envoyèrent à 
Madrid, mutalis mutandis, les nouveaux pouvoirs qui devaient 
permettre à leur ambassadeur el aux Espagnols désignés par 
Léopold de gouverner provisoirement en son nom. Les conclu- 
sions prises le 25 se terminaient par ces mots : Die porten 
tractandi offen zu halten, qui s'appliquaient très probablement 
à la France (2). En effet, le 5 novembre, la note suivante fut 
délivrée à Villars comme le dernier mot de la politique autri- 
chienne : 


« Sa Majesté impériale nous a commandé de vous dire qu’elle a déjà 
fait déclarer l'autre fois comme quoi elle croyait indécent et injuste dé 
traiter ou convenir de la succession ou partage de la monarchie d'Es- 
pagné pendant la vie du roi catholique, et, aprés les contradictions et 
protestations qu'il a faites dans tous les endroits de l'Europe, notre 
très auguste mailre est confirmé dans son opinion par l'espérance, qu'il 
n'a pas encore perdue, que le bon Dieu, après la dangereuse maladie 
de Sadite Majesté, la remettra en pleine santé. Du reste, Sa Majesté 
impériale réitére les assurances données qu'elle est toujours de la même 
intention ct désir d'entretenir avec le rol très chrétien une paix cons- 
tante et amitié sincère, comme aussi d'observer religieusement du 
vivant du roi catholique pourvu que la France fasse le même) les décla- 
rations faites en dernier lieu :3) r. 


Cette note, en réalité purement négative, ne parvint point 
seule à Louis XIV. Elle était accompagnée d'une lettre de Vil- 
lars, lettre qui expliquait dans quelles conditions la pièce lui 
avait té remise. 


« Messieurs les comtes de Harrack et de Kaunitz me firent prier de me 
trouver chez le premier hier au matin pour me rendre la réponse de 
l'Empereur, dont Votre Majesté trouvera la copie ci-jointe,ces Messieurs 
ayant désiré que le « Mémoire » qu'ils me donnaient fût rendu, Ils 
m'ont dit d'abord l'un et l'autre qu'ils l'avaient dejà donné au secré- 


() Goœdeke, tome HN, Apperdice, page 202-205, — CE. (pages 109-203) le 
4 Mémoire » de haunitz sur cette délibération du 25 vutobre 1700. 

12) Grdeke, tome D, Ayopendicr, page 203. 

(3) Vienne, tome LAXVI, folio 45. 
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taire d'Angleterre, et qu’ils étaient bien aises que nous fussions seuls 
ensemble, puisque la conversation était plus libre. Et ce premier dis- 
cours m'avait préparé à plus d'ouverture de leur part que je n'en ai 
trouvé dans la suite. 

En lisant le « Mémoire » devant eux, j'ai relevé ce qu'ils disaient de 
cette indécence et injustice que l'Empereur trouvait à traiter et conve- 
nir du partage de la succession d'Espagne pendant la vie du roi catho- 
lique, et que ces termes n'étaient pas justes, puisqu'ils ne pouvaient 
désavouer qu'il n'a tenu qu'au Milanais qu'ils n'eussent traité de très 
bon cœur. Le comte de Kaunitz a repris : C'est-à-dire depuis les pro- 
testations et contradictions que le roi d'Espagne a faites dans tous les 
endroits de l'Europe. - 

Aprés avoir lu ledit « Mémoire », le comte de Harrack a dit que, 
comme Votre Majesté paraissait vouloir conserver toujours une bonne 
intelligence, l'Empereur ne le désirait pas moins, mais que, pour le 
traité, lon pouvait compter qu'après l'avoir examiné si longtemps ils 
étaient bien déterminés à n'y consentir jamais, que, si l'on voulait la 
paix, elle ne pouvait être assurée que par convenir avec eux, qu'alors 
il ne serait guère au pouvoir de l’Angleterre et de la Hollande de les 
troubler, que ces deux puissances avaient fait un partage qui ne con 
venait qu'à elles seules, puisque Votre Majesté trouverait assurément 
de plus grands avantages dans d'autres portions que dans celles qui 
ont été destinées à Mgr le Dauphin. Leurs discours roulant uniquement 
sur cette matière, sans rien qui menät à une nouvelle proposition, je 
leur ai dit que, comme ils paraissaient toujours retenus par des égards 
pour le roi d’Espagne, l'on pouvait tenir secrets les engagements dans 
lesquels ils entreraient pendant la vie de ce prince, ce que je leur avais 
fait connaitre dès les commencements. Le comte d'Harack a dit que, 
Dieu merci, il était hors de tout péril, et qu'il leur donnait du temps, 
et ces deux messieurs ont déclaré très formellement qu'il n'y avait pas 
de guerre dont les périls ne fussent préférables à ceux qu'ils trouvaient 
à consentir au traité, finissant cependant par dire : si le roi d'Espa- 
gne meurt, l'on verra de part et d'autre ce qui pourra empêcher la 
guerre {{) ». 


Avant que ce refus suprême ne lui fût parvenu, sept jours 
pourtant après la mort de Charles IE, mais alors qu'il l'ignorait 


(0) Villars au Roi, 6 novembre 4700, — Vienne, tome LAXYE, folies 10-12. 
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encore, Louis XIV avait laissé suflisamment comprendre à Vil- 
lars qu'il n’attendait plus rien dé la sagesse de Léopold, et que 
la considération de son infériorilé militaire était la seule chance 
de le ramener encore dans les voies de la sagesse. 


« Vous m'informez.… de l'audience que vous aviez eue de l'Empereur 
et de la part que vous lui aviez donnée de l'extrémité du roi d'Espagne. 
La réponse qu’il vous a faite contient seulement des assurances géné- 
rales du désir qu’il a de maintenir la paix ; mais il faut qu'elles soient 
confirmées par les elfets, et l'état des affaires ne permet plus de longues 
délibérations. J'ai voulu laisser à l'Empereur tous les moyens de cou- 
courir au maintien du repos public. Les intérèls de sa maison sont 
assurés par le partage destiné à l'archiduc; mais, s'il n'en proûte pas, 
rien ne m'empêche d'exécuter le tralté que j'ai fait avec le roi d'Angle- 
terre e4 avec les États-Généraux. Toul engagement a cessé de ma part 
envers l'Empereur aussitôt que les trois mois donnés à ce prince pour 
souscrire au traité sont expirés, Il m'est libre de nommer le prince à 
substituer à l’archidue, aussitôt que je le jugerai nécessaire de concert 
avec mes alliés; et, quant à l’action de mes troupes, mon intention 
est de proûter, immédiatement après la mort du roi d'Espagne, si Dieu 
dispose de ce prince, de l'avantage que j'ai de pouvoir prévenir ceux 
qui voudraient s'opposer au traité, 

Il n’est plus question de proposer des changements pour fortifier le 
partage de l'archiduc ou de proposer de lui donner d'autres États. 
L'Empereur dolt prendre sa résolution sur les offres déjà faites, et, s'il 
persiste dans son refus, les moyens ne manqueront pas pour assurer 
l'exécution de mes projets. 

Je vois, par vos deux dernières léltrés, qué vous ne laissez nulle espé- 
rance aux ministres de l'Empereur d'obtenir que je me désiste d’aucu- 
nes des conditions du traité. Vous devez continuer à leur parler avec 
la même fermeté, et, si ce prince examine le véritable état de ses 
affaires en Espagne, la faiblesse de son parti, l'inclination déclarée des 
peuples, peut-être mème les dernières dispositions du roi catholique, 
Îl est certain que toutes ces considérations, jointes à celle de l'état de 
mes forces et de mes alliances, doivent lui faire connaitre que l'accep- 
lation du traité est l'unique ressource qu’il ait pour conserver dans sa 
maison des États aussi considérables que ceux que l'on destine à 
l'archiduc, et qu'un plus long refus ferait passer entre les mains d'un 
autre prince. 
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En mème temps que j'ai fait avancer des troupes sur les frontières 
d'Espagne, j'en fais marcher d'autres en Dauphiné et en Provence, et 
vous pouvez faire connaitre sans affectation que mes mesures sont 
prises de manière que toutes choses seront prèles, lorsque je croirai 
qu'il sera temps d'agir, Je connais tout l'avantage que je puis retirer 
de l'éloignement des troupes de l'Empereur, et je ne doute pas de 
votre exactitude à m'informer de tous les mouvements qu'elles pour- 
raient faire pour s'approcher des frontières d'Italie. 11 parait, par le 
compte que vous me rendez, que l'Empereur n'y songe point encore, 
et je vois que toutes les conférences tenues depuis l'arrivée du cour- 
rier que je vous avais dépèché ont plutôt roulé sur le parti qu’il y 
avait à prendre dans celle conjoncture que sur les préparatifs à faire 
pour commencer une nouvelle guerre. 

Vous avez assez fait connaitre mes sentiments. [1 sufil présentement 
d'attendre que l'Empereur s'explique, et, comme je n'ai nul engage- 
ment avec ce prince, c’est à lui de juger s'il convient à ses Intérêts, ou 
d'accepter le traité tel qu'il est, ou de s’exposer à la perte qu’un plus 
Jong refus peut lui causer (4) ». 


Tandis que la cour de Vienne s’opiniätrait. ainsi de plus en 
plus dans ses folles illusions, à Fontainebleau, on avait eu à 
diverses reprises un rayon d'espérance, dû à la conduite à la 
fois empressée et mystérieuse de Sinzendorf. Le 9 octobre, le 
jour où l'on avait appris « l'extrémité du roi d'Espagne », au 
lever du Roi, l'ambassadeur de Léopold arriva en toute hâte, 
porteur d'informations plus rassurantes sur la santé du roi 
catholique, + Il dit à Sa Majesté qu'il avait eu nouvelles par 
un courrier que lui envoyait le comte d'Harrach, ambassadeur 
de l'Empereur à Madrid, qui en était parti le {9 de ce mois et 
qui avait fait une furieuse diligence, car il était arrivé dès hier 
à Paris ». L'amélioration était « fort considérable », la fièvre 
et la dysenterie, « fort diminuées ». L'entourage de Louis XIV, 
à vrai dire, douta uo peu de la véracité du courrier. On sup- 
posa mème que «le comte d’Harrach n’avait mandé la nouvelle 
au comte de Sinzendorf que pour en répandre le bruit ici et 


(1) Le Roi à Villars, 7 novembre 4700.— Vienne, tome LXXY, folios 240-292. 
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relarder de quelques jours les résolutions qu’on veut pren- 
dre (1)». 

Un nouvel incident ne tarda à se produire. Nous ne parlons pas 
de l'audience royale donnée le 46 au ministre d'Autriche afin 
de notifier la naissance du prince dont le roi des Romains venait 
d'être père (2), mais bien de celle qui fut accordée, probable- 
ment le 20 ou le 24, après le passage d’un courrier de Vienne (3), 
et avant l'arrivée d’un courrier d'Espagne. L'envoyé impérial, 
toujours à Fontainebleau, « alla trouver le marquis de Torcy et 
lui dit qu'il le priait de demander au roi pour lui une audience 
particulière ». Torcy lui demanda quel en devait être l’objet, 
ce qui était à la fois une convenance et une règle. Sinzendorf 
« lui répliqua qu’il ne pouvait pas le faire et qu'il ne pouvait 
confer qu'au Roi seul ce qu'il avait à lui dire». Notre ministre 
fut piqué du procédé, et demanda à son interlocuteur « s'il ne 
savait pas qu'il avait l'honneur d'être secrétaire d'État des 
affaires étrangères et que le Roi avait la bonté de les lui 
confier sans réserve ». La réplique de Sinzendorf fut « qu'il ne 
pouvait poinL passer ses ordres, et que, s'il voulait, il lui mon- 
trerait sur cela ceux de l'Empereur ». Cette justification ne 
suffit pas à Torcy, qui déclara que, dans ces conditions, il ne 
pouvait lui procurer d'audience. Il ne s'en crut pas moins 
obligé d’avertir Sa Majesté. Louis XIV n’adopta point la manière 
de voir de son ministre, et il fit dire à Sinzendorf qu'il le rece- 
vrait « sur les six heures du soir au retour de la chasse ». 
Cependant, pour une raisun assez mal connue, Sinzendorf 
déclina l'honneur qui lui étail accordé et manqua au rendez- 
vous. 11 prétendit qu'il avait besoin d'aller chercher à Paris de 
nouvelles dépêches. Les courtisans supposèrent « qu'il avait 
des pouvoirs pour signer le traité de partage, s'il apprenait 
que le roi d'Espagne füt désespéré, et qu'il avait d’abord cru 
que le temps était venu d'exécuter ses ordres, mais que, 


(4) Dangeau, 9 vctobre 1700, tome VIT, pages 590-501. 
(2) Gazette de France, année 1700, page 585. 
(5) Dangeau, 19 octobre 4 700, tome VII, puge 398. 
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sur le changement de nouvelle, il avait aussi changé d’inten- 
tion (1) ». 

Malgré ce qu'avait d'incompréhensible, de contraire même 
aux lois de l'étiquette, la fausse démarche, ou plutôt le faux 
pas, de Sinzendorf, Louis XIV, le dimanche 31 du même mois, 
lui donna une audience particulière avant d'entrer au Con- 
seil(2. L'envoyé de Léopold s'y présentait celte fois avec des 
nouvelles récentes et sans doute aussi avec des instructions ora- 
les provenant directement de Vienne par un intermédiaire. Cet 
intermédiaire n'était autre que le comte Auersperg qui venait 
de quitter son souverain pour aller remplacer à Madrid Alois 
de Harrach. Auersperg ne vint pas à Fontainebleau saluer le 
Roi, mais il eut grand soin de prendre contact à Paris avec 
Sinzendorf. Ce ministre semble par conséquent n'être venu à la 
Cour que pour y remplir une mission de seconde main. D'après 
Pisani, elle se serait réduite à prendre acte de la promesse faite 
par la France de ne « rien innover » à propos de la succession 
d'Espagne et à renouveler l'offre invariable du royaume de Naples 
augmenté de la Sicile (31. Au surplus, Sinzendorf demeurait 
persuadé pour son compte personnel que le dessein de la France 
se hornait à occuper militairement el le plus vite possible sa 
part de l'héritage, de manière à rendre définitif son traité avec 


(4) Mémuires de Suurches, 49 octubre 1700, tome VI, page 204. — La date 
exacte de cet inrident est très difficile à déterminer, D'aprés l'ambassadeur de 
Venise, Aloise Pisani, il aurait eu lieu le 41 ou le 12, au moment où arriva le 
courrier de l'Électeur palatin. Dangeau dit au contraire que le Roi reçut Sin- 
zendorf à ce moment-là. D'autre part, les Mémoires de Suurches, comme on 
vient de le voir, assignent la date du (9. Mais il arriva aucun courrier de 
Rlécourt à Fontainebleau entre le 46 et le 21 octobre. Néanmoins nous avons, 
à tout hasard, il est vrai, préfère cette dernière date. Il est en effet à noter 
que Pisani ne mentionne ce détail que dans sa lettre du %} octobre, S'il remon- 
tait réellement au 14 ou au 42, comment un diplomate vigilant à ce point en 
aurait-il parle aussi tardivement? 11 y a lieu toutefois de tenir eumpte d'un 
autre passage des Mémoires de Sourches du 12-15 octobre. V. tome VI, page 292. 

12) Gasette de France, n° du 6 novembre 1700, page 559. 

(3) Pisani, 5 novembre 1700. Nous omettons de citér le texte même de cette 
vorrespondance, dont il existe une copie, malheureusement assez défectueuse, 
à Va Bibliothèque Natiuiale, départément des manuscrits, fonds italien, 
lome MCMX VIT. 
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les puissances marilimes et de forcer la main à l'Empe- 
reur (1). 

Nous ne savons quel effet au juste les impressions de Sinzen- 
dorf avaient produit à la cour de Vienne, mais, à en croire 
Villars, il semble qu’elle n'ait pas, jusqu'à la mort de Char- 
les II, en grande partie sans doute par suile de sa détresse 
financière, poussé bien activement ses préparatifs militaires. 
Peu après une explication qu'il venait d'avoir sur ce sujet avec 
Harrach au commencement d'octobre, notre brillant et fougueux 
diplomate crut pouvoir aflirmer à Louis XIV que les bruits qui 
cireulaient à propos de ces armements étaient mal fondés (à. 
« Ce que je puis avoir l'honneur d'expliquer à Votre Majesté », 
ajoutait-il huit jours plus tard, « c'est que la disposition des 
troupes actuelles de l'Empereur n'est pas telle qu'il püt en peu 
de temps faire marcher un corps considérable en Italie » (3). 
Et, avant la fin du mois, il mandait encore : « Cela va fort lente- 
ment, aucun ne travaille encore... la vivacité est médio- 
cre » (4). Il s'agissait de la remonte décidée en principe de 
douze régiments de cavalerie. Quelque compte qu'il faille tenir 
de la pénurie d'argent en Autriche, on est cependant en droit 
de croire que les conseillers de Léopold s'en remellaient tou- 
jours à leur bonne étoilé pour se dérober au traité de partage 
et recueillir la succession tout entière, à force d'inertie. 

Louis XIV préférait s'inspirer du vieil adage : aide-toi, le ciel 
l'aidera.” A peine le traité du 3-25 mars était-il signé qu'il avait 
songé aux voies et moyens propres à placer en son pouvoir les 
parcelles de la succession espagnole que lui avait octioyées la 


(ie Wie ich vespüdre, glaubet hiesiger Hoff Eng une Holland werden 
eniger anietzo con dem gemachten tractat abgchen kennen, vo NC. M. ver- 
shrben solte, als rennes noch cinen lavayern Anstandt leutete, unter dexsen podenhen 
se hier mat den Waffen uherall zu prœncupuren um hernachmals den tractat 
weidersprechlich annelimen zu machen, vndt kembt vit vue duxe sie von der 
Hanplthoilung, welehes doche mur eussertich schoinet, mcht alireichen iverden n, 
Sirendorf à Lévpold, 14 octobre 1700. — Gædeke, tome 1, Appendice, 
parues 103-164, 

ti Villars au Roi, 8 oétobité 1700, — Vienne, tone LXXV, folies IRB-1RO. 

65 Villars au Roi, 16 octobre 1700 — Vienne, tone LXAN, folius 217-219. 

(41 Villars au Roi, 26 octobre 4700. — Vienne, tome LXXY, folio 259. 
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parcimonie anglo-hollandaise, Toutefois, comme le constate 
Dangeau avec son exactitude habituelle, + on ne voulait rien 
entreprendre que contre le Guipuscoa » (4), et Dangeau signale 
en effet l'envoi à ce moment vers celle frontière du célèbre ingé- 
nieur militaire, M. de Lappara, « le second après Vauban » (2). 
Le chroniqueur ordinaire de la Cour était fort bien informé. 
Dès le 24 mars, c'est-à-dire un jour avant la signature du traité 
à La Haye, Barbezieux, ministre de la guerre, avait écrit à M.de 
Bezons, intendant en Guienne, afin de le mettre au courant des 
mesures prises ou à prendre « pour travailler aux préparatifs 
des sièges de Saint-Sébastien et de Fontarabie ». Un certain 
« sieur Mahyeu », à qui aucun titre m'est attribué, mais qui 
« avait bien servi », notamment à Luxembourg, devait se ren- 
dre auprès de M. de Bezons afin de participer à l'œuvre future. 
On lui adjoignait un simple lieutenant d'artillerie, M. Ferrand 
de Cossay, avec la mission de préparer tout ce qui rentrerail 
dans sa compétence spéciale. M. de Bezons passa une partie de 
son été à combiner en une série de plans et de « Mémoires » 
les phases éventuelles de cette entreprise. Il résultait de sa con- 
ception générale que la marine transporterait l'infanterie et la 
débarquerait au Passage, tandis que la cavalerie irait par terre 
investir Fontarabie (3). 

Le 22 octobre, le duc d'Harcourt, désigné depuis longtemps 
pour prendre la haute direction de l'affaire, eut du Roi son 
audience de congé et partit sans retard vers Bayonne (4). Nous 
l'y retrouverons bientôt, interrogeant anxieusement tous les 
courriers qui venaient de Madrid. Mais sa curiosité d'ancien 
ambassadeur ne l'empêcha pas de poursuivre avec application 
les derniers préparatifs militaires. Le 94 octobre, il sollicitail 
même de Barbezieux l'autorisation de surprendre par anticipa- 


€) Jenrnal, T octobre 4700, tome VIH, page 397. 

42) Journal, 25 wetobre 1700, tome VII, page 402. 

(5) Ces s sont tirés du tome MCDLXI du Dépit de ln Guerre, tome 
exclusivement consacré à cette campagne obsidionale, mais dunt les piéces, 
par une très rare exception, n'ont pas été numérotées. 

(4) Danguau, 22 novembre 1700, tome VES, page 239, 
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tion Béobie à la tête de ses 29 escairons de cavalerie (1). Encore à 
la date du 14 novembre, M. Ferrand de Cossay écrivait: « Mon- 
seigneur, le bataillon Royal-artillerie part demain pour Saint- 
Jean-de-Luz; je l'ai demandé à M. le marquis d'Harcourt pour 
ayder aux débarquements qui s'y doivent faire incessamment 
des munitions qu’on envoye des places des côtes » (2). Or, il y 
avait neuf jours déjà qu'on connaissait à Bayonne la mort et le 
testament de Charles II. D'Harcourt n'avait donc emporté, 
comme général, que l'ordre de s'emparer du Guipuscoa, sans 
aucune instruction secrète. Il dut même revenir prendre lan- 
gue à Versailles avant de se transformer de nouveau en homme 
d'État. 

Au Département de la Marine, aucune trace d'armement 
extraordinaire durant cel automne. Bien au contraire, les galè- 
res de M. de Noailles allaient rentrer en octobre dans le port 
de Marseille, et n'en plus sortir. Il est vrai qu’en revanche 
une lartane avait été dépèchée expressément à M. de Nesmond 
pour lui ordonner de revenir en diligence à Toulon. Cet oficier 
général avait quitté Cadiz vers le milieu de septembre, avec qua- 
tre mois de vivres, mais simplement afin d'aller guerroyer contre 
les Barbaresques de la côte d'Afrique. Le chevalier de Beau- 
lieu devait aller le renforcer devant Tunis. L'Instruction 
qu'on rédigea à son intention le 42 octobre, à Fontainebleau, 
et qu'avait précédée une lettre du 8, se résumait en ces quel- 
ques mots: « Comme la conjoncture des affaires présentes peut 
rendre l'emploi des vaisseaux que vous commandez plus néces- 
saire et plus utile ailleurs que devant Tunis, l'intention du Roi 
est que vous vous pressiez de terminer celle négociation et de 
revenir avec le plus de diligence qu'il sera possible à Toulon, 
où vous resterez armé ». Le capitaine Laugier, qui comman- 
dait la tartane le Saint-Jean, eut la chance de rencontrer 
Nesmond en mer, et lui remit les dépèches à son adresse. 
Nesmond fit de son mieux pour se häter. Il envoya même quatre 

(1) Dépôt de la Guerre, 1ome MCDLXVII, pidee 92. 

(2 Dépôt de da Guerre, tome MCDLXII 
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de ses vaisseaux en avant-coureurs, Comme gage de sa venue 
prochaine. Toutefois, le 40 novembre, il n'avait pas encore 
reparu à Toulon. On ignorait du moins à Fontainebleau le 
retour à son port d'attache de ce que nous appellerions aujour- 
d'hui « l’escadre de la Méditerranée (1) ». 

On s'y était aussi fort occupé des moyens propres à prendre 
l: plus promptement possible possession de Naples et de la 
Sicile en même temps et au mème titre que du Guipuscoa. 
L'intendant de Toulon, M. de Vauvray, avait obtenu un congé 
vers le milieu de septembre, mais à la condition qu'avant son 
départ « il aurait disposé tout ce qu'il faudrait pour l’escadre 
de M. de Nesmond ». Et Pontchartrain ajoutait :« Je compte de 
vous voir à Fontainebleau ». M. de Vauvray se garda bien de 
se dérober à l'invitation, et on profita de sa présence, laquelle 
pouvait même n'avoir pas eu d'autre but, pour lui faire rédiger 
un projet concernant l'exécution du traité de partage en ce qui 
concernait la Sicile. D’après l’intendant de Toulon, il conve- 
tait tout d'abord de se servir des dispositions favorables mani- 
fvstées par les habitants de Messine envers la France, La mer 
se trouvant libre, on s'assurerait, pour commencer, de la ville, 
en mouillant à Saint-François de Paule. Toutefois, on ne pour- 
sait pas arriver sur les lieux avant le 8 février. Il sullirait pour 
l'entreprise de 9 mille fantassins, 1,000 cavaliers ou dragons et 
1,090 chevaux d'artillerie. Quant au transport, Vauvray n'allait 
pas, dans ses évaluations, au-delà de « 17 vaisseaux de guerre 
équipés en flûte », plus « 30 flûtes ou vaisseaux marchands », 
tant pour le matériel que pour le personnel, Une fois solide- 
ment établi à Messine, le corps expéditionnaire se rendrait par 
terre à Melazzo, situé à 12 ou 13 lieues de distance, puis à 
Palerme, qui était très mal fortifié, et dont la population passait 
aussi pour bien disposée. On emporterait donc un sureroit d'ar- 
mes, afin de les distribuer aux Siciliens qu'on croirait sûrs ou à 
peu près, Vauvray terminait en dressant la liste nominative des 


(1) Ce qui précède est extrait des Archives de la Marine, Correspondance, 
B?, tome CLI. 
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AT vaisseaux, dont 6, de « premier rang », et 40, « de troi- 
sième (1) ». 
On voit, par ces confessions arrachées à la sincérité incontes- 
table de nos Archives administratives, qu'en octobre 1700 
‘Louis XIV ne se préparait en aucune façon à envahir l'Espagne 
tout entière et à tenir tête une fois de plus à l'Europe conjurée 
contre lui. Évidemment, au point de vue militaire, il se mel- 
tait simplement en état de s'assurer la modeste portion qui lui 
avait été assignée par ses alliés, et avec une répugnance des 
plus désobligeantes. Cependant, il est à remarquer que, durant 
ce même mois, mais non pas auparavant, si l'on s'en rapporte 
à des informations contemporaines, et d'ordinaire dignes de 
confiance, le Roi semble avoir voulu parallèlement se préparer, 
sinon à des événements d'une plus large portée, du moins au 
manque de foi de ses alliés malgré eux. De là certains efforts 
de sa part en vue de se constituer virtuellement une puissance 
militaire telle qu'elle püt, à la rigueur, lui permettre de se 
passer d'eux. Ainsi Dangeau, dès les premiers jours d'octobre, 
nous apprend que, non-seulement des maréchaux de camp 
avaient demandé à servir sous d'Harcourt (2), mais encore que 
le souverain avait décidé « d'augmenter toute son infanterie de 
dix hommes par compagnie », soit 45 au lieu de 35 (3), et qu'il 
«avait donné ordre à tous les colonels dont les régiments 
étaient près de la frontière d'Espagne de se tenir prêts à partir, 
quand le marquis d'Harcourt partirait (4; ». Pisani, d'autre part, 
nous raconte qu'à Toulon, tout en y attendant les 14 vaisseaux 
que Nesmond y devait ramener de Tunis, on en tenait 42 autres 
« déjà équipés », sans doute ceux de M. de Beaulieu (5). Le 
même ambassadeur ajoute que l'intendant Vauyray, qui avait 
assisté plusieurs fois au Conseil à Fontainebleau, se faisait fort, 


{1} Archives de la Marine, Canpaynes, tome XX, folius 540-542, 

(2) Journal, 9 octobre 1700, page 5H. 

(3) Journal, 10 octobre 1700, page 302. 

(4) Journal, 7 et 4 octobre 1700, page 587, 

(5) Leure du 1% octobre 1700. — Bibliothique Nationale, fonds italien, 
tome MCMXVIL. 
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en cas de besoin, de déposer 30 mille combattants sur un point 
à déterminer du territoire de Gênes. De là, en trois jours, ils 
pourraient gagner la frontière du duché de Milan (1). Lui aussi, 
Dangeau, parle de l'armement de Toulon, probablement d'ail- 
leurs encore du même. « Les ofliciers de marine », dit-il, « ont 
ordre de partir incessamment ; nous armons des vaisseaux 
outre ceux que M. de Nesmond a déjà sur les côtes de Bar- 
barie (2) ». 

Faut-il voir là les prodromes prémédités d'une lutte navale 
contre les deux grandes puissances maritimes du xvun® siècle, 
l'Angleterre et la Hollande? Nous ne le pensons pas. Si vis 
pacem, para bellum. Louis XIV prenait simplement ses précau- 
tions, afin d'être en mesure d'agir seul, au pis-aller. A coup sür, 
l'accueil plus que froid fait par l'Europe entière à ses projets 
d'intérêt général avait justement de quoi l'alarmer et surtout le 
décourager. Il est évidens, en outre, que les remaniements du 
traité rendus nécessaires par le duc de Savoye, et auxquels ce 
prince se prètait si mal, faisaient pour lui plus que jamais de 
la prudence la vraie mère de la sûreté. Le peu d'empressement, 
sinon le refus déguisé, opposé systématiquement par ses alliüs à 
toute idée d'armement collectif, n'était pas propre non plus à 
dispenser le Roi des mesures que son amour de la paix lui 
déconseillait, mais que sa vigilance habituelle lui imposait. 
Jusqu'au mois d'octobre, malgré tout, il est difficile de relever 
dans sa correspondance un mot qui trahisse une intention 
sérieuse d'échapper au marché de dupe que les Anglais et les 
Hollandais avaient eu l'habileté de lui faire signer, sur ses pro- 
pres instances. Encore le 22 septembre, Pontchartrain mandait 
à un de ses agents, le sieur Bayle: « A l'égard des Espagnols, 
il faut continuer de vivre avec eux comme vous avez commencé 
de faire, et, sans vous arrêter au chagrin que leur peut donner 
la vue du démembrement de leur monarchie, pratiquer Loujours 
tout ce qui peut concilier la nation avec eux et les obliger à 

(1) Pisani, 5 novembre 1700. — Bibliothèque Nationale, fonds italien, 


tome MCMXVII. 
(3) Jouraal, tome VI, page 595. 
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vivre en bonne intelligence avec les Français (1) ». Néanmoins, 
tout en persistant dans une attitude des plus correctes à l'égard 
de ses alliés, le Roi, à deux ou trois reprises, laissa percer vis- 
à-vis de Blécourt, en octobre comme déjà à la fin d'août (2), 
une certaine disposition à s'entendre avec les Espagnols, si 
toutefois les Espagnols s'adressaient à lui. Le lecteur va au sur- 
plus juger de son véritable « état d'âme », d’après les fragments 
de lettres que nous allons lui soumettre, et qui furent écrites au 
fur et à mesure des nouvelles envoyées de Madrid. 

S'il était dans la destinée des courriers de n'ètre jamais 
arrôtés ou retardés en route par des accidents imprévus, 
Louis XIV aurait été instruit dès les premiers jours d'octobre 
du testament de Charles II. Une étroïte bande de papier adrés- 
sée le 29 septembre par Blécourt à M. de la Gibaudière conte- 
nait en effet ces quelques mots décisifs tracés sur trois lignes : 
« Le roi a fait un codicile que le cardinal a dicté. Je ne sais s’il 
a été signé à cause de sa faiblesse. On dit qu'il est en faveur de 
la France (3) ». Le « courrier à pied », porteur de ce message, 
qui avait quitté Madrid à neuf heures du soir, et s'était fait fort 
d'atteindre Bayonne en cinq jours, s'égara par malheur en 
roule, si bien que son message ne parvint à destination que le 
31 octobre (4). En d'autres termes, il resta comme non avenu. 
Aussi le Roi, le 11 octobre, en écrivant à Blécourt, ne pou- 
vait-il l’instruire qu'en vue d'une situation qui n'était plus la 
vraie, c'est-à-dire, en supposant Charles Il toujours agonisant 
et encore intestal. 


# J'ai reçu par le premier courrier que vous m'avez envoyé vos let- 
tres du 23°, du 24°, du 25° et du 26° septembre. Celle du 28° (5) m'a éle 
apportée depuis par un exprès que le marquis de Sourdis m'a dépéché 


(4) Archives de In Marine, Correspondance, B?, tome CLI. 

(23 V. notre tome IE, pages SHN-3500. 

(3) Espagne, tome LXXNIV, folio 197, Annexe à une lettre du 39, folins 
103-109. 

(4 Blécourt à Torcy, 15 et 24 octobre 1700.— Espagne, tome LXXXIV, folies 
212-213 et 228-229. 

(5) Y. plus haut, page 54, 
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de Bordeaux, votre second courrier étant demeuré malade auprès de 
cette ville. 

Après m'avoir informé par vos premières lettres de l'état dangereux 
où le roi d'Espagne était, il paraît par la dernière qu'il n'ÿ avait plus 
d'espérance pour sa vie, et je croïrais, par les circonstances dont vous 
me rendez compte, qu’on a voulu vous ôter pendant quelque temps la 
connaissance de sa mort, si les nouvelles, apportées par un courrier du 
comte d'Harrack parti de Madrid le 30° au soir et qui a passé ici allant 
à Vienne, ne suspendaient encore mon jugement sur un événement 
qu'on ne peut cependant tenir longtemps secret. Ce courrier assure 
qu’à son départ le roi d'Espagne était hors de danger, et, d’ailleurs, il 
rapporte toutes les circonstances de sa maladie telles que vous me les 
avez écrites. Ainsi, j'attends à tous moments un courrier de votre part 
avec la confirmation, ou de la mort, ou du rétablissement de la santé 
de ce prince. Cependant, ce que vous m'avez écrit est si positif que j'ai 
jugé devoir prendre toutes les mesures nécessaires pour l'exécution de 
mes desseins, en cas de la mort du roi d'Espagne. J'avais déjà fait 
assembler un nombre considérable de troupes vers les frontières de ce 
royaume. Sur les nouvelles que je recois de vous, j'ordonne au mar- 
quis d'Harcourt de se rendre incessamment à Bayonne pour comman- 
der ces troupes, et pour les faire agir suivant les ordres que je lui 
donnerai immédiatement après la mort du roi catholique. Comme il est 
nécessaire pour mon service qu'il soit exactement informé de l'état des 
affaires en Espagne et des mouvements que cet événement produira 
dans ce royaume, mon intention est que vous entréleniez un commerce 
exact avec lui pendant le temps que vous demeurerez encore en Espa- 
gnc après la mort de ce prince, et vous pourrez commencer à lui écrire 
à Bayonne immédiatement après que vous aurez reçu cette lettre. J'y 
fais joindre un chiffre dont vous vous servirez avec lui, 

Quant à la conduite que vous devez tenir à Madrid, si cet événement 
arrive, il faudrait, pour la régler, premièrement, savoir quelles seront 
les dispositions que le roi d'Espagne aura faites à sa mort et celles 
où les peuples seront, ou de suivre la volonté de ce prince, ou de 
prendre d'autres partis, plus conformes au maintien de La paix. S'il 
est vrai que le roi d’Espagne ait fait un testament en faveur de l'archi- 
duc, vous ferez connaître que je ne souffrirai pas qu'une disposition 
aussi contraire aux droits légitimes de mon ls, qu'on doit regarder 
comme le véritable héritier, soit exécutée, que j'ai sulisamment 
déclaré mes Intentions, et que j'ai les forces nécessaires pour soutenir 
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ce que j'ai fait dire plusieurs fois sur ce sujet, que vous me rendrez 
compte de toutes choses, que, cependant, vous êles assez instruit de 
mes intentions pour protester formellement contre toutes les résolu- 
tions qu’on pourra prendre au préjudice de mon fils, et pour faire 
connaitre les malheurs où leur exécution exposerait la monarchie 
d'Espagne. 

Il est cependant de mon service qu’en parlant fortement vous mesu- 
riez les termes, de manière que vous ne soyez point obligé de sortir 
de Madrid, ou au moins du royaume. Je ne puis croire que, dans une 
pareille conjoncture, vous soyez exposé à quelque insulte, et Il y a 
bien plus d'apparence que plusieurs suivront l'avis du Conseil d'État 
et s'adresseront à vous pour me demander un de mes petits-fils. Mon 
intention n'est pas de les éloigner par un refus absolu, et de les obli- 
ger à recourir à l'Empereur pour conserver par son assistance la 
monarchie unie en la personne de l’archiduc. Mais, si l'on vous fait de 
parellles propositions pour un de mes petits-fils, vous direz que, pour 
me les faire accepter, I faut, premièrement, que vous puissiez me 
faire voir qu'elles sont solides, et qu'elles sont faites, ou du consente- 
ment unanime de la nation, ou tout au moins appuyées par un parti si 
puissant en Espagne, que lous les États de cette Couronne reconnai- 
tront pour leur roi celui de mes petits-fils que les Espagnols appelle- 
ront, immédiatement après que je l'aurai accordé à leurs prières. 

S'il est vrai que le roi catholique ait fait un lestament en faveur de 
l'archiduc, que la reine soit déclarée régente, elle aura, selon les 
apparences, quelqu'un dans son parti, el c’est assez pour empècher 
que La délibération d'appeler un dé mes pelits-fls né soit unanime. Il 
est donc nécessaire de savoir quelles forces ceux qui demanderont un 
de mes petits-fils opposeront à ce parti, de quelles provinces, de 
quelles places ils sont assurés, enfin ce qu'ils peuvent faire pour le 
maintenir dans le dedans du royaume, dans les États d'Italie, dans 
ceux des Pays-Bas et dans les Indes. Vous demanderez sur lous ces 
points des éclaircissements qu'il est absolument nécessaire que j'aie 
avant que de m'engager, comme quelques Espagnols pourront vous le 
demander, à maintenir l'union de la monarchie d'Espagne contre 
l'Europe entière, qui se liguerait aussitôt pour s'opposer à l'exécution 
dé ce dessein. Vous vous chargerez de me rendre comple de ces 
éclaircissements, lorsqu'on vous les aura donnés. Mais vous ferez voir 
que l'affaire est trop importante pour s'engager légèrement, et sur la 
simple apparence de la disposition favorable des peuples. 
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Vous ne pouvez m’avertir trop exactement dans celle conjoncture ; 
et, comme je suis persuadé que vous en connaissez l'importance, j'ai 
lieu de croire que le courrier que vous m'’aurez vraisemblablement 
dépèché depuis le 28° de septembre pourra bien avoir été arrèté en 
chemin. Comme on ne l'empécherait pas de passer, s’il portait la nou- 
velle du rétablissement de la santé du roi d’Espagné, ce rétardement 
donne lieu de juger qu’on aura voulu empêcher à Madrid que la nou- 
velle de sa mort n’ait été portée avec diligence dans les pays étran- 
gers (1) ». 


Jusqu'au 46, Louis XIV ne sut rien du rétablissement provi- 
soire du roi d'Espagne, pas plus que du testament qu'on lui 
attribuait. Le 46 enfin, arrivèrent deux lettres de Blécourt, 
l'une, du 30 septembre (2), l’autre, du 14° octobre. Cette der- 
nière contenait le passage suivant: 


« Sur ce qu'on ina dit hier au soir que la reine d'Espagne avait été 
chez le roi et avait fait faire un testament à sa fantaisie, j'ai envoyé 
aujourd’hui chez le Cardinal. Son confident a dit qu’on ne doutait pas 
que la reine n'ait fait tous ses efforts, mais qu'il n'importait, pourvu 
qu'on fût assuré du principal, qu’on verra que le Cardinal a fait ce qu’il 
a puet cé qu'il à dû, et qué, pour le présent, il n'en pouvait dire davan- 
tage. Il ne s'est pas expliqué d'autre manière, Comme celui que j'avais 
envoyé sortait, le Cardinal est entré dans la chambre, qui lui a fait 
beaucoup de caresses et lui a dit qu’il était tout à mon service (3) ». 


Le 21, fut remise au Roi une courte dépèche datée du 7: 


« Iles certain, Sire, que le roi d'Espagne a signé dimanche dérnier, 
entre six et sept heures du soir, un testament que le cardinal Porto- 
Carrero lui a fait faire. Le duc de Medina-Sidunia, qui était présent 
lorsqu'il l'a signé, m'a fait dire qu'il est en faveur d'un des princes 
petits-fils de Votre Majesté. Le duc de Sesa, qui y était aussi présent, 
a dit la même chose à l'envoyé de Modène. IL n'ÿ a que le cardinal 


(1) Le Roi à Blécourt, {4 wctobre 1700, — Esprgue, tome LXX XIV, fulios 
1K8-192. 

(2) Espagne, tume LXXXEV, folios 198-199, 

(3) Espagne, tome LXXXEIV, folius 201-202, 
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Porto-Carrero et le cardinal Borgia qui aient entendu lire ce testament. 
Maïs les ducs de Medina-Sidonia, de Sesa, de l'Infantado, le président de 
Castille et le comte de Benavente, l'ont signé aussi bien que les deux 
cardinaux; énsulte de quoi il à été cacheté. La reine avait fait faire un 
autre projet de testament dont le cardinal Porto-Carrero a empêché 
l'exécution, et l'on ne parle plus qu'elle doive être gouvernante (1) ». 


Le même jour, Torey reçut à Fontainebleau un billet daté du 
8 octobre, où nous relèverons cette phrase: 


« Le confident du cardinal Porto-Carrero m'a fait dire que le car- 
dinal était obligé au secret, mais que tout allait bien ; ce qui confirme 
ce que j'ai eu l'honneur d'écrire hier à Sa Majesté touchant le testa- 
ment que larelne pourra fairechanger, si le roi revenait en santé (2) ». 


Le 13octobre, Blécourt envoya encore à Torcy quelques 
lignes qui ne lui parvinrent en duplicata que le 27. Il y était 
surtout question de la santé du mourant. Blécourt cependant 
affirmait aussi que « le peuple paraissait fort content du testa- 
ment » et « qu'on assurait toujours que le roi d'Espagne l'avait 
fait (3) ». Le lendemain, Blécourt ajouta: « Le comte de Saint- 
Estevan m'a fait dire que le testament du roi catholique est 
entre les mains du cardinal Porto-Carrero, et il m'a confirmé 
qu'il est fait en faveur d’un des petits-Uls de Votre Majesté. 
L'embarras des Espagnols est toujours de savoir les sentiments 
de Votre Majesté là-dessus (4)», Le 21, il poursuivit ainsi le 
cours de ses renseignements et de ses conjectures : 


u Le Conseil d'État croit que, quand il (le roi) viendrait en 
santé (5), il ne changeraït rien à son testament, qu'au contraire il le 


(1) Blécourt au Roi, 7 octobre 1700. — Erpayne, tome LXXXIV, folios 
207-209. 

(2) Blécourt à Torcy, 8 octobre 4700. — Espagne, tome LXXXIV, folie 
211. “ 

(3) Blécourt à Torcy, 13 octobre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folius 
212-215. 

(4) Blécourt au Roi, 14 octobre 1700. — Esprrgne, tome LAXXIV, folie 
215. 


(5) M. Hippeau a fait imprimer : à mourir, 
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confirmerall, parce qu'il l'a fait pour la décharge de sa conscience dans 
le temps qu'il croyait mourir, et qu'on lui ferait comprendre qu’il n'y 
a pas d’autre moyen de conserver la monarchie. Cependant, Sire, on 
mwa dit que, samedi dernier, la reine a été seule avec lui ; et Il est 
certain qu'elle envoya une lettre au comte d’Harack pour envoyer à 
Vienne, ce qu’il refusa d'abord, parce qu'elle ne s'adressait qu'au duc 
de Molès, ambassadeur d'Espagne près de l'Empereur, et qu'après 
qu'elle lui eut fait dire qu'il était nécessaire qu'il l’envoyät, fl fit partir 
dimanche, sur les quatre heures du soir, un courrier, ée qui fait 
croire qu'elle donne à l'Empereur l'espérance que, si le roi d’Espagne 
revient en meilleure santé, elle ferait changer les choses, mème 
sur le prétexte de la conscience, parce qu'elle est entièrement mai- 
tresse du confesseur du roi d'Espagne; mais ce ne sont que des 
conjectures. Le comte d'Harack mème ne sait rien de ce que ce cour- 
rier porte. 

Depuis cette lettre écrite, le courrier que Votre Majesté m'a renvoyé 
est arrivé. J'observerai ponctuellement tout ce qu’elle m’ordonne..….. 

Il me parait toujours que tout le monde souhaite un des petits-fils 
de Votre Majesté, que fort peu de gens sont du sentiment contraire ; 
et, par tout ce qui me revient, je ne puis douter que le testament ne soit 
fait en faveur de l’un d'eux. Si je suis trompé, Sire, je le suis de tous 
ceux qui me parlent, Lant de l'un que de l’autre parti. Mais je ne vois 
pas qu'on songe ici à s'aider ni de troupes ni d'argent. 

Je viens d'apprendre que le roi d'Espagne a fait un codicile. On ne 
sait encore ce qu’il porte. Les mêmes témoins l'ont signé, à la réserve 
du duc de Sesa, à la place duquel on a mis le comte d’Aguilar. D'abord 
que je serai éclairey, je le ferai savoir à Votre Majesté. 

Je me suis donné de garde de faire aucunes démarches et de dire 
aucune chose qui puisse paraitre suspecte aux alliés de Votre Majesté, 
ni qui puisse ôter l'espérance aux Espagnols dans le dessein qu'ils 
paraissent avoir pour l’un de ses petits-fils; el je crois que, si elle me 
pérmeltait de faire encore espérer au cardinal Porto-Carrero que peut- 
ètre Votre Majesté ne refuserait pas l'offre qui lui serait faite, on 
contraindrait le roi d'Espagne de changer les dispositions qu'on pour- 

- rait lui avoir fait faire au contraire, ce que je ne crois pas qu'il ait 
fait (4) n. 


(1) Blrcourt au Roi, 24 octulrre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folivs 
219-221. 
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Trois jours après, Blécourt dépêcha un nouvel « extraordi- 
naire », qui n’arriva que le 1* novembre, avec le duplicata 
dont nous venons de transcrire une partie. Il apportait un 
supplément d'informations plus fraiches. 


« Depuis jeudi 24, j'ai fait mon possible pour savoir cé que porte 
le testament qui a été signé ce jour-là à huit heures du matin. J'ai 
appris que ce n’est qu’un codicile qui confirme le testament qui a été 
fait le 3* de ce mois en faveur d'un des petits-fils de Votre Majesté, 
et qui anaule tous les précédents. Le duc de Medina-Sidonia me l'a 
fait dire par la même voie dont il s'est servi une autre fois. Le 
fils du marquis del Fresno lui a dit la même chose, Le comte de 
San-Estevan l'a dit à l'envoyé de Modène pour me le dire, et que 
ce qui avait été ajouté était pour les intérèts de la reine à qui on 
a augmenté la pension, et qu'elle n'a aucune part dans le gouverne- 
ment. 

Le duc de Sesa a dit aussi à l'envoyé de Modène qu’il était présent 
lorsque le roi d'Espagne a dit qu'il faisait ce codicile pour confirmer 
le testament qu'il a fait le 5°, annulant tous les précédents, et qu'il 
ajoutait seulement quelque chose à ce dernier. J'ai su, de plus, qu’hier 
l'ambassadeur de l'Empereur alla trouver le confesseur de la reine, à 
qui 31 dit qu'il étalt au désespoir d'être venu en Espagne pour y être 
témoin du tort qu'on fait à son maitre. Et, pour être plus certain, j'ai 
envoyé ce matin faire la confidence au cardinal Porto-Carrero que 
M, d'Ilarcourt venait commander sur la frontière, parce que je sais 
qu’il y a longtemps qu'il souhaite, et le reste du Conseil d'État aussi, 
qu'il y vienne des troupes. Je lui ai fait dire que le bruit courait qu'il 
y avait un testament nouveau en faveur de l'archiduc et que la reine 
était régente. Il s'est mis à riré, ét a répondu : « Riéa de tout cela ; 
seulement quelque petite chose pour la reine », qu'il me balsait les 
mains, et que, puisqu'il était content et en repos, ses amis le pouvaien! 
ètre aussi. D'autres personnes affectionnées me sont venues dire la 
mème chose, de manière, Sire, que, si je suis trompé, je le suis bien 
généralement. 

Les Espagnols se flattent que les Italiens sont autant qu'eux contre 
la division, et qu’il veulent être soumis à celui qui sera roi de Castille. 
Je n'étais pas bien iuformé quand j’ai mandé à Votre Majesté que 
le cardinal Borgia savait le contenu du testament: il n'ÿ a que le 
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cardinal Porto-Carrero et Lbilla, et les autres ne le savent que par 
ceux-ci(1} ». 


11 arriva encore le 7 novembre à Fontainebleau deux lettres 
de Blécourt, l’une, du 28, l’autre, du 29 octobre. La première 
annonçait la fin prochaine et irrémédiable du malade, Après 
quoi Blécourt parlait de son entourage. 


« Le cardinal Porto-Carrero lui a proposé de nommer la reine avec un 
autre pour dépècher pendant sa maladie. 11 répondit qu’il voulait que 
ce fût le cardinal seul, et envoya chercher Ubilla sur-le-champ pour 
en faire le décret, ce que la reine ayant su, elle fut dans la chambre 
du roi où elle voulait coucher et l'empêcher de le signer, 

Je n'ai pas encore de nouvelles que M. d’Harcourt soit arrivé sur la 
frontière. Un courrier, venu depuis quatre jours au comte d'Harack, 
dit qu’il avait contre-ordre pour se rendre du côté de Barcelone, le 
tout, je crois, pour donner de l'inquiétude ici, et ledit comte d’Harack 
fait toujours courir le bruit que Votre Majesté s'en veut tenir à la 
répartition. 11 n'y a pas d'apparence que ces gens-ci fassent aucune 
démarche auprès de Votre Majesté jusqu’au dernier soupir du roi (2). 


Dans sa seconde lettre, datée du lendemain, à dix heures du 
soir, Blécourt annonçait d'abord qu'on avait le matin donné 
l'extrême onction au roi et qu'une demi-heure après on l'avait 
cru mort. On ne pensait pas qu'il pût passer la nuit. [l n’en 
avait pas moins, toujours dans la matinée, « signé un décret 
pour faire revenir les exilés, et un autre qui déclarait le car- 
dinal Porto-Carrero chef du Conseil avec voix décisive ». Notre 
chargé d’affaires complétait ainsi son rapport: 


« Je ne vois pas qu'on fasse rien dire à Votre Majesté tant que le 
roi d'Espagne sera en vie. On doit incontinent après sa mort ouvrir 
son testament et déclarer le successeur. 11 parait toujours, Sire, qu'on 
veut demander à Votre Majesté un de ses petits-fils. 


(ti Blécourt au Roi, 24 vetobre 1700, — Espagne, tome LXXXIV, fulios 
224-216. 

(2) Blécourt au Roi, 28 octobre 1700. — ÆExpagne, toi LAXXIV, Polios 
251-252. 
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Par tout ce qui me revient des provinces, le peuple le désire aussi 
bien que Madrid. Un homme de considération, qui a toujours été bien 
intentionné, me dit avant-hier que je pouvais assurer sur sa tête Votre 
Majesté que ce serait d'un consentement unanime. On prétend être 
certain que Naples, Sicile et Milan veulent suivre le sort de l'Espagne, 
et qu'on donnera bon ordre que le prince de Vaudemont ne puisse 
exécuter les desseins qu'il pourrait avoir de favoriser l'Empereur, dont 
le parti est si faible en Espagne que ce n’est pas la peine d'en parler. 
I n'y a que la Flandre qui leur parait un peu plus difficile à cause des 
troupes bavaroises et hollandaises qui sont daus les places. 

Pour les Indes, ils prétendent que, n'ayant que des gouverneurs 
espagnols, ils en seront toujours les maitres, et qu'il y a trop loin, 
ayant la protection de Votre Majesté, pour que d'autres puissances s’y 
puissent établir. Je ne doute pas de la bonne intention du cardinal 
Porto-Carrero sur ce que dit toujours son confident, qui me fit dire 
hier qu'il m’avertirait du moment que le roi d'Espagne expirerait, Le 
comte d'Harack fait toujours courir le bruit que Votre Majesté 
refusers. 

Je n'ose répondre comme je le souhaiterais, de crainte de donner 
du soupçon aux alliés, mais seulement que, si on n’a rien offert, 
personne ne peut savoir les sentiments de Votre Majesté. Je crois que 
M. Rouillé l’informe, par les lettres qu'il m'a adressées, que ce cour- 
ricr porte, des difficultés que les Portugais font de ratifer le traité. 
Toutes les expéditions se font à présent au nom du cardinal Porto- 
Carrero. La reine est tombée malade de plaisir (sic) (4) ». 


Ces nouvelles de Madrid n'avaient pas encore dépassé les 
Pyrénées, quand Louis XIV reprit la plume pour faire connaître 
à son agent ce qu'il savait lui-même de l'état du roi d'Espagne, 
et surtout pour lui prescrire, ainsi qu’il l'avait déjà fait, en 
deraier lieu, le 14 octobre, de ne point répondre par un refus 
brutal aux ouvertures que pouvaient risquer auprès de lui les 
Espagnols. 


« J'ai reçu par l'ordinaire vos lettres du 7° el du 14* de ce mois. 
J'apprends par la dernière que l’état de la maladie du roi d'Espagne 


{11 Blécourt au Roi, 20 octobre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folies 
255-250. 
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paraissait toujours également dangereux, et que, si ce prince est quel- 
quefois mieux, ces intervalles ne sont pas assez considérables pour 
donner lieu de croire que sa santé puisse se rétablir. Le comte d'Ha- 
rack a cependant écrit au comte de Zinzindorf, par un courrier qu'il a 
dépêché pour Vienne le 48° de ce mois, que le roi catholique était 
entièrement hors de danger, qu'il serait en élat de sortir dans quel- 
ques jours et qu’alors on donuerait part dans toutes les cours de l'Eu- 
rope du rétablissement de sa santé. 

Je vois que de tous côtés on confirme ce que vous m'écrivez de la 
disposition qu'il a faite par son testament en faveur d’un de mes petits- 
fils. Rien ne le marquerait davantage que le secret que l’on garde sur 
ce sujet aux ministres de l'Empereur, en mème temps que quelques- 
uns de ceux qui ont assisté à la signature du testament vous font assu- 
rer de celte disposition. Maïs, comme je ne puis changer, sur les sim- 
ples avis qu’on vous donne, les résolutions que j'ai prises, il faut atten- 
dre que la déclaration en soit faite dans toutes les formes. Il y a mème 
beaucoup d'apparence que, si la santé du roi d’Espagne se rétablit, on 
lui fera changer les dispositions qu’il a faites dans l'extrémité de sa 
maladie; et, s’il meurt, vous réglerez votre conduite suivant les ordres 
que je vous ai donnés par ma lettre du 14° de ce mois (1) ». 


De cette lettre, comme des précédentes, il ressort incontesta- 
blement que le Roi commençait à entrevoir l'avenir en Espagne 
sous un autre angle et sous un autre jour que ceux du traité de 
partage. Il avait clairement reconnu que ses soi-disant alliés, 
s'ils n'avaient pas déjà trahi la cause commune, ne feraient 
aucun effort pour la soutenir à main armée, que l'Europe entière 
restait au moins absolument indifférente à sa politique de modé- 
ration et de paix, enfin que la résistance de l'Empereur se mon- 
trait bien décidément inflexible. Au contraire, il apercevait du 
côté de Madrid un retour inopiné au droit et au bon sens, une 
solution toute naturelle du litige en suspens, bref une lueur 
d'espoir pour la France, sinon pour le repos public. Son esprit. 
se trouvait par suite ébraulé. Il ne cédait pas encore au nouveau 
courant d'idées qui se dessinait, mais il n'était plus loin d'y 


(4) Le Roi à Hecourt, 54 octubre 4700, — Espagne, tome LXXXIV, folios 
216-217. 
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céder, pour peu qu'il se confirmät et s’accentuât. Si décidément 
les circonstances devenaient stables et propices, si, en un mot, 
il se sentait le vent en poupe, il pourrait modifier sa résolution 
et se laisser entraîner par la fortune qui passait, surtout afin 
d'éviter la mauvaise. À coup sûr, redisons-le bien haut, les 
adversaires posthumes de Louis XIV sont libres de tirer pré- 
texte d’une attitude toute naturelle, presque obligée de sa part, 
pour attaquer une fois de plus sa loyauté, quoique les agisse- 
ments anglo-hollandais eussent, depuis longtemps, mis sa cons- 
cience fort à l'aise. Mais, en vérité, quand on y réfléchit, le Roi 
eût été bien simple de ne plus laisser aux sujets de Charles II 
d'autre ressource afin de sauver leur grandeur nationale que de 
se jeter dans Les bras de l'Empereur. Ses légitimes représailles 
pouvaient d’ailleurs servir à Londres comme à La Haye d'aver- 
tissement salutaire (1). 

Autour de Louis XIV, à ce moment, les impressions et les 
hésitations sont visiblement les mêmes. Nous allons voir Torcy, 
en septembre, affirmer confidentiellement que le traité sera 
exécuté, puis, en octobre, d'Harcourt proposer qu'il ne le soit 
pas, et, finalement, au début de novembre, Tallard constater à 
Versailles une perplexité, qu'il fera pencher encore du côté de 
l'Angleterre, mais que d'Harcourt, dès qu’il aura jeté le testa- 
ment dans la balance, ne tardera guère à reporter en sens 
inverse. 

Voici d'abord, en tête de ces trois révélations historiques, 
celle où Torcy se trouve particulièrement en jeu. Elle a un 
caractère tout à fait intime et provient d'une conversation pri- 
vée entre le ministre et le marquis de Louville. Cette conversa- 
tion avait roulé en premier lieu sur le testament dont on attri- 
buait déjà la pensée, sinon la réalisation, au roi d'Espagne. 


u Je me souviens que M. le marquis de Torcy me le dit en me pro- 
menant avec lui à Versailles le long de l'Orangerie, et, ayant pris la 
liberté de lui demander si une pareille disposition ne changerait rien 
au système présent (ce que je lui deinandai plutôt pour le faire parler 


, 
(1) V. plus haut sa lettre du 19 octobre à Tallard, page 75-78. 
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que par aucun lieu que j'eusse de douter de ses véritables sentiments) 
aussi me répondit-il qu'on était bien résolu de s'en tenir au traité de 
partage, et qu’on se souclait fort peu de ce que l'Espagne ferait au con- 
traire, et il me parla fort sincèrement pour lors, parce que c'était 
effectivement le sentiment du Roi aussi bien que celui de tout son Con- 
seil. Ceci arriva, ce me semble, quelques jours ayant que nous allas- 
sions à Fontainebleau dans le mois de septembre 1700 » (1). 


Transcrivons maintenant une curieuse lettre dans laquelle 
d'Harcourt, parvenu à Bordeaux, s'empressa de communiquer 
à Barbezieux ses vues particulières sur la situation en Espagne 
et les suites qu’elle comportait à son sens. 


u J'arrivay hier à midy, Monseigneur. Deux heures après, un cour- 
rier, dépèché par M. de Blécourt, me rendit une lettre de lui du 24 de 
ce mois, par laquelle 1 me mande que le roi d’Espagne ne se porte 
pas mieux, que cependant on l'a changé de chambre. 11 ajoute qu'il 
dépèche ce courrier à Sa Majesté pour l'informer que Sa Majesté catho- 
lique a fait un codicile, lequel confirme le testament fait le 3 octobre 
en faveur d'un fils de France, qu'il a été assuré de l’un et de l’autre 
par le duc de Medina-Sidonia, le comte de Sanistevan, le fils du mar- 
quis del Fresno et le duc de Sessa. Il faut remarquer que les deux 
premiers, qui sont domes mayors {sic} du roi et de la reyne, et conseil- 
lers d’État, ont l'obligation de tout ce qu'ils ont à la reyne. Cela fait 
connaître que l'intérêt de la nation l’a emporté sur la reconnaissance 
qu'ils lui doivent. Le marquis del Fresno est aussi conseiller d’État et 
a toujours été de ce sentiment. Pour le duc de Sessa, c'est un homme 
de grande qualité, fort plein d'honneur, et dont l'inclination, aussi 
Lien que celle de sa femme, a toujours été pour la France. Je crois cet 
avis d'autant plus sincère qu’il est donné par ces messieurs dans le 
temps de l’agonie de leur maitre, et que ce ne peut être dans celle 
occasion une finesse pour tirer quelque chose de M. de Blécourt. J'en 
suis mème persuadé par la connaissance que j'ai que ce sentiment est 
universel dans la nation, puisque c'est leur véritable intérêt, et que, 
par ce moyen, il n’ÿ a rien de changé à leur état présent, sinon qu'ils 
s'assurent une palx éternelle avec la France, de laquelle seule ils peu- 


(1) Papiers de Louville, tome 1. L'éditeur des Mémoires a résumé ectte con- 
versation dans le tome [, pages 17-18. 
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vent craindre la guerre. Quoi qu’il en soit, cela ne peut être qu'aranta- 
geux au Roi. Celtc bonne volonté des Espagnols reconnue engagera 
peut-être les Anglais et Les Hollandais à une exécution plus sincère du 
traité, si l'Empereur n’y consent pas, quoiqu'il soit directement con- 
traire à l'intérêt de ces deux nations, qui ne peuvent jamais voir qu'à 
regret le Roi absolument maitre de la Méditerranée, par la réunion 
des royaumes de Naples et de Sicile à sa Couronne ; mais, cependant, 
supposé que l'Empereur ne signe pas, il faudra toujours faire une 
guerre en Italie, qui sera plus longue et plus ruineuse à l'État que toute 
autre guerre. 

Il se peut faire aussi que l'Empereur, voyant que les choses tour- 
nent aussi mal pour lui en Espagne, acceptera enfin le traité, en 
voyant la nécessité absolué. Mais, cominé nous avons grand sujèt de 
nous méfier de sa bonne foy, aussi bien que de celle des Anglais et des 
Hollandais, je souhaiterais que l'on {nsinuät une condition, lorsqu'on 
le recevra à signer le traité, qui serait que l’archiduc ne pourra entrer 
en possession de son partage que lorsque la France aura pris celle 
des royaumes de Naples et de Sicile, et du Milanais pour M. de Lor- 
raine, à la réserve qu'il lui serait permis de venir dans les Pays-Bas 
<n altendant, et qu'aussitôt après le Itoi s'engageralt à l'ayder en cas 
de résistance pour entrer en Espagne. Cette seule condition peut lever 
tous mes doules, ct cependant presser les Anglais et les Hollandais 
pour préparer les vaisseaux et les hommes nécessaires pour nous assis- 
ter à nous rendre maitres des royaumes de Naples et de Sicile, et se 
préparer en mème temps en Provence pour l'armement nécessaire que 
l'on destine à cette expédition, qui mériterait bien, ce me semble, 
éncoré uné levée d'infanterie, pour remplacer celle qu'on sera obligé 
d'y envoyer. 

Si, au contraire, l'Empereur ne signait pas, et ne voulait pas don- 
ner l'assurance que je propose et que la défiance raisonnable que 
l'on doit avoir de la bonne foy des Anglais et des Hollandais subsistät, 
et qu’enfn le parti d'accepter le testament nouveau du roi d'Espagne, 
aussi bien que la bonne volonté des Espagnols, parût plus avantageux, 
il resterait seulement la difficulté du traité, que je conviens ne devoir 
pas ètre rompu légèrement; mais il me semble qu'il ÿ a encore des 
moyens d'en pouvoir sortir honnestement. 

Premièrement, il reste à faire un traité touchant les secours que 
doivent fournir ces deux nations à la France, lequel étant relatif au 
preuier, si l’on ne peut en convenir, emporte nécessairement la nullité 
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de l'autre. Je désirerais même que, dans ce tralté, l'on convint, non 
seulement du nombre de vaisseaux et de troupes qu’ils fourniralent, 
inais aussi de la manière dont ils serviraient et de les mêler avec les 
nôtres, parce qu'autrement le général français dépendra toujours du 
caprice du général anglais et de celui d'Hollande. Vous voyez qu’il y a 
assez de moyens de rendre ce traité difficile à terminer, et, par consé- 
quent, de rendre le premier inutile. 

Secondement, il me paraitrait fort raisonnable de proposer au roi 
d'Angleterre de faire agréer et signer à son Parlement lé traité, puis- 
que, sans lui, il ne peut avoir les moyens de fournir les secours 
nécessaires à son exécution, et que, puisqu'il a engagé le Roi à le 
faire enregistrer dans ses Parlements, ce qui n’est qu'une pure formalité, 
on aura raison d’en faire autant au sien, ce qui est une nécessité 
absolue. 

Ce sont là les moyens qui m'ont paru les plus propres, soit à rendre 
ce traité solide, soit à s'en deffaire honnestement, et il me semble qu'à 
tout cela il n'y aurait pas de temps à perdre, estant à la veille tous les 
jours d'apprendre la mort du roi d'Espagne, auquel temps il ne sera 
plus question que d'agir, et non de traiter, et ne pas donner aux Espa- 
gnols le loisir de se reconnaitre, tant dans les royaumes de Napleset de 
Sicile que dans les autres États qui leur appartiennent, toutes sortes 
de délais apportant de nouvelles difficultés, quel parti que l'on prenne. 

Si l'on prend celui de l'exécution du traité, il sera facile aux enne- 
mis de la France de se préparer à se défendre du côté de l'Italie, et y 
admettre des troupes étrangères pendant l'hiver, si toutes choses ne 
sont assurées el disposées. 

Si l'on prend celui de sortir honnestement du traité, et que l'on 
accepte le testament du roi d'Espagne en faveur d'un fils de France, ct 
que cela soit unanime parmi les Espagnols, ce prince y sera establi 
dans aussi peu de temps qu'il en sera nécessaire pour son voyage, et, 
pendant le reste de l'hiver, on verra ce que les princes alliés se dispo- 
seront de faire, et on s'y disposera à proportion. Mais j'ai bien de la 
peine à croire que, s'ils voyaient une fois ce prince estably à Madrid, 
ils voulussent exposer leur commerce et leur tranquillité avec une 
sûreté visible de ne pouvoir venir à bout de faire sortir le prince 
français d'Espagne. Je crois bien que le premier mouvement serait 
violent, mais la réflexion apaiserait une colère qui peut avoir lieu dans 
les particuliers, mais non pas dans les États, et surtout dans les diffé- 
rents peuples. 
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Voilà, Monseigneur, mon raisonnement, qui ne sera, s'il vous plait, 
que pour vous, ayant bien remsrqué de longue main qu'il est d'un 
homme sage de ne se mêler que de ses affaires... (4) n. 


Voyons enfin quelles impressions personnelles Tallard avait 
rapportées de Hollande à la cour de Versailles et quelles consé- 
quences immédiates elles produisirent. Parti de La Haye le 
jeudi 28 octobre, Tallard était le 2 novembre à Fontainebleau, 
où, après une première et très courte audience du Roi (2), il ne 
tarda pas à aborder avec lui et Torcy la question qui tourmen- 
tait tous les esprits. 


ü J'appris, en arrivant à Paris, qu'il était venu plusieurs courriers 
d'Espagne qui apprensient au Roi l'extrémité où élait Sa Mfajesté 
catholique, et qui lui portaient nouvelle du testament que ce prince 
avalt fait en faveur d'un des princes fils de Monseigneur le Dauphin. 
J'entrevis en mème temps qu'il y avait une très forte cabale à la Cour 
pour engager le Roi à renoncer au traité de partage, el à s’en tenir au 
testament, 11 y avait tant de choses spécieuses à dire là-dessus qu’il ne 
faut pas s'étonner que Sa Majesté fût ébranlée, et que la jonction de 
toute la monarchie d'Espagne à celle de France ne füt capable d'éblouir. 

Dans ces circonstances, le Roi voulut me faire l'honneur de me par- 
ler, et m'ordonna de me trouver chez Madame de Malntenon avec M. le 
marquis de Torcy, le surlendemain de mon arrivée. Je m’y rendis; il 
me Üt entrer dans un cabinet séparé, et m’exposa l’état des choses; il 
était Matté de la réunion des deux monarchies, mais il prévoyait que 
cela pouvait attirer une guerre qu’il avait eu dessein d'éviter. 

Je pris la liberté de lui représenter qu'elle était inévitable, qu'on ne 
pouvait pas croire que l'Empereur renonçât à loutes ses prétentions 
sans prendre les armes, que la puissance de Sa Majesté, qui, séparée 
de celle augmentation, avait déjà donné tant de jalousie à l'Europe, 
nécessiterait la Hollande, qui se trouverait sans barrières, à se joindre 
à Sa Majesté impériale, qu'on ne pouvait pas douter que le roi Guil- 
laume, outré d'avoir donné lieu, par le traité de partagé, à la résolu- 
tion qu’avaient prise les Espagnols de se donner à la France, pour évi- 


(1) D'Harcourt à Barbezienx, 50 octubre 4700. — Dépôt de la Guerre, tome 
MCDLXI, sans numéros. 
(2) Dangeau, 2 novembre 1700, tome VII, paye 407. 
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ter le démembrement de leurs États, ne trouvit moyen d'engager 
l'Angleterre dans cette nouvelle querelle, et que, si la guerre commen- 
çait une fois (comme j'estimais qu'il n'y avait pas lieu d'en douter), 
les moyens de faire la paix deviendraient bien difficiles, que les évé- 
nements qu'elle produirait seraient heureux ou malheureux, que, s'ils 
étaient heureux, il n'ya pas un prince dans l’Europe qui ne se liguät 
pour s'opposer à l'augmentation de la grandeur des deux Couronnes, 
que, s'ils étaient malheureux, on crierait de tous côtés que le moment 
était arrivé de réduire la France dans des bornes raisonnables, et tous 
se ligueraient encore, d'autant plus volontiers qu’ils croiraient le pou- 
voir faire impunément pour parvenir à cet cffet, que le Roi ne serait 
plus le maitre, comme dans les autres guerres, de calmer l'orage par 
la cession d'une place de plus ou de moins, qu'il serait question de 
faire rendre des Couronnes entières, et qu'il serait fort douteux de 
savoir si le roi, son petit-fils, y voudrait consentir pour décharger la 
France du fardeau de la guerre, que sa force autrefois venait de ce 
que ses troupes passalent d'une armée à une autre, quand il en était 
besoin, parce que sa puissance était concentrée, qu'il les faudrait tou- 
tes porter hors de son royaume, dans des pays éloignés les uns des 
autres, d'où tout l'argent qu’on porterait pour les payer ne reviendrait 
jamais, et qu'enfin les Espagnols eux-mémes ne pouvaient pas s'empè- 
cher de s'étonner que la France s'épulsät et risquät tout pour main- 
tenir leur grandeur. 

Je poussai plus loin; j'eus la hardiesse de demander au Roi si les 
avantages qui lui revenaient du testament étaient proportionnés aux 
périls auxquels il était sur le point de s'engager? Que cela n’illustrait 
point sa maison, puisque les rois ses ancètres avalent possédé l'Empire 
et toutes les autres Couronnes de l'Europe, que, comme père, il pou- 
vait être sensible à l'établissement d'un prince son petit-fils, mais 
que, comme roi, Il avait des raisons de ne le pas désirer, qu'un prince 
de la maison de France conserverait toujours des liaisons dans son 
pays préjudiclables à la tranquillité de l'État, que je le suppliais de 
consulter l’histoire, qu'il y verrait si les ducs de Bourgogne, les ducs 
de Guyenne et les ducs de Normandie avaient jamais manqué l'occa- 
sion de commencer une guerre civile, quand ils ÿ avaient trouvé leur 
avantage, et si (sic), comme vassaux de la Couronne, ils ne pouvaient 
prendre les armes sans courir risque de perdre la tète et de voir con- 
fisquer leurs États, qu’un roi d'Espagne, indépendant et roi comme 
lui, serait bien plus à craindre, parce qu'il pourrait profiter de toutes 
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les conjonctures sans courre aucun risque, et qu’en un mot ce qu'on 
pouvait espérer de plus, c'est que le prince qui est né en France con- 
servût quelque sentiment particulier pour sa patrie, mais qu'on ne 
pouvait pas se flatter que son Îls, né à Madrid, ne fût entièrement 
Espagnol. 

Tant de raisons, secondées par M. le marquis de Torcy, firent 
impression sur l'esprit du Rol, et, le lendemain, en ayant rendu compte 
au Conseil, on y prit la résolution d'envoyer un courrier à M. le comte 
de Briord, alors ambassadeur en Hollande, pour lui ordonner de 
déclarer au Pensionnaire Heinsius que Sa Majesté s’en tenait au traité 
de partage, et qu'il en pouvait avertir le roi Guillaume. 

La cabale opposée, dont j'ai parlé au commencement de ce 
« Mémoire », dans laquelle était tout ce qu'il y avait de plus considé- 
rable dans l'État, et qui avait gagné Mgr le Dauphin, profila de sept ou 
huit jours qu'il y eut d'intervalle jusqu'a l'arrivée des Espagnols qui 
apportéèrent le testament en forme, de la part de la Junte d'Espagne, 
pour ramener le Roi à son sentiment (4) », 


La lettre que le Roi adressa en effet le même jour, le 4, à 
Briord était ansi conçue : 


« Je vous envoie les extraits des dernières lettres que le sieur de 
Blécourt m'a écrites ; elles m'ont été apportées par un courrier ; vous 
verrez qu’il n'y a plus d'espérance que la santé du roi catholique se 
rétablisse, et que l’état où il est menace d’une fin prochaine. 

Vous communiquerez ces nouvelles au Pensionnaire. Vous lui direz 
aussi que l’on continue de publier à Madrid que le testament du roi 
d'Espagne est en faveur d'un de mes petits-fls, qu’on ajoute même 
qu'ila confirmé ce testament par un nouveau codicille signé le 21° 
octobre, que, cependant, je n'ai nul avis particulier de ce qu'il a fait 
en celte occasion. Vous pourrez lui dire encore sur ce sujet que, ne 
doutant pas que mes alliés n'observent inviolablement le traité, mon 
intention est de satisfaire à mes engagements préférablement à toutes 
les offres que l'on me pourrait faire. Maïs vous lui ferez connaitre 
encore qu'en le déclarant publiquement le parti de l'Empereur, entière- 
ment abattu én Espagne, en prendrait dé nouvelles forcés, et que rien 


(1) Angleterre, tome CXCVIL, folios 214-210. Quelques mots placés plus bas 
font voir que cette relation n'a pas été écrite avant le retour de Tallard en 
Angleterre. — Cf. Louville, Mémoirrs, tome 1, pages 21-22 
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n'est plus capable d’obliger ce prince à souscrire que de lui faire voir 
en même lemps, et par les mesures que j'ai prises avec mes alliés, et 
par les dispositions des Espagnols, qu'il s'expose par son refus à 
perdre les États considérables destinés à l'archiduc par le traité de 
partage (1) ». 


Trois jours plus tard, Louis XIV s'empressait encore de 
mettre le gouvernement hollandais au courant des dernières 
nouvelles qui lui étaient venues de Madrid. 


« Le Roi m'ordonne, Monsieur, de vous envoyer la copie de deux 
lettres que Sa Majesté reçoit par un courrier que M. de Blécourt li a 
dépèché le 29° du mois dernier. Le compte qu'il rend de l'état de la 
santé du roi d'Espagne donne lieu de croire que ce prince n'aura pas 
vécu longtemps après le départ du courrier. Comme il est important 
que MM. les États-Généraux en soient Incessamment informés, Sa 
Majesté a voulu que cette nouvelle vous füt portée par un courrier 
exprès, et je l'écris en même temps à M. l'ambassadeur d'Angleterre, 
afin qu'il en rende compte au roi son maitre. M. de Zinzendorf m'a dit 
que le comte d'Harack lui mande que le roi d'Espagne avait déjà perdu 
la vue, l’ouie, qu’il rendait tout ce qu’il avalait de la mème manière 
qu’il le prenait, et qu'il n'avait plus la force de rien retenir, enfin 
qu'on n'attendait plus que le moment où il devait expirer » (21. 


Le langage que, simultanément, le Roi tenait à Blécourt 
nous a permis par avance de contrôler la poriée exacte des 
instructions expédiées à La Haye, et nous l'a montré hésitant 
déjà entre l'exécution quand même du traité de partage et 
l'appel possible de Charles II. Nous avons cité sa lettre du 
31 octobre. Le 7 novembre, Louis XIV ne se départit pas de 
celte attitude. Il continuait de rechercher à Madrid les moyens, 
soit d'obliger les puissances maritimes à proclamer hautement 
leur alliance, soit de se dédommager lui-même, dans le cas où 
il ne réussirait pas à les tirer d'une torpeur aussi incorrecte 
que préjudiciable à ses droits. 


(1) Le Roi à Briord, 4 novembre 1700. — Hollande, tome CLXXXIX. 
(2) Torey à Rriord, 7 novembre 1700. — Hollande, tome CLXXXIX. Cf. 
Torcy à Manchester, 7 novembre 4700.— Angleterre, tome CLXXXIX, folio 560. 
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« Vos lettres du 24° et du 24° du mois dernier m'ont été apportées 
par le courrier que vous m'avez dépèché. Le compte que vous me 
rendez de la maladie du roi d'Espagne détruit ce que l'ambassadeur 
de l'Empereur avait écrit du meilleur état de ce prince, et je vois 
qu’il reste présentement peu d'espérance du rétablissement de sa 
santé. 

Les dispositions qu'il a faites dans celte extrémité demeurent si 
secrètes qu'il est impossible de prendre aucunes mesures sur les 
différents discours tenus à celte occasion. Cependant, les Espagnols 
ayant le principal intérêt à me faire connaitre ces dispositions, et à 
me faire voir que tous les États unis à la monarchie concourront à les 
soutenir, vous devez attendre qu'ils fassent d'eux-mêmes toutes les 
démarches nécessaires pour me le persuader. De votre part, vous ne 
devez témoigner aucun empressement, et il est de non service que 
vous réglez votre conduite de manière qu'elle ne puisse donner à mes 
alliés aucun sujet de croire que je veuille manquer à mes engage- 
ments (1;. Ainsi, vous observerez, comme je vous l'ai déjà marqué, de ne 
rien promettre de particulier au cardinal Porto-Carrero, ni aux autres 
conseillers d'État. H suffira de leur parler de la manière que je vous 
l'ai prescrit, et de vous remettre aux réponses que je vous ferai, lors- 
que vous m'aurez informé de leurs propositions. Le roi d'Espagne a 
toujours paru si opposé aux droits légitimes de mon lils, le crédit de 
la reine sur son esprit et l'attachement de celte princesse aux ntérèts 
de l'Empereur ont été tels qu'il n'est pas surprenant que je demande 
de grandes sûretés avant que d'écouter des propositions aussi 
opposées à la conduite que le roi d’Espagne a tenue pendant toute sa 
vie. 

Cette mème raison doit vous empêcher de solliciter, ou le cardinal 
Porto-Carrero, ou ceux qui paraissent le mieux intentionnés, et de 
les presser de faire quelque démarche d'éclat en faveur d'un de mes 
petits-fils. Enfin, vous devez vous conduire avec beaucoup de pru- 
dence dans celle conjoncture, et songer que les engagements que j'ai 
pris avec l'Angleterre et avec la Hollande sont solides, qu'ils peuvent 
assurer une longue paix dans l'Europe, qu'il n’en serait peut-être pas 
de même, si j'acceplais les offres des Espagnols. Mais vous devez aussi 
prendre garde qu'il serait dangercux de leur faire croire que je les 


(4) Cet ordre, du 7 novembre, fait tomber, ee nous semble, toute sceusation 
d'initiative perlide et de duplicité preméditée, 
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refuseral, et de les porter par une déclaration précipitée à recourir 
aux assistances de l'Empereur (1) », 


La nouvelle certaine du décès de Charles II, décès qui ren- 
dait son testament irrévocable, l'empressement ardent mani- 
festé par la Régence tout entière pour en häter l'exécution, le 
dilemme patriotique et habile, mais terrible pour la paix, posé 
par le testateur, allaient définitivement fixer les irrésolutions 
de Louis XIV et transformer le duc d'Anjou en Philippe V. 


(1) Le Roi à Blécourt, 7 novembre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folius 
237-258. — Nous renvoyvons à l'Appendice les olscrvations, trés favorables à 
Louis XIV, faites por Pisani pendant <on séjour à Fontainebleau. 
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D'Harcourt insiste pour l'acceptalion. — Délibéralions successives, — 
Opinion des membres du Conseil. — Mauvaises nouvelles de Portugal et 
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esl acceplé publiquement (16 novembre 4706). — Le duc d'Anjou 
salué à Versailles roi d'Espagne. 


Nous venons de pressentir comment et pourquoi Louis XIV, 
après avoir si laborieusement conclu et si patiemment sauve- 
gardé deux traités de partage avec l'Angleterre et la Hollande, 
put se résoudre à déchirer le plus récent de ces traités, aussi- 
tôt qu'il eut la connaissance certaine du testament qui instituait 
un de ses petits-fils héritier universel de Charles IL. Il est 
toujours singulièrement délicat de sonder le cœur des hommes, 
surtout quand ces hommes ont été de grands princes, et que 
plusieurs siècles déjà nous séparent d'eux. Par bonheur, nous 
avons à notre disposition pour nous éclairer, dans ce chapitre 
comme dans le précédent, un grand nombre de documents, qui, 
à défaut de flambeaux sûrs, peuvent dissiper bien des ténèbres. 
Ce ne sont pas seulement les rapports parvenus au Roi entre la 
mort de Charles II et la certitude qu'on en eut à Versailles. Il 
convient d’y ajouter tout naturellement quelques lettres écrites 
pendant celte longue semaine par Torcy au nom de son maltre. 
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Mais ce qui reflète encore mieux peut-être l'action instantanée 
des événements extérieurs, et, en quelque sorte, le développe- 
ment de la volonté royale, ce sont divers « Mémoires » dissé- 
minés çà et là parmi la correspondance officielle et dont il 
serait puéril de contester la franchise. Lorsque l’on a les minu- 
tes, ou plutôt les brouillons sous les yeux, cette franchise se 
dégage spontanément de ces hésitations et de ces retouches 
matérielles, au fond desquelles celui qui dicte ou qui écrit 
laisse toujours involontairement quelque partie mystérieuse de 
lui-même. 

Fait bizarre! Il peut sembler assez dificile, au premier 
abord, de fixer avec une précision absolue le moment exact 
auquel arriva à Louis XIV la nouvelle définitive de la mort du 
roi d'Espagne. À la fin de la dépêche adressée à- Villars le 7 
novembre, se trouve nn post-scriplum qui débute ainsi: « Après 
vous avoir écrit cette leltre, j'ai reçu la nouvelle de la mort du 
roi d'Espagne, … et de la disposition que ce prince a prise par 
son testament (1) ». Sept jours sufisaient pour faire le trajet de 
Madrid à Paris. Le Roi avait donc pu, à la rigueur, être averti 
dès le 7. D'autre part, Blécourt, avant d'expédier son propre 
courrier, fait allusion à un autre, qui avait dijà été dépêché par 
la Junte, et que la Junte désirait voir précéder le sien (2). 
Enñn, les Mémoires de Sourches nous montrent, à la date du 8, 
Barbezieux apportant au Conseil les lettres envoyées de Bayonne 
par d'Harcourt et contenant la nouvelle. Toutefois ces trois 
témoignages sont contredits formellement par quantité de con- 
temporains, qui sont dignes de faire foi, d'autant plus qu'ils 
s'accordent entre eux. A la vérité, la Gazette de France s'abs- 
lient de toute mention chronologique (3). Mais le Mercure 
indique déjà le mardi 9 novembre (4). C’est bien aussi le quan- 


(Le os à Villars, 7 nevembne 1700, — Vienne, tome LXXV,:folios 
251-252. 

(3) Blécourt au Roi, 1 novembre 1700. — Espagne, tume LXXXIV, 
folio 240. 


(3) Ne du 43 novembre 1700, paye 572. 
(4) Novembre 1700, page 222. 
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tième que donne Dangeau, et il ajoute : « le Roi étant le matin 
au Conseil de finances (1) ». Saint-Simon reproduit la même 
date et la même circonstance de détail (2). De plus, cette asser- 
tion identique est corroborée par trois des principaux ambassa- 
deurs étrangers qui se trouvaient alors en France, Manches- 
ter (3), Sinzendorf (4) et Pisani (5). Il ne reste donc plus qu’à 
expliquer la cause probable des trois erreurs commises, et on 
peut le faire assez aisément. Torcy n’a dû laisser partir la lettre 
du Roi à Villars qu'après l'avoir retenue à dessein deux jours 
dans son cabinet, ce qui était assez dans ses habitudes de 
réflexion; le courrier de la Junte s'était laissé rattraper et devan- 
cer par celui de Blécourt, et, en troisième lieu, il doit exister 
dans les Mémoires de Sourchés uné interpolation, assez apparente 
d'ailleurs, et qui avance ici les faits de vingt-quatre heures. 

Le porteur de la grande nouvelle n'était pas précisément le 
courrier que Blécourt avait fait partir de Madrid, peut-être 
après celui du Conseil d'État, mais qui avait en tout cas dépassé 
son rival espagnol. A Bayonne, il avait fallu le remplacer lui- 
même, car il était fourbu de fatigue. Le paquet confié au second 
cavalier avait été remis par lui, non pas à Torcy, mais à Bar- 
bezieux, fils de Louvois et son successeur au Département de 
la guerre. La raison de cette anomalie était un scrupuleux res- 
pect du grand principe de la division des services de l'État, 
D'Harcourt avait appris à Bayonne, par le courrier de Blécourt, 
que la succession était décidément ouverte, et il avait profité du 
peu de temps pendant lequel on avait équipé le nouveau cavalier 
pour écrire, en hâle aussi, à son supérieur hiérarchique, à qui 
toute la correspondance se trouva adressée, Ce fut ainsi que Bar- 
bezieux, à Fontainebleau, eut l'honneur de prévenir le Roi et les 


1) Tome VIE, pages 411-419. 

{2) Tome VI], page 295. 

(5) Manchester à Jersey, 12 novembre 1700, — Grimllot, tome Il, page 460, 

{4) Sinzendorf à Léopold, 8 novembre 1700.—Gædcke, tome 11, Appendice, 
page 166. 

(5) « Questa mallina, verso il mezzo giorno ». Pisani, 9 novembre 1700. — 
Bibliothèque Nationale, fonds italien, tome MGMXVI, 
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autres ministres du coup de théâtre, impatiemment attendu, 
qui venait de se produire à Madrid. 

La lettre envoyée par Blécourt avait été rédigée le 4°" novem- 
bre, à onze heures du matin, antérieurement au décès. Le soir, 
à huit heures, Blécourt avait repris la plume. « Cette lettre ne 
sert plus de rien», disait-il; « le roi d'Espagne est mort 
aujourd'hui à trois heures après-midi 14) ». A ce court billet, il 
avait joint, avec quelques lignes tracées à onze heures du soir, 
« l’article du testament qui parlait de la succession (2) », et que 
Porto-Carrero s'était empressé de lui communiquer, ainsi que les 
noms des membres du Conseil de Régence chargés de l'intérim. 
Quant à la nouvelle lettre de d'Harcourt à Barbezieux, elle était 
des plus pressantes. 


« À Bayonne, ce 5 novembre (3), à dix heures du matin. 


Voici le cas arrivé, Monseigneur, et vous apprendrez par le courrier 
dépêché par le Conseil d'État la teneur du testament en faveur de Mgr 
le duc d’Anjou, à condition d'épouser larchiduchesse, Voilà une belle 
matière de Conseil d’État, dans lequel je ne halancerais guères, et 
voilà la paix bien assurée. Vous avez Lout l'hiver à négocier, et à voir 
ce que nos ennemis, jaloux de cet avantage, voudront faire, et à vous 
préparer à vous défendre. Ce côté ici est certain: l'autre, incertain ; 
lun, aisé ; l'autre, naturellement impossible, et, si ce qu'il faut assem- 
bler pour conquérir Fontarabie est si cher et si difficile. que seront 
les préparatifs pour Naples, Sicile et Milan, pour quel prince que vous 
les destiniez ? Quand l'Empereur, l'Angleterre et la Hollande trouve- 
raient mauvaise celte affaire pour eux, tous les princes d'Italie et de 
l'Empire ne seront pas de ce sentiment, et ne trouveront aucun chan- 
gement dans leurs pays, puisqu'ils n'auront pour toute différence qu'un 
prince de la maison de France, au lieu d’un de la maison d'Autriche. 
Enfn je ne vois pas qu'on puisse opposer à mon raisonnement que la 
signature du traité. Je vous ai mandé les moyens d'en sortir honnéte- 
ment. {1 y en a encore un, qui est le refus du consentement de NM. les 


(1) Blécourt au Roi, 4e novembre 1700. — Espagne, tome LXXXIV, folios 
245-246, — Cf, folies 259-240, 

{2 Les articles 12, 15 et 44. — Espagne, tome LXXXV, folios 313-319. 

{3) I y a en réalité « octobre ». L'émotion juyeuse de d'Hareourt lui avait 
fait commettre une étourderie, 
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ducs d'Anjou et de Berry, qui ne le doivent jamais donner, et, en un 
mot, dans une affaire de telle conséquence, qui doit assurer le repos 
du royaume et celui de toute l'Europe, je ne balancerais pas un 
moment, en cherchant tous les moyens d'honnèteté pour sortir d'affai- 
res. Le refus du consentement du Parlement d'Angleterre en est un sûr. 
En un mot, jamais il n'y eut si belle matière à discuter et si peu à 
douter. Vous qui aimez le Roi et l'État, et qui avez le meilleur esprit 
du monde, concourez avec les ministres qui, sans doute, seront de ce 
sentiment. Dans cette affaire, le Roi remarquera assez que ni vous ni 
moi ne parlons pas par intérêt, que le seul repos de son royaume et le 
sien sont notre unique but. M. de Chamillard est au fait, il y a long- 
temps. Je vous prie que cette lettre soit pour vous deux. Joignez vos 
ralsons, et appuyez-les de tout ce que votre bon esprit et votre zèle 
pour le service du maitre vous dictera. Je n'ai pas de loisir de lui 
écrire en particulier. Je sais que vous êtes assez unis l’un et l’autre 
pour vous contenter d'une lettre pour tous deux. 

Cependant je continue à préparer toutes choses. Mais nous ne serons 
pas sitôt prêts, comme vous l'aurez suffisamment vu par mes précé- 
dentes lettres. N'épargnez pas une levée de vingt mille hommes de 
pied dans cette conjoncture, ou du moins ordonnez vos milices pour 
être prètes le printemps prochain, et n’y plaignez pas la dépense, pour 
en éviter une au centuple. En un mot, faites voir aux puissances 
jalouses de votre gloire que vous ne lés appréhendez pas. Voilà aller 
trop loin pour un homme de ma sphère. Permettez que je vous 
embrasse, et M. de Chamillard, du meilleur de mon cœur. 

de vous dépêche ce courrier, l’autre étant très fatigué, et appréhen- 
dant qu'il ne demeure par les chemins. Celui du Conseil d'État n’a pas 
encore passé. Je ne le relarderai pas un moment. Ayez la bonté d'en- 
voyer le paquet de M. de Blécourt à M. de Torcy... 

P.S. Je vous supplie de me redépêcher mon courrier au plus tôt et 
de m'envoyer vos ordres, Vous jugerez que nous ne pourrons pas 
entrer sitôt en action. Cependant je redouble partout les ordres pour 
diligenter toutes choses, car, quel parti que l'on prenne, l n'y aura 
rien de perdu à nos préparatifs (1) »... 


Pendant que nous avons sous les yeux la correspondance de 


(1) D'Harcourt à Barbezieux, # novembre 1700. — Dépôt de la Guerre, 
tome MCDLXVYI, pièce 100. 


Google HbERSTT CE CA 


148 L'ACCEPTATION DU TESTAMENT 


d‘Harcourt et que le courrier de Blécourt poursuit sa route vers 
Fontainebleau avec la couronne de toutes les Espagnes dans sa 
valise, profilons de ce répit pour donner une autre lettre du 
futur duc, lettre qui fut écrite avant que Barbezieux n'eût reçu 
la précédente et qui lui était également destinée. 


« Lé dérnièr courrier, Monseigneur, qué je vous ai dépéché avec 
celui de M. de Blécourt, était chargé d'une nouvelle trop considérable 
pour en relarder un moment la diligence. Je n'ai eu que le loisir de 
vous inarquer que je persistais dans mon sentiment. Je suis persuadé 
que vous persisterez de même dans le vôtre, et je ne doute pas que le 
Roi et son Conseil, ayant examiné l’affreuse dépense à quoi l’uoblige 
le traité dans son exécution, ne prenne le parti le plus convenable à son 
intérêt, suivant lequel, ou il n’y aura point de guerre, ou du moins elle 
ne sera pas ruineuse. Quand même on prendrait le parti de mettre M. 
le duc de Savoye en possession du Milanais, et M. de Lorraine, des 
royaumes de Naples et de Sicile, laissant leurs États à Sa Majesté, 
supposé qu'on en puisse venir à bout, ce sera une acquisition qui lui 
coûtera bien cher, et il n’y a personne qui puisse répondre du temps 
qu'il faudrait pour venir à bout d’une transmutation pareille. Ce sont 
des choses qui paraissent belles dans un cabinet, sur la carte, mais 
dont l'exécution ne peut jamais y répondre, et, pour principe, il faut 
tabler sur la bonne foy et sur une amilié assez violente des Anglais et 
des Hollandais pour vouloir vous {sic) sacrifier leurs plus pressants et 
plus véritables intérêts. 

Depuis le passage de ce courrier, le comte d'Auersberg est arrivé 
ici, lequel va relever le comte d’Harack à Madrid. Je l’ai assez entre- 
tenu, et, sur ce que je lui ai dit que je ne doutais pas que l'envoyé de 
l'Empereur auprès de Sa Majesté n'edt ordre de signer le traité aussitôt 
qu'il apprendrait la mort du roi d'Espagne, I m'a répondu que, s'il 
ne l'avait pas, que certainement il l'aurait bientôt, que peut-être seu- 
lement ferait-on quelque difficulté pour faire le parti de l’archidue 
meilleur, que, pour lui, il avait ses ordres de passer à Madrid, quand 
même il apprendrait la mort du roi catholique... 

Pour moi, j'opposerai toujours, quoi que l'on dise, les diflicultés de 
la conquête des royaumes de Naples et de Sicile, et du Milanais, quand 
même tout le monde en conviendrait. Et qui nous répondra que, tandis 
que nos forces seront occupées dans des conquêtes si éloignées, on ne 
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prendra pas occasion de nous tomber sur les bras, quand ces expédi- 
tions nous auront épuisés d'hommes et d'argent ? Le parti de changer 
quelques articles du traité, en mettant M. de Lorraine dans les royau- 
mes de Naples et de Sicile, et M. de Savoye dans le Milanais, ne me 
plait point, d'autant plus que par là vous ne diminuéz qué dé ces États 
la puissance de la maison d'Autriche, et qu’il en reste toujours une 
branche en Espagne, et que l'on ne doit avoir autre vue que de res- 
treindre cette maison en Allemagne, qui a toujours été notre ennemie 
capitale, que, d’ailleurs, ce que profite la France n'est pas assez con- 
sidérable, sans compter que la dépense de l'exécution nous tombera 
toujours sur le corps. Je concluerai donc hardiment que celui d'accep- 
ter les propositions des Espagnols est le meilleur, surtout dans la 
situation intérieure où se trouvent présentement le roi et l’État. 

Après ce raisonnement, je surseois, ainsi que le portent mes ordres, 
tous actes d'hostilité, d'autant plus facilement que je ne suis pas en 
état de les commencer. …. » (1). 


Cette double apostille, inscrite, en quelque sorte, au passage 
sur le testament de Charles Il par notre ancien ambassadeur 
en Espagne, réussit-elle à opérer un brusque et favorable revi- 
rement d'idées chez Barbezieux ? Nous n'osons le croire. En tout 
cas le ministre de la guerre avait professé, et avec une netteté 
suffisante, la doctrine contraire, en répondant le 8 aux lettres 
reçues antérieurement de d’Harcourt sur le même sujet. 


« La première ne contient qu'un raisonnement de politique, sur lequel 
vous sayez que nous nous sommes assez étendus avant votre départ. 
Je vous dirai seulement, de vous à moi, s’il vous plait, qué, par les 
dispositions que je vois ici, je crois ne pouvoir pas douter que l'on ne 
comprend point l'utilité dont serait à la monarchie de France qu'un 
petit-fils du Roi eût celle d’Espagne, et, si l'on peut joindre à celle de 
France ce qui, selon le traité de partage, doit lui appartenir, ou mème 
la Savoye, le comté de Nice, la vallée de Barcelonnette, Suze, Pigne- 
rol et tout ce qui est dans la chaine de montagnes depuis Nice jusqu’à 
la Savoye, la Lorraine, changer la Sicile contre Luxembourg et le pays 


(4) D'Harcourt à Barbezieux, Bayonne, 7 novembre 1700. — Dépüt de la 
Guerre, tome MCDLXII, Cette pièce, qui n'a pas été numérotée, n'est qu'une 
copie. 
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qui en dépend, et avec cela le Guipuscoa, pourvu que nous nous mel- 
tions en possession de tous ces États sans ètre obligés de faire des 
dépenses telles qu'il serait nécessaire de faire pour mettre M, le duc de 
Lorraine en possession du royaume de Naples, et M. le duc de Savoye, 
du Milanais, je crois, selon mon petit sentiment, que ce parti serait 
beaucoup meilleur pour la monarchie de France. Si, au contraire. il 
fallait faire une grosse dépense et une guerre pour y parvenir, je ne 
doute point qu’il ne vaille mieux consentir à l'exécution du testament 
que le roi d'Espagne a fait en faveur d’un des petits-fils du Roi. Mais 
j'oublie que, malgré moi, j'entre dans le raisonnement politique, et 
je Minis tout court, laissant à ceux qui en sont chargés à démesler la 
fuzée » (1). 


Maintenant, donnons la parole à Saint-Simon, en lui emprun- 
tant quelques-unes de ces pages, si larges d'allures qu'elles res- 
semblent à des tableaux d'histoire, malgré la place qu'y acca- 
pare la rhétorique. L’illustre publiciste va donc nous introduire 
à Fontainebleau au moment où le courrier de d'Harcourt y mit 
pied à terre. 


« Le Roi, qui devait aller tirer, contremanda la chasse, dina à 
l'ordinaire au pétit couvert sans rièn montrer sur son visage, déclara 
la mort du roi d’Espagne, qu'il draperait, ajouta qu’il n’y aurait de 
tout l'hiver ni appartement, ni comédies, ni aucuns divertissements à 
la Cour ; et, quand il fut rentré dans son cabinet, 1 manda aux minis- 
tres de se trouver à trois heures chez M'" de Maintenon. Monseigneur 
était revenu de courre le loup: il se trouva aussi à trois heures chez 
Ms de Maintenon. Le Conseil y dura jusqu’après sept heures; ensuite 
de quoi le Roi y travailla jusqu’à dix, avec Torcy et Barbezieux 
ensemble, M” de Maintenon avait toujours été présente au Conseil, et 
la fut encore au travail qui le suivit, Le lendemain mercredi, il y eut 
Conseil d'État le matin chez le Roi, à l'ordinaire, et, au retour de la 
chasse, il en tint un autre, comme la veille, chez M"* de Maintenon, 
depuis six heures du soir jusqu’à près de dix. Quelque accoutumé 
qu'on fût à la Cour à la faveur de M”: de Maintenon, on ne l’était pas 
à la voir entrer publiquement dans les affaires, et la surprise fut 


(1) Barbezieux à d'Harcourt, 8 novembre 1700. — Dépôt de la Guerre, tome 
MCDLAI. 
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extrême de voir assembler deux Conseils en forme chez elle, et pour 
la plus grande et la plus importante délibération qui, de tout ce long 
règne et de beaucoup d’autres, eût été mise sur le tapis. 

Le Roi, Monseigneur, le Chancelier, le duc de Beauvillier et Torcy, 
et Il n'y avait lors point d'autres ministres d’État que ces trois der- 
niers, furent les seuls qui délibérérent sur cette grande affaire, et 
M=° de Maïntenon avec eux, qui se taisalt par modestie, et que le Roi 
força de dire son avis, après que tous eurent opiné, excepté lui, Its 
furent partagés : deux pour s'en tenir au traité de partage, deux pour 
accepter le testament. 

Les premiers soulénalent que la foi y était engagée ; qu'il n’y avait 
point de comparaison entre l'accroissement de la puissance et d'Élats 
unis à la Couronne, d’États contigus et aussi nécessaires que la Lor- 
raine, aussi importants que le Guipuzcoa pour être une clef de l'Espa- 
gne, aussi utiles au commerce que les places de Toscane, Naples et 
Sicile, et La grandeur particulière d'un fils de France, dont, tout au 
plus loin, la première postérité, devenue espagnole par son intérèt, et 
par ne connaitre autre chose que l'Espagne, se montrerait aussi jalouse 
de la puissance de la France que les rois d'Espagne autrichiens; qu’en 
acceplant le testament il fallait compter sur une longue ct sanglante 
guerre, par l'injure de la rupture du traité de partage, et par l'intérêt 
de toute l'Europe à s'opposer à un colosse tel qu'allait devenir la 
France pour un temps, si on lui laissait recueillir une succession aussi 
vaste; que la France, épuisée d’une longue suite de guerres, et qui 
n'avait pas eu loisir de respirer depuis la paix de Ryswick, était hors 
d'état de s’y exposer, que l'Espagne l'était aussi de longue main, qu'en 
l'acceptant tout le faix tombait sur la France, qui, dans l'impuissance 
de soutenir le poids de tout ce qui s'allait unir contre elle, aurait 
encore l'Espagne à supporter ; que c'était un enchainement dont on 
n'osait prévoir les suites, mais qui, en gros, se montraient telles que 
toute la prudence humaine semblait conseiller de ne s’y pas commet- 
tre; qu'en se tenant au traité de partage la France se conciliait toute 
l'Europe, par ceue foi maintenue, et par ce grand exemple de modé- 
ration, elle qui m'avait eu toute l'Europe sur les bras que par la per- 
suasion, où sa condullé avait donné crédit, des calomnies semées avec 
tant de succès qu'elle voulait tout envahir, et monter peu à peu à la 
monarchie universelle, tant reprochée autrefois à la maison d'Autri- 
che, dont lacceptation du testament ne laisserait plus douter, come 
en étant un degré bien avancé; que, se tenant au trailé de partage, 
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elle s'attirerait la confiance de toute l'Europe, dont elle deviendrait la 
dictatrice, ce qu’elle ne pouvait espérer de ses armes, et que l’inté- 
rieur du royaume, rétabli par une longue paix, augmenté aux dépens 
de l'Espagne, avec la clef du côté le plus jaloux et le plus nu de ce 
royaume et celle de tout le commerce du Levant, enfin l’arrondisse- 
ment si nécessaire de la Lorraine, qui réunit les Évêchés, l'Alsace et la 
Franche-Comté, et délivre la Champagne, qui n'a point de frontière, 
formerait un État si puissant qu'il serait à l’avenir la terreur ou le 
refuge de tous les autres, et en siluation assurée de faire tourner à 
son gré toutes les affaires générales de l'Europe. Torcy ouvrit cet avis, 
pour balancer et sans conclure, et le duc de Beauvillier le soutint 
puissamment. 

Le Chancelier, qui, pendant toute cette déduction, s'était unique- 
ment appliqué à déméler l'inclination du Roi, et qui crut l'avoir enfin 
pénétrée, parla ensuite. Il établit d'abord qu'il était au choix du Roi 
de laisser brancher une seconde fois la maison d'Autriche, à fort peu 
de puissance près de ce qu’elle avait été depuis Philippe IH, et dont 
on avait vivement éprouvé la force et la puissance, ou de prendre le 
même avantage pour la sienne; que cel avantage se trouvait fort 
supérieur à celui dont la maison d'Autriche avait tiré de si grands 
avantages, par la différence de la séparation des États des deux bran- 
ches, qui ne se pouvaient secourir que par des diversions de concert, 
et qui étaient coupés par des États étrangers; que l’une des deux 
n'avait ni mer ni commerce; que sa puissance n'était qu'usurpation, 
qui avait toujours trouvé de la contradiction dans son propre seln, et 
souvent des révoltes ouvertes, et dans ce vasle pays d'Allemagne, où 
les Diètes avaient palpité tant qu'elles avaient pu, êt où on avait pu, 
sans messéance, fomenter les mécontentements par l'ancienne alliance 
de la France avec le corps germanique, dont l'éloignement de l'Espa- 
gne ne recevait de secours que difficilement, sans compter les inquié- 
tudes de la part des Turcs, dont les armes avaient souvent rendu 
celles des Empereurs inutiles à l'Espagne ; que les pays héréditaires, 
dont l'Empereur pouvait disposer comme du sien, ne pouvaient entrer 
en comparaison avec les moindres provinces de France; que ce dernier 
royaume, le plus étendu, le plus abondant et le plus puissant de tous 
ceux de l'Europe, chaque Élat considéré à part, avait l'avantage de ne 
dépendre de l'avis de qui que ce soit, et de se remuer tout entier à La 
seule volonté deson roi, ce qui en rendait les mouvements parfaitement 
secrets el tout à fait rapides, et celui encore d'être contigu d’une mer 


L'ACCEPTATION DU TESTAMENT 153 


à l’autre à l'Espagne, et de plus, par les deux mers, d’avoir du com- 
werce et une marine, et d’être en état de protéger celle d'Espagne, et 
de profiter à l'avenir de son union avec elle pour le commerce des 
Indes, par conséquent de recueillir des fruits de cette union bien plus 
continuels, plus grands, plus certains, que n’avait pu faire la maison 
d'Autriche, qui, loin de pouvoir compter mutuellement sur des secours 
précis, s'était souvent trouvée embarrassée à faire passer ses simples 
courriers d'une branche à l'autre, au lieu que la France et l'Espagne, 
par leur contiguîté, ne faisaient, pour toutes ces importantes commo- 
dités, qu’une seule et même province, et pouvait agir en tout temps à 
Plosu de tous ses voisins ; que ces avantages ne se trouvaient balancés 
que par ceux de l'acquisition de la Lorraine, commode et importante 
à la vérité, mais dont la possession n’augmenterait en rien le poids 
de la France dans les affaires générales, tandis qu’unie avec l'Espagne 
il serait toujours prépondérant et très supérieur à la plupart des 
puissances unies en alliance, dont les divers intérêts ne pouvaient 
rendre ces unions durables comme celui des frères et de la même 
maison; que, d’ailleurs, en se mettant, à titre de nécessité, au-dessus 
du scrupule de l’occupation de la Lorraine désarmée, démantelée, 
enclavée comme elle était, ne l'avoir pas était le plus petit inconvénient 
du monde, puisqu'on s’en saisirait toujours au premier mouvement de 
guerre, comme on avait fait depuis si longtemps : qu’en ces occasionson 
ne s'apercevalt pas de différence entre elle et uneprovince du royaume. 
A l'égard de Naples, Sicile, et des places de la côte de Toscane, il n’y 
avait qu'à ouvrir les histoires pour voir combien souvent nos rois en 
avaient été les maitres, et, avec ces États, de celui de Milan, de Gènes et 
d'autres petits d'Italie, et avec quelle désastreuse et rapide facilité ils les 
avaient toujours perdus ; que le traité de partage avait été accepté, faute 
de pouvoir espérer mieux, dès qu'on ne voulait pas se jeter dans les 
conquêtes, mais qu’en l'acceptant ç’auralt été se tromper de mécon- 
naître l’inimitié de tant d'années de l'habile main qui l’avait dressé 
pour nous donner des noms sans nous donner de choses, ou plutôt des 
choses impossibles à conserver par leur éloignement et leur épuise- 
ment, et qui ne seraient bonnes qu’à consumer notre argent, à partager 
nos forces, et à nous tenir dans une contrainte et une brassière perpé- 
tuelle ; que, pour le Guipuzcoa, c'était un leurre de le prendre pour 
une clef d'Espagne ; qu’iln’en fallait qu'appeler à nous-mème, qui avions 
été plus de trente ans en guerre avec l'Espagne, et toujours en état de 
prendre les places et les ports de cette province, puisque le Roi avait 
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bien conquis celles de Flandres, de la Meuse et du Rhin, mais que la 
stérilité affreuse d'un vaste pays et La difficulté des Pyrénées avaient 
toujours détourné la guerre de ce côté-là, et permis, même dans leur 
plus fort, une sorte de commerce entre les deux frontières, sous pré- 
texte de tolérance, sans qu'il s'y fût jamais commis aucune hostilité ; 
qu'enlin les places de la côte de Toscane seraient toujours en prise 
du souverain du Milanais, qui pouvait faire ses préparatifs à son aise 
el en secret, tomber dessus subitement et de plein pied, et s'en ètre 
emparé avant l'arrivée d'un secours par mer, qui ne pouvait partir que 
des ports de Provence ; que, pour ce qui était du danger d'avoir les 
rois d'Espagne français pour ennemis, comme ceux de La maison 
d'Autriche, celte identité ne pouvait jamais avoir lieu, puisqu’au 
moins, n'étant pas de cette maison, mais de celle de France, Lout ce 
qui ne serait pas l'intérét même d'Espagne ne serait jamais le leur, 
comme au contraire, dès qu'il y aurait identité de maison, il y aurait 
identité d'intérêts, dont, pour ne parler maintenant que de l'extérieur, 
l'abaissement de l'Empereur et la diminution du commerce et de 
l'accroissement des colonies des Anglais et des Hollandais aux Indes 
ferait Loujours un tel intérêt commun qu'il dominerait tous les autres ; 
que, pour l'intérieur, il n'y avait qu'à prendre exemple sur la maison 
d'Autriche, que rien n'avait pu diviser depuis Charles-Quint, quoique 
si souvent pleine de riottes domestiques ; que le désir de s'étendre en 
Flandres était un point que le moindre grain de sagesse et de politique 
ferait toujours céder à tout ce que l'union de deux si puissantes monar- 
chiés, et si contiguës partout, pouvait opérer, qui n'allait à rién moins, 
pour la nôtre, qu’à s'enrichir par le commerce des Indes, et, pour toutes 
les deux, à donner le branle, le poids, et, avec le temps, le ton 
à toutes les affaires de l’Europe; que cet intérêt était si grand et 
si palpable, et les occasions de division entre les deux rois de même 
sang si médiocres en eux-mêmes, et si anéanlis (sic) en comparaison 
de ceux-là, qu’il n’y avait point de division raisonnable à en craindre; 
qu’il y avait à espérer que le Roi vivrait assez longtemps, non seule- 
ment pour l’établir, et Monseigneur après lui, entre ses deux fils ; qu'il 
n'y avait pas moins lieu d'en espérer la continuation danslesdeux frères, 
si unis et si affermis de longue main dans ces principes, qu’ils feraient 
passer aux cousins germains, ce qui montrait déjà une longue suite 
d'années; qu’enfin, si le malheur venait assez à surmonter toule 
raison pour faire naître des guerres, il fallait toujours qu’il y eût un 
roi d'Espagne, et qu'une guerre se pousserait moins et se terminerait 
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toujours plus aisément et plus heureusement avec un roi de mème 
sang qu'avec un étranger, et de la maison d'Autriche. 

Après cet exposé, le Chancelier vint à ce qui regardait la rupture 
du traité de partage. Après en avoir remis le frauduleux, le captieux, 
le dangereux, il prétendit que la face des choses, entièrement changée 
du temps auquel il avait été signé. mettait de plein droit le Roi en 
liberté, sans pouvoir être accusé de manquer de foi ; que, par ce 
traité, il ne s'était engagé qu'à ce qu'il portait ; qu’on n'y trouverait 
point de stipulation d'aucun refus de ce qui serait donné par la volonté 
du roi d'Espagne, et volonté pure, sans sollicitation, et même à l'insu 
du Roi, et de ce qui serait offert par le vœu universel de tous les sei- 
gneurs et les peuples d'Espagne ; que le premier était arrivé, que le 
second allait suivre, selon Loute apparence ; que le refuser contre lout 
intérèt, comme il croyait l'avoir démontré, attireralt moins la confiance 
avec qui le traité de partage avait été signé que leur mépris, que la 
persuasion d'une impuissance qui les enhardiraitàessayer de dépouiller 
bientôt la France de ce qui ne lui avait été donné, en distance si éloi- 
gnée et de si fâcheuse garde, que pour le lui ôter à la première occa- 
sion; et que, bien loin de devenir la dictatrice de l'Europe par une 
modération si étrange et que nulle équité ne prétextait, la France 
acquerrait une réputation de pusillanimité, qui serait auribuée aux 
dangérs dé la dérnière guerre et à l’exlénualion qui lui en serait réstée, 
et qu’elle deviendrait la risée de ses faux amis avec bien plus de raison 
que Louis XII et François [* ne l'avaient été de Ferdinand le Catho- 
lique, de Charles-Quint, des papes et des Vénitiens, par leur rare 
attachement à leur foi et à leurs paroles positives, desquelles, ici, il 
n’y a rien qui puisse être pris en la moindre parité; entin, qu'il con- 
venait qu'une si riche succession ne se recueillerait pas sans guerre, 
mais qu’il fallait lui accorder aussi que l'Empereur ne souffrirait pas 
plus paisiblement l'exécution du traité de partage que celle du testa- 
ment; que jamais il n'avait voulu y consentir; qu'il avait tout tenté 
pour s'y opposer; qu'il n'était occupé qu'à des levées et à des allian- 
ces; que, guerre pour guerre, il valait mieux la faire à mains garnies, 
et ne se pas montrer à la face de l’univers indignes de la plus haute 
fortune et la moins imaginée. 

Ces deux avis, dont je ne donne ici que le précis, furent beaucoup 
plus étendus de part et d'autre, et fort disputés par force répliques 
des deux côtés. Monseigneur, tout noyé qu'il fût dans la graisse et 
dans l’apathie, parut un autre homme dans tous ces deux Conseils, à 
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la grande surprise du Roi et des assistants. Quand ce fut à lui à parler, 
après les ripostes finies, il s’expliqua avec force pour l'acceptation du 
testament, et reprit une partie des mellleures raisons du Chancelier ; 
puis, se tournant vers le Roi d’un air respectueux, mais ferme, il lui 
dit qu'après avoir dit son avis comme les autres il prenait la liberté de 
lui demander son héritage, puisqu'il était en état de l'accepter ; que la 
monarchie d'Espagne était le bien de la Reine sa mère, par conséquent 
le sien, et, pour la tranquillité de l'Europe, celui de son second fils, à 
qui il le cédait de tout son cœur, mals qu'il n'en quitterait pas un seul 
pouce de terre à nul autre ; que sa demande était juste et conforme à 
l'honneur du Roi, et à l'intérêt et à la grandeur de sa Couronne, et 
qu'il espérait bien aussi qu'elle ne lui serait pas refusée. Cela, dit d'un 
visage enflammé, surprit à l'excès. Le Roi l’écouta fort attentivement, 
puis dit à M* de Maintenon: « Et vous, madame, que dites-vous sur 
tout ceci? » Elle à faire la modeste; mais enfin, pressée et mème 
commandée, elle dit deux mots d’un bienséant embarras, puis, en peu 
de paroles, se milsur les louanges de Monselgneur, qu’elle craignait 
et n'aimait guëre, ni lui, elle, et fut enfin d’avis d'accepter le testa- 
ment 

Le Roi conclut sans s'ouvrir ; Il dit qu’il avait tout bien oui, et 
compris tout ce qui avait été dit de part et d'autre, qu'il y avait de 
grandes raisons des deux côtés, que l'affaire méritait bien de dormir 
dessus et d'attendre vingt-quatre heures ce qui pourrait venir d'Espa- 
gne, el si les Espagnols seraient du mème avis que leur roi. Il con- 
gédia le Conseil, à qui il ordonna de se retrouver le lendemain au soir 
au mème lieu, et finit sa journée, comme on l’a dit, entre M de 
Maintenon, Torcy, qu'il ft rester, eL larbezieux, qu'il envoya cher- 
cher (4} n. 


Il y aurait bien des objections, sans parler des addilions iné- 
vilables, à adresser à l’auteur de ces brillantes dissertations, 
où sont mises en scène, avec lant d’éloquence, et comme dans 


(1) Tome VIE, pages 203-314. — Un érudit allemand, chargé d'écrire une 
notice sur Philippe Y pour une grande encyclopédie (Ersch et Gruber), à 
résumé plus cavaliérement que Saint-Simon ces délibérations successives : 
« Viel atbernes Zeug wurde, wie leicht zu denken, gesprochen « (35 section, 
tome XXII, page 447.) Voilà qui simplifie bien les choses, et cet historiographe 
des « Bourbonides » ne prète pas lé Ilune à la éritique. Ce liéht £u deñhen est 
pourtant d'un pessimisme rare. 
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un tournoi oratoire, les perplexités des ministres d'un grand 
roi, se trouvant enfin face à face avec l'un des plus gros pro- 
blèmes de l'histoire moderne. Ainsi le rôle joué par chacun des 
personnages n'est pas toujours fidèlement tracé. Il y en a un 
d'abord qui paraît devoir être retranché, ou du moins fort 
diminué, c’est celui de M de Maintenon. De ce que les trois 
réunions se sont tenues, comme une infinité d'autres, dans son 
appartement, il n'en résulte nullement qu'elle ait eu voix con- 
sultative, ni seulement voix délibérative. Il est vrai que Lou- 
ville, de son côté, la représente comme ayant exprimé son 
opinion en plein Conseil (4). La princesse Palatine va loin : elle 
raconte, mais d'après oui-dire, « que, le 9, le Roi avait amené 
publiquement la pantocrate au Conseil (2) ». Le malheur est que 
ces trois témoins sont des ennemis acharnés, jusqu'au men- 
songe inclusivement, de l'influence exercée à la Cour par la 
reine occulle. Blessés de sa présence, dans un pareil moment, 
au milieu des principaux conseillers du Roi, rien ne prouve 
qu'ils n’ont pas exagéré sa participation à cette affaire, afin 
de nous la rendre un peu plus odieuse encore. Les quelques 
lignes que M®* de Maintenon écrivit sur le sujet au cardinal de 
Noailles, laissent à peine pressentir qu'elle avait incliné pour 
le statu quo. « Il y a bien des gens sages qui sont persuadés 
que nous n’aurons point de guerre, el que nous en aurions 
eu une longue et ruineuse pour la France, si l'on avait voulu 
exécuter le traité » (3) — « Prenez donc un peu de temps », 
manda-t-elle à d'Harcourt, — « pour me faire un horoscope 
de tout ceci, aussi juste que vous me l'aviez fait sur l'affaire 
d'Espagne » (4). Et bientôt elle ajoute : « Ce que vous avez dit 
de l'Espagne et ce que l'on voit des Espagnols fait bien changer 
de langage à ceux qui n'étaient pas pour l'acceptation de celte 


{1} Mémoires, tome 1, pages 27-28. 

(2) La Palatine à la duchesse de Hanovre, 40 novembre 1700.— Ed. Jaeplé, 
tome 1, page 260, 

(3) Mec de Maintenon au cardinal de Noailles, 17 novembre 1700.— Lettres, 
éd. Lavallée, tomc IV, pages 344-345. 

(4) M=e de Maintenon à d'Harcourt, 20 janvier 1701. — Tome IV, page372. 


Google due 


458 L'ACCEPTATION DU TESTAMENT 


Couronne; je crois que vous m’entendez bien » (1). Cette der- 
nière phrase indique-t-elle que M®* de Maintenon avait changé 
aussi d'avis ? A en croire Louville, elle se serait prononcée en 
effet en faveur du respect inviolable dù aux traités. En 
tous cas, comment concilier les improvisations dé virluose 
auxquelles se livre Saint-Simon avec le démenti solennel que 
leur donne Torcy: « Les écrivains des derniers temps ont 
avancé faussement que M®* de Maintenon avait assisté à ce Con- 
seil et qu'elle avait donné son avis (2)? » Le secrétaire d'État ne 
devait pas être le moins bien renseigné, et aucune haine ne 
l'aveuglail. Et. surtout, comment expliquer cette contradiction 
flagrante où tombe Saint-Simon lui-même, quand il écrit, dans 
sa Table générale, que, pendant les deux conseils tenus chez 
elle, Mme de Maintenon « ne dit rien et que son avis ne lui fut 
pas demandé » (3) ? 

Pontchartrain, toujours d’après Torcy (4), resta dans le vague, 
s'en remettant à la sagesse du prince. L'opinion elle-mëme de 
Torcy parait aussi avoir été dénaturée. Saint-Simon prétend 
qu'il se garda de conclure, et Louville, venant à la rescousse, 
assure + qu'il opina d’une manière ambiguë 5) ». Or, si nous 
ouvrons encore les Mémoires du secrétaire d'État, nous y lisons 
qu'il s'attacha, entre autres, à montrer que, la guerre étant 
inévitable dans les deux hypothèses, il valait mieux la faire avec 
l'Espagne qu'avec l'Angleterre et les États-Généraux, et il 
« appuya de toutes ces raisons l'avis qu'il ouvrit dans le Conseil 
d'accepter le testament (6) ». Or Torcy était beauconp trop hon- 
nète pour écrire une fausseté; il est inadmissible qu'il ait oublié 
le parti adopté par lui dans une pareille circonstance, et on 
cherche en vain l'intérêt qui l'aurait décidé à endosser de gaieté 
de cœur la responsabilité d'événements ultérieurs parfois désas- 


(1) Moe de Maïntenon à d'Harcourt, 25 janvier 4701. — Tome IV, page 375, 
(2) Mémoires, tome 1, pages 157-138. 

(3) Ed. Chéruel, tone XX, page 333. 

(4) Mémoires, tome |, pages 188-157. 

(5) Tome [, page 27. 

(6) Tome 1, pages 150-156. 
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treux pour son pays (1). M. de Beauvilliers, en ce qui le con- 
cerne, ne « soutint » donc pas « puissamment » Torcy, car lui, 
tout au contraire, se prononça avec loyauté et fermeté pour 
l'exécution du partage. Il ne reste donc guère, dans le procès- 
verbal dressé d'imagination par Saint-Simon, d’acceptable, ou 
de rigoureusement exact, que l'espèce d'entrainement du Dau- 
phin, et aussi, ajoutons-le bien vile, car c'est l'essentiel, l'indé- 
cision provisoire du maître suprême, qui sans doute, depuis 
deux ou trois semaines, n'atlendait plus qu'un rayon de soleil 
venu d'Espagne pour s’écrier à son tour : alea jacta est. 

Daos cette crise, courte autant qu'aiguë, le Cabinet du Roi 
ne chôma pas, il s'en faut. La plume des diplomates les plus 
compétents volait sur le papier, improvisant force consultations 
politiques sur le grand événement du jour. L'une d'entre elles, 
revue au moins et corrigée par Torcy, marque d'une façon très 
claire dans quel désarroi le testament de Charles [I avait en 
définitive jeté la Cour. Torcy, en revanche, condamna formel- 
lement un projet de lettre que le Roi aurait en hâte adressée à 
Villars (2). Mais les événements, et surtout les messages, se 
succédaient encore plus rapidement que les conceptions diplo- 
matiques. Déjà, le mercredi 10, dans l'après-midi, on avait vu 
passer, vers deux heures et demie, plusieurs courriers d'Espa- 
gne, dont l'un, notamment, devait se rendre jusqu'a Bruxel- 
les (3). Ces messagers étaient ceux qu'avait expédiés la Régence 
espagnole, dans la nuit du 4° au 2 novembre (4) Celui qui mit 
pied à terre chez l'ambassadeur d'Espagne, puis chez Torcy, 
apportait au premier l'ordre de nolifier à Louis XIV le décès de 
son beau-frère, et au second une lettre destinée au Roi lui- 
même et contenant l'avis de l'institution faite par Sa Majesté 
catholique, avant de mourir, du duc d'Anjou pour légataire 
universel, ainsi que de la constitution d’une Junte provisoire. 


(4) M. de Boïslisle (V. page 208, note 6 de la page #7) a corrohoré la 
déclaration de Torcy à l'aide d'autres témoignages contemporains. 

(2) Nous donnerons ces deux pièces à l'Apprendice, 

(3) Dangeau, 10 novembre 1700, tome VII, page 413, 

(4) Ubilla, Diario, pages 16-18. 
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Cette lettre, datée du 1* novembre, avant de valoir à l’ambas- 
sadeur une visile de Torcy, dut jouer un certain rôle dans la 
délibération tenue le soir, au retour de la chasse, toujours chez 
Ms=* de Maintenon (1). En tout cas, elle ne laissait plus place à 
aucune équivoque (2). 

Ce pressant appel, venu de Madrid, se trouva indirectement 
fortifié par deux dépêches décourageantes toutes les deux, quoi- 
qu'à un degré très différent, qui, presque en même temps, le 9 
et le 10 novembre, étaient arrivées à Louis XIV de deux pays, 
où se trouvait un peu la clé de la situation générale, étant 
donné leur influence sur l'Espagne et sur l'Italie. Certes, à 
Lisbonne, Rouillé avait fait signer un traité. Mais le courrier, 
qui en apportait la nouvelle, contenue dans sa lettre du 21 octo- 
bre, gätail cette heureuse nouvelle par le détail des répugnances 
qu'avait manifestées le gouvernement portugais. Il paraissait à 
craindre qu'une alliance accordée de si mauvaise grâce, quoi- 
qu'à un prix si élevé, ne résistât pas aux premières épreuves 
de l'avenir, De plus, il était évident que Louis XIV en faisait 
seul tous les frais, et que ses alliés avaient jusqu'au bout per- 


(4) Dangeau, {10 novembre 1700, tome VII, page 413. 

(2) e Señor, à las tres orus de la lurde de este dia. leu Dios (para gozar sin 
duda de su gloria) el alma del rey dun Carlos segundo, muestru Señor. Su testa- 
mendo cerrads se a abivrin immediatamente con las solemnidades del derecho; y, 
hallanduse, en la elausulu de heredera y subcesor de todos sus Reynos y Dominios, 
sin excepcion de nénguna parte de ellus, llanar, para una y otra circumstancia, al 
Sermw Sr duque de Anjou, hijo del Serme Delphin, mandando tambien S. Mgä se 
le dè luego, y sin da menor dilacion, la posesion actual, prerediendo el juramento 
que deve hacer de observar las leyes, fueros y evsturbres de los Reynos y Seño- 
rios (como mas ecpresmenfe se previene en las dos copias adjunles), y dejando 
assi mismno el Rey, n'e Ser, (que haya gloria) dixpuesta una Junta para el 
gouierno universal de la Monarchie, en el interim que el subcesvr en ella puede 
por si governarla, nombrand à la Reyna, nra S'a, (si fuere su voluntad) y à los 
Ministros, que firman cata carla, cuniplen con la obligacion de pasar luégo esta 
primera nolicia à V. Myt, à que seguirän las demas de su consegnencia ; y 
quedan cumpliende mui cavalmente con una y otra de las dus circumstancias à 
que se reduce este aviso. No Sor ge la Xrist® peraona de V, Myd como es menrs- 
ter. Madrid, à 4° de noviembre de 4700 ». — Espagne, tome LXXXY, folios 
310-344. Il est à noter que le chiffre À, inscrit avant novienbre, est tracé avec 
la même encre que celle qui a servi pour signer, Celle du texte étant beaucoup 
plus pâle, on en peut inférer qu'il avait été prépare à l'avance. 
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sisté à n'encourir aucune responsabilité, fût-elle simplement à 
l'état virtuel (1). Mais la déconvenue était bien autrement 
cruelle du côté des Alpes. 

Le 5 novembre, le Roi avait reçu de Phelypeaux une lettre 
des plus inattendues. Le 25 octobre, Phelypeaux avait commu- 
niqué à Victor-Amédée les parties essentielles de la dépêche 
royale du 20 2). Mais, malgré tout ce qu’elle contenait de 
favorable à ses désirs, le duc était resté « très caché ». Au lieu 
d'accepter avec empressement l'offre du Milanais, tant rèvé par 
lui, il avait demandé deux ou trois jours pour faire connaître 
au ministre de France les directions qu'il enverrait à Vernon et 
à la Tour. Une seconde audience, qui eut lieu le lendemain et 
dura une heure et demie, n'avait guère atténué les fächeuses 
impressions de Phelypeaux. « La retenue qu'il a observée », 
écrivit-il à propos de son interlocuteur, « sur la flatteuse pro- 
position du Milanais, marque que ce prince est comme sont 
presque tous les hommes qui n'accepteraient pas sans marchan- 
der ce que mème ils n'auraient jamais osé espérer. Je le crois 
dans la joye de son cœur, mais il se gardera bien de Ia témoi- 
gner, soit que le succès l'inquiète, ou qu'il veuille encore faire 
son marché meilleur... Je pense aussi qu'il doute que le roi 
d'Espagne meure de cette dernière attaque, et que, sur ce pied, 
il veut retourner à ses artifices ordinaires, ménager tout le 
monde, et ne se déclarer qu'à l'extrémité (3) ». 

Le contre-coup de ces dispositions plus qu'ambiguës se fit 
justement sentir à Fontainebleau même pendant les quarante- 
huit heures que Louis XIV s'était réservées pour réfléchir, et 
mettre à profit les bons conseils que la nuît porte avec elle. M. de 
la Tour s'était en effet présenté le 9 au palais, revenant de 
Hollande, et en route pour Turin (4). 11 eut le lendemain une 
audience royale, dont Vernon prit aussi sa part (5). Les instruc- 

(1) V plus haut, pages 27-29. 

2) V. plus hot, juges 69-70. 

5) Phelypeaux au Roi, 30 octobre 1700. — Turin, tome CV, folios 
490-207. 


(4) Dangeau, tome VIE, jrages 412-413. 
(8: Mémoires de Sourches, tome VI, page 502. 
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tions expédiées à ce dernier le 28 octobre nous permettent de 
reconstituer à peu près le plan de leur argumentation. Dans la 
conférence accordée par Vietor-Amédée ce jour-là à Phelypeaux, 
le duc Jui avait enfin rendu la réponse déltinitive qu'il lui avait 
promise et dont notre ambassadeur n'avait envoyé, pour ainsi 
dire, que le pressentiment. Phelypeaux, dans son rapport, était 
resté un peu en deçà de la vérité. Sans doute, le due accepterait 
le Milanais, en refusant d'ailleurs très nettement Naples et la 
Sicile. Mais il prétendait que Finale aussi lui échüt en partage. 
De plus, et c’étail là le point grave, il ne se résignait nullement 
à abandonner, en même temps que la Savoye, le comté de Nice 
et le « vicariat » de Barcelonnette. Privé de ces deux dernières 
possessions, il se trouverait, disait-il, comme emprisonné der- 
rière les Alpes et n'aurait plus de point de contact avec la mer. 
De là pour lui l'impossibilité d’agréer cet échange. Autre- 
ment, il « était retranché du commerce et de la connaissance 
du reste de l'univers »(1). Les discours des deux diplomates 
piémontais durent produire encore plus mauvais effet que le 
dernier rapport de Phelypeaux. On va juger du progrès consi- 
dérable fait dans l'esprit de Louis XIV par l'idée de rupture en 
comparant deux de ses lettres, l'une du &, avant l’arrivée de la 
Tour, à son ministre auprès de Victor-Amédte, et la seconde, 
du 10, après avoir vu la Tour, à M. de Briord. Voici la pre- 
mière : 


« J'avais lieu de croire que le duc de Savoye acceplerait avec 
empressement les offres que vous lui avez faites. 11 devait juger qu'une 
longue négociation ne pouvait jamais lui faire ohtenir de plus grands 
avantages. Je vois cependant que, suivant son caractère ordinaire, il 
veut encore éviter de se déclarer dans un temps où l'état des affaires 
ne permet plus de retardement, et, comme il sait bien que je ne puis 
me contenter de loffre qu’il vous a faite de me céder seulement la 
Savoye en acquerrant le Milanais, il fait assez connaitre que sa princi- 
pale vue dans une pareille proposition est de suspendre tout engage- 
ment jusqu'à la mort du roi d'Espagne. Les ordres que le comte de 


(1) On trouvera cette dépêche à l'Appendire, 
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Vernon a reçus sont conformes aux réponses que le duc de Savoye 
vous a faites, et le comte de la Tour aura vraisemblablement les mêmes 
instructions. Ce dernier n'est point encore arrivé. Comme il doit 
relourner incessamment en Piémont, je lui ferai connaître mes inten- 
tions sur la manière dont je prétends traiter avec son maitre. Comme 
n'a point accepté les premières offres que vous lui avez faites, jé n'y 
suis point engagé, et, s'il est question de lui faire avoir le Millanez, 
mon intention est de lui demander désormais des sûretés bien plus 
grandes pour les États qu'il me donnera en échange que celles dont je 
vous avais permis de vous contenter. Mais il n'est pas temps encore 
d'en parler, et j'attends la réponse du roi d'Angleterre pour décider si 
je traiterai avec le duc de Savoye sur le pied de lui faire avoir le duché 
de Milan pour les États que je lui demanderais, ou si je lui propose- 
rai l'échange des royaumes de Naples et de Sicile pour le duché de 
Savoye, la principauté de Piémont, le comté de Nice, et généralement 
tous les États et pays qu'il possède présentement. Au reste, vous ne 
devez lui laisser aucun lieu de croire que je consente à différer l'exécu- 
tion du traité, et mon intention est de faire agir mes troupes immédia- 
tement après la mort du roi d’Espagne pour me mettre en possession 
des États compris dans le partage de mon fils (1) ». 


Il n'est question ici de recourir à la force que pour faire exé- 
cuter le traité. Mais, le surlendemain, la nouvelle de la mort du 
roi d'Espagne est connue, et les tergiversations du duc de 
Savoye ont pris bien plus de consistance. Dans la lettre qu'il 
fait écrire à son ambassadeur en Hollande on ‘sent que 
Louis XIV n'est guère qu’à deux pas du salto mortale qu'il va 
faire dans l'inconnu, Grâce à Victor-Amédée, il ne sait plus 
au justé où il en est avec ses alliés en fait dé combinaisons 
politiques. 


« La lettre que vous m'avez écrite du 3* de ce mois m'informait de 
la dernière conversalion que vous aviez eue avec le Pensionnaire et 
des facilités qu'il croyait trouver de la part du duc de Savoye à 
l'échange des royaumes de Naples et de Sicile avec ses États de 


(D Le Roi à Plulypeaux, 8 novembre 1700, — Turin, tome CV, folios 
208-210. 
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Savoye et de Piémont. Mais les choses m'ont paru bien éloignées de 
celte idée du Pensionnaire depuis l'arrivée du comte de la Tour, le 
comte de Vernon et lui ayant dit positivement que cet échange ne pou- 
vait convenir à leur maitre, et que jamais il n'en accepterait d'autre 
que celui du Milanais. 

Je ne puis-savoir si le coute de la Tour, après avoir parlé comme il 
a fait au Pensionnaire. a reçu des ordres si diflérents depuis qu'il est 
parti de La Haye, s'il craint de s'expliquer, ignorant les nouvelles 
résolutions que son maître pourra prendre, lorsqu'il apprendra la mort 
du roi d'Espayne, arrivée le 42° de ce mois, el les dispositions que ce 
prince a faites par son Lestament. 

1l appelle premièrement le duc d'Anjou, mon petit-fils, à la succes- 
sion entière de toute sa monarchie. I lui substitue mon petit-fils le 
duc de Berry, A leur défaut, il déclare l’archiduc son heritier univer- 
sel ; entin il nomme le duc de Savoye, si l’archiduc vient à mourir (1). 

[l'est trés vraisemblable que le comte de la Tour a jugé que son maitre 
conviendrait plus difficilement d'un échange, lorsqu'il apyprendrait ce testu- 
ment; car, enfin, il y a lieu de croire que le duc de Saroye, se voyant 
successeur immédial de l'archiduc, va se lier avec l'Empereur pour procu- 
rer l'eréculion du teslument en sa faveur, aussitit que mes pelils-fils auront 
abandonné le nouveau droit qu'ils peuvent tirer du testament. La négocia- 
tion ne sera pas longue. Le due de Saroye, se regardant déja comme le 
plus proché hériliér de La Couronne d'Espagne, ne demandera rien pour 
son partage. H lui suffira d'axoir des troupes de l'Empereur. H lui pretera 
les siemnes, s'il en à besoin pour s'assurer des Elals d'[talie. Enfin la 
situation des affaires à l'égard du duc de Savore n'est plus la mème, et l'on 
voit assez par les discours du comte de la Tour qu'il connait déja quelles 
seront les idées de son maitre. 

Dans ce nouvel emharras, il serait peut-ctre nécessaire dubliger ce 
prince à s'expliquer. Mais vous savez que, du caractère dont il est, on 
perd toujours à lui faire les premières propositions. I ne m'ofrait meme 
que la Savoye pour acquérir le Milanais, el il y a si peu de proportion de 
lun à l'autre de ces deux États que je ne veux plus entendre parler de 
celte alternative. Si je traile, ce sera seulement sur le pied de l'échange 
des royaumes de Naples el de Sicile avec les États qu'il possède présente- 
ment. Encore il faut une réponse promple et décisire. Les retardementx 
donneraient à l'archidue des moyens, ou de passer en Espagne, ou de fuire 


(1) Les passages suivants en italiques ont été biffes sur l'original. 
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déclarer les peuples en .sa faveur, et la négociation la plus avantageuse 
deviendrait contraire à mes intérèts, aussitôt qu'elle apperterait avec elle 
des délais capables de me faire douter de l'effet du lruilé. Je ne puis 
demeurer incertain, ni sur les Élats qui composeront le partage de mon 
fils, ni sur les moyens qu'il sera nécessaire d'employer pour m'en rendre 
maitre, car les préparatifs doivent étre entiérément différents, suirant les 
licur où je serai obligé d'agir. Vous communiquerez ce que je roux écris au 
Pensionnaire, el roux saurez aussi ses sentiments particuliers sur ce qu'il 
cruit qu'il y ait à faire, el pour conserver la paix dans l'Europe, el pour 
leréculion du traité. 

Je n'attends aucun consentement de la part de l'Empereur, car, 
après avoir refusé de souscrire dans le temps que rien ne semblait 
s'opposer à l'exécution du traité, il consentira bien moins, lorsqu'il 
se flattéra que le refus de mes petits-fils va donner à l’archiduc un 
droit fendé sur le testament du roi d'Espagne ; qu'il se croira sir de 
l'alliance du duc de Suroye par la nouvelle raison que ce dernier testament 
donne à ce prince de s'attacher à la maison d'Autriche. 

Ainsi j'avais résolu d’abord d’expédier un courrier à Vienne, d'écrire 
au marquis de Villars de presser encore une reponse de l'Empereur, 
de lui proposer de signer les actes de renonciation 14). Mais j'ai jugé 
depuis que cette démarche serait inutile, qu'elle pourrail méme lui faire 
croire que je recherche son consentement, n'élant pas en état d'erécuter le 
traité, que, par constquent, il se rendrait bien plus difficile alexouscrire. Ces 
conxidérations m'ont fait changer de résolution Enfin, déns l'elut où sont 
les choses, tous les partys ont leurs inconvénients, el je serai bien aise que 
le Pensionnuire vous dise ce qu'il pense, et sur les mesures à prewdre avec 
l'Empereur, avec le duc de Savoye, et sur les moyens qu'on doit emploger 
pour d'eréculion du traité. 

Vous (2) verrez par la copie que je vous envoye de la dernivre 
dépêche que j'ay reçue du président Rouillé les dificultés que le roi 
de Portugal apporte à ratifier le traité. Il est certain qu'il n'avait pas 
lieu de s'attendre au changement du roi d'Angleterre et des États- 
Généraux, et que cet Incident arrive très mal à propus dans la con- 
joncture où fsic) l'on se proposait de retirer du fruit de l'alliance de la 
Couronne de Portugal (3) ». 


(1) On voit que ce projet est antérieur au 10. 
(21 Cet alinéa est de li main de Torey. 
(5) Le Roi à Rriord, 10 novembre 1700. — Hollande, tone CXC, 
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Le désappontement de Louis XIV perce d'un bout à l’autre 
de celle lettre. On y découvre même un certain accent d'amer- 
tume, Sa résolution pouvait n'être pas prise la veille, mais elle 
dut l'être en secret, le 10, et irrévocablement. Le lendemain, 
jeudi 11, « entre son lever el sa messe », rapporte Dangeau, il 
reçut des mains de Castelldosrius en présence du Dauphin et de 
Torcy, une seconde lertre de la Régence madrilène, destinée à 
presser le départ du nouveau roi (1), et accompagnée d'un 
duplicata des articles du testament qui l’intéressaient le plus (2). 
Le duc d'Anjou, d'après un récit du temps, aurait assisté à 
l'audience. La même relation, où tout n’est pas sûr, porte que 
le Roi aurait répondu seulement à Castelldosrius : « Monsieur 
l'ainbassadeur, je verrai. Ce qui l'obligea de dire aux courtisans 
au sortir de l'audience : Je n’eusse jamais cru qu'en offrant 
vingt-deux royaumes on me répondit : je verrai (3) ». A la suite 
de cette entrevue, le duc de Bourgogne aurait été aussi appelé 
auprès de son grand-père, avant que le Conseil n’entrât en 
séance. En somme, la Cour comprit bien dès lors que l'incer- 
titude avait cessé dans l'esprit du monarque, sans connaître 
pourtant dans quel sens il s'était prononcé. Ce qui la confirma 
dans ses conjectures, ce fut l'autorisation accordée aux minis- 
tres de jouir de leur liberté jusqu'au retour à Versailles, qui 
devait s'effectuer le lundi suivant (4). D'autre part, un oflicier 
général, M. de Coigny, prit ce même jour congé de Sa Majesté 
pour aller à Bayonne relever d'Harcourt de ses fonctions mili- 
taires (5), et le rendre, en quelque sorte, disponible en qualité 
de diplomate. Pourtant, le 44 encore, dans une dépêche lancée 


(1 V. à l'Appendice. 

(2) Dangeau (11 novembre 1700, tome VII, page 415; pale d'une copie 
authentique du testament s. Il se trompe. Le Roi, en repandant le 18 aux 
deux missives de la Junte du 3 et du 7, écrivit: « La copie du testament était 
jointe à la dernière ». — Espagne, tome LXXXV, folius 590, Ou trouvera un 
secand duplicata des deux articles auquel il est fait allusion dans Espagne, 
tome LAXXY, folios 520-326. 

(3: Révit adressé à Mme d'Harcourt, ete. — France, tome CDXLVIE, folios 
64-77. 

(4) Dangeau, 1 novembre 1700, tome VAI, page 415 

G) Dangeau, 11 novembre 1700, tome VIF, page 414. 
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à Stuttgart, la politique royale ne se dessinait pas encore avec 
nelteté. « L'état des affaires en Espagne », y était-il dit simple- 
ment, « demande une réponse promple et décisive (4) ». 

La journée du 12 fut celle où le prince intéressé, le duc 
d'Anjou, se trouva mis au courant par voie indirecte. De plus, 
il n'aurait êté prévenu en cette circonstance qu'après le duc de 
Bourgogne, si nous nous en rapportons à la Palatine : « On pré- 
tend que le Roi lui a fait dire hier en secret », rapporte-t-elle à 
la date du 43, « qu'il était roi, mais qu'il n’en devait rien lais- 
ser paraître. Il jouait précisément à l'hombre dans sa chambre. 
Il ne put tenir en place, et, tout en ne disant rien, à la vérité, il 
sursaula, puis incontinent se rassil gravement comme devant, 
comme s'il ne savait rien » (2). Quoi qu'il en soit de la véracité 
de cette anecdote, il est certain que, le 42, la réponse sollicitée 
par le Conseil de Régence partit pour Madrid, et cette réponse 
était bel et bien afflrmative. 


« Très-haute, très-pulssante et très-excellente Princesse, notre 
très-chère et très amée bonne sæur et cousine, Très-chers et bien amés 
cousins, et autres du Conseil établi pour le gouvernement universel 
des royaumes et États dépendant de la Couronne d'Espagne, Nous 
avons reçu la lettre signée de Votre Majesté et de vous, écrite le pre- 
mier de ce mois; elle nous a été rendue par le marquis de Castel dos 
Rios, ambassadeur de très-haut, très-puissant, très-excellent Prince, 
notre très-cher et très-amé bon frère et cousin, Charles Second, rol 
des Espagnes, de glorieuse mémoire. Le mème ambassadeur nous a 
remis les clauses du testament fait par le feu Roï, son maitre, conte- 
nant l’ordre et le rang des héritiers qu'il appelle à la succession de 
tous ses royaumes et États, et la sage disposition qu'il fait pour le 
gouvernement de ces mêmes royaumes jusqu'à l’arrivée et jusqu'à la 
majorité de son successeur, La sensible douleur que nous avons de la 
perte d’un prince, dont les qualités et les étroites liaisons du sang 
nous rendaient l'amitié très-chère, est infiniment augmentée par les 
marques touchantes qu’il nous donne, à sa mort, de sa justice, de son 


(4) Le Roi à Gergy, {1 navembre 1700. — Würtemberg, tune XII. 
(2) La Palatine à la duchesse de Hanovre, 15 novembre 1700. = Ed. dæglé 
tome }, page 260. 
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amour pour des sujets fdèles, et l'attention qu’il apporte à maintenir 
au-delà du temps de sa vie le repos général de toute l'Europe et le 
bonheur de ses peuples. Nous voulons, de notre part, contribuer éga- 
lement à l’un et à l'autre, et répondre à la parfaité conflance qu’il nous 
a émoignée, Ainsi, nous conformant entièrement à ses intentions 
marquées par les articles du testament que Votre Majesté eL vous nous 
avez envoyés, ous nos soins seront désormais de rétablir par une paix 
inviolablé, par l'intelligence la plus parfaité, la monarchie d'Espagné 
au plus haut point de gloire où jamais elle ait ét. Nous acceptons 
pour notre pelit-fils le duc d'Anjou le testament du feu Roi Catholi- 
que; notre fils unique, le Dauphin, l'accepte aussi. 11 abandonne sans 
peine les justes droits de la feue Reine sa mère, et notre très-chère 
épouse, reconnus incontestables, aussi bien que ceux de la feue 
Reine, notre très honorée dame et mère, par les avis des différents 
ministres d'État et de justice consultés par le feu roi d'Espagne. Loin 
de se réserver aucune partie de la monarchie, il sacrifle ses propres 
intérêts au désir de rétablir l’ancien lustre d'une Couronne que la 
volonté du feu Roi Catholique, la voix de ses peuples déférent unani- 
mewent à notre petit-fils. Ainsi, nous ferons partir incessamment le 
duc d'Anjou, pour donner au plus tôt à des sujets fidèles la consolation 
de recevoir un Roi, bien persuadé que, Dieu l'appelant au trône, son 
premier devoir est de faire régner avec lui la justice et la religion, 
qu’il doit donner sa principale application à rendre ses peuples heu- 
reux, à relever et à maintenir l'éclat d’une aussi puissante monarchie, 
qu'il est obligé de connaitre parfaitement et de récompenser le mérite 
de ceux qu'il trouvera, dans une nation également brave et éclairée, 
propres à le servir dans ses Conseils, dans ses armées, et dans les 
differents emplois de l'Église et de l'Etat. Nous l'instruirons encore de 
ce qu'il doit à des sujets inviolablement attachés à leurs rois, de ce 
qu'il doit à sa propre gloire. Nous l’exhorterons à se souvenir de sa 
paissance, à conserver l'amour de son pays, mais uniquement pour 
maintenir à jamais la paix el la parfaite intelligence si nécessaire au 
commun honheur de nos sujets et des siens. Elle a toujours été le 
principal objet de nos souhaits; et, si les malheurs des conjonctures 
passées ne nous ont pas permis de le faire connaitre, nous sommes 
persuadés que ce grand événement va changer l'état des choses; en 
sorte que chaque jour nous produira désormais de nouvelles occa- 
sions de marquer notre estime et notre bienveillance particulière pour 
toute la nation espagnole. Cependant, nous prions Dieu, auteur de 


Google DIET LD GE 


L'ACCEPTATION DU TESTAMENT 169 


toute consolation, qu’il donne à Votre Majesté celles dont Elle a 
besoin dans sa juste affliction, et nous vous assurons, très-haute, 
très-excellente et très-puissante Princesse, notre bien chère et très- 
amée bonne sœur et cousine, très-chers et très-amés cousins et autres 
du Conseil établi pour le gouvernement d'Espagne, de l'estime par- 
ticulière et de l'affection que nous avons pour vous. De Votre Majesté 
bon frère et cousin. Écrit à Fontainebleau, le 12° novembre 1700 (1) ». 


Simultanément, une lettre fut adressée à Blécourt, afin de lui 
expliquer les mobiles et les intentions du Roi. 


« J'avais reçu vos lettres du 4° de ce mois, et j'étais informé par 
elles de la mort du roi d'Espagne et de ses dernières dispositions, 
lorsque le courrier dépèché par les ministres dont la Jonte est com- 
posée est arrivé. La letire signée de la reine et d'eux m'a été remise 
parl'ambassadeur d'Espagne avec les clauses du testament du feu roi 
son maitre. Il s'est en mème temps acquitté des ordres qu'il avait 
reçus de me supplier d'accepter l'institution faite en faveur de mon 
petit-fils le duc d'Anjou, et de le faire passer en Espagne. 

Vous savez que ma principale vue, en réglant le traité de partage, 
était de maintenir le repos de l’Europe, que c'était aussi par ce motif 
Que mon fils consentalt d'abandonner ses droits légitimes et de s’en 
réserver seulement une partie. Je vois la paix assurée, si j'accepte le 
testament du feu roi d'Espagne. La guerre est sûre au contraire, si je 
le refuse. Les droits de mon fils sont reconnus. 11 veut bien les céder 
tous au duc d'Anjou. Enfin, j'aurais une répugnance invincible à tour- 
ner mes armes contre une nation que j'estime et qui vient d'elle- 
même apporter sa Couronne à mon petit-fils. Ces considérations 
m'ont fait prendre la résolution d'accepter le testament du feu roi 
d'Espagne. Je l'ai dit à l'ambassadeur de cette Couronne. Je lui ai fait 
remeltre la lettre que j'écris à la Jonte. Je vous en envoye la copie. 
J'ai dit au marquis de Castel dos Rios qu'il était bon de garder encore 
pendant quelques jours le secret de ma résolution, seulement à cause 
des mesures de bienséance que j'avais à prendre avec les puissances 
étrangères. Mais je l’auray déclarée avant que vous receviez celle lettre. 
Ainsi vous n'aurez nul secret à garder après l'arrivée de votre courrier 
à Madrid. Mon intention est au contraire que vous parliez dans le sens 


(1) Espagne, tome LXXXV, fulius 37-539. 
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de la lettre que j'écris à la Jonte, que vous marquiez principalement 
l'estime que je fais de la nation espagnole, et combien j’ai toujours été 
éloigné dé songer à la réunion de cette monarchie à ma Couronne. 

Vous irez voir tous les ministres dont la Jonte est composée, sans 
vous arrêter aux difficultés du cérémonial, qui doivent cesser dans 
une pareille conjoncture. Vous les assurerez Lous de mon estime, de 
la bonne opinion que j'ai de leur gouvernement, du souvenir que je 
conserverai Loujours de la part qu'ils ont eue à la justice que le feu 
rof catholique a rendue à ses véritables héritiers. Vous leur direz que 
le duc d'Anjou, leur nouveau roi, partira d’auprès de moi pénétré des 
mèmes sentiments. Mais vous vous expliquerez en termes encore plus 
forts au cardinal Porto-Carrero. Vous lui ferez connaitre que je suis 
d'autant plus sensible à toutes ses démarches qu’il les a faites uniquement 
dans la vue de la justice, de la religion et du bien des peuples, sans au- 
cune sollicitation de ma part, maïs seulement par le motif de satisfaire 
à son devoir, qu'une conduite fondee sur de pareils principes, aussi 
conforme à son étal el à son caractère, ne doit jamais être oubliée, 
que je m'en souviendrai toujours et que je verrai naitre avec plaisir 
les occasions de lui marquer l'estime que je fais de son mérite, que je 
ferai connaitre au duc d'Anjou la confiance entière qu’il doit prendre 
en ses conseils et quelle doit être sa reconnaissance à son égard. 

Vous lui direz que, cependant, je vous ordonne de régler vos démar- 
ches sur les avis qu’il vous donnera, de l'assurer que, si l'Espagne a 
besoin de troupes, ou de vaisseaux, dans quelque partie que ce soit de 
ses États, mes forces el de Lerre et de mer seront prêtes à la secourir, 
que, les intérèts devenant désormais les mêmes, les conseils et les 
secours doivent être unis. 

Si vous pouvez avoir audience de la reine dans cette conjoncture, 
vous lui ferez connaitre, en attendant que je lui écrive moi-même, la 
part que j'ai prise à sa juste aflliction et Le désir que j'ai de trouver 
les occasions de lui donner des marques de mon amitié pour elle, mais 
je doute qu'elle vous admette à son audience. 

J'enverrai mes ordres incessainment au marquis d'Harcourt pour se 
rendre à Madrid, en qualité de mon ambassadeur extraordinaire. Je 
féray partir lé nouvéau roi d'Espagne aû commencement du mois de 
décembre, et le marquis d’Harcourt viendra jusque sur la frontière 
au-devant de lui, Vous devez avertir par avance le cardinal Porto-Car- 
rero de celte résolution. Je suis persuadé qu’il l'apprendra avec plai- 
sir. Si vous remarquez cependant quelque inquiétude de sa part et 
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qu’il craigne que le marquis d’Harcourt, en qualité de mon ambassa- 
deur, ne veuille présentement avoir quelque part au gouvernement, 
vous l’assurerez positivement qu'il ne se mèlera que de me rendre 
compte des choses dont il est nécessaire que je sois informé dans 
celte conjoncture, et de faire ce que le cardinal lui-même, ou la Jonte, 
trouveront à propos pour le bien commun des affaires, en attendant 
l'arrivée du roi d’Espagne. 

Vous continuerez cependant à m'informer de tout ce qui aura quel- 
que rapport au bien de mon service dans cette linportante conjonc- 
ture (1). 

Il est très nécessaire d'exciter l'attention du gouvernement d'Espa- 
gne sur les précautions à prendre pour la conservation des Pays-Bas 
et du Milanez. Ces deux États, gouvernés par des étrangers, sont pré- 
sentement les plus exposés de la monarchie, à moins que les mesures 
ue soient bien prises pour mettre l'autorité entre les mains des Espa- 
gnols naturels. Vous en parlcrez premiérement au cardinal Porto-Car- 
rero, et vous mme ferez savoir ce qu’il vous aura dit sur ce sujet (2) ». 


En même temps, Torcy mandaïit auprès de lui l'ambassadeur 
d'Angleterre, lord Manchester, qui était accouru à Fontaine- 
bleau. Tout en expédiant un courrier à Guillaume HI (3), il lui 
soumet{ait un « Mémoire » justificatif, où, sans faire la plus . 
légère allusion à ses déboires successifs. le Roi montrait à mer- 
veille que la France, enfermée dans un cruel dilemme par le 
patriotisme des Espagnols, ne pouvait plus accepter les projets 
de partage. Après tout, l'Europe ne perdait rien au complet 
revirement que la fatalité lui imposait. 


« Le roi d'Angleterre sait les soins et l'attention que le Roi a don- 
nés depuis sa conclusion {du traité de partage) pour le conduire à 
Vheureuse fin que Sa Majesté et ses alliës s'étaient proposés. Elle n’a 
rien oublié pour engager l'Empereur à le souscrire. Elle a fait toutes 
les instances les plus pressantes auprès des princes de l'Europe pour 
les attirer dans les mêmes engagements. Elle leur à demandé, premiè- 


(4) L'addition qui suit est tout entière de la main de Torcy. 

(2) Le Roi à Blécourt, 12 novembre 1700. — Espagne, tome LXXXV, folios 
352-556. 

(5) Pisani, 12 novembre 1700. — Biblinthèque Nationale, louds italien, tome 
MCMXVIL. 
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rement, la garantie du traité, ainsi qu'elle en était convenue avec le 
roi d'Angleterre et avec les États-Généraux. Les difficultés qu'elle a 
trouvées à l'obtenir de ces princes l'ont portée à se contenter de la 
promesse d'une simple neutralité. Sa Majesté a ponctuellement informé 
ses alliés de toutes les démarches qu'elle faisait pour assurer l'exécu- 
cution du traité. Elle n'a jamais écouté de propositions de la part des 
Espagnols, et, quoique toute la nation fût disposée à demander pour 
roi un des princes ses pelits-fils, cette inclination générale des peu- 
ples, que leur véritable intérêt leur inspirait, n'a point été cultivée par 
les ministres de Sa Majesté. 

Mais, pendant qu’elle pressait inutilement les puissances de l’Europe 
d'entrer dans un Lrailé fall dans la seule vue de maintenir le repos 
général, qu'elle leur demandait avec aussi peu de succès de promettre 
au moins d'observer une exacte neutralité, si les divisions, prévues 
à la mort du roi d'Espague, excitaient une nouvelle guerre, pendant 
que Sa Majesté gardait un profond silence à l'égard du roi catholique, 
la mort de ce prince est arrivée. Son testament ouvert a fait voir que, 
dans les derniers moments de sa vie, après avoir consulté ses minis- 
tres et les plus éxpérimentes dé sès royaumes, il avalt eu égard à la 
tranquillité de l'Europe, au lien de ses États, aux droits des légitimes 
héritiers, que, reconnaissant les droits de la feue Reine, ceux de la 

Reine mère du Roi, prévoyant en même temps l'ombrage que toute 
l'Europe concevrait de voir la Couronne de France et celle d'Espagne 
possédées par un mème prince, il avait appelé à sa succession entière 
Mgr Le duc d’Anjou, à son défaut, Mgr le duc de Berry. C’est aînsi que 
le feu roi d'Espagne a voulu lever avant toutes choses la jalousie que 
la reunion des deux monarchies pouvait exciter, nommant pour son 
successeur un prince éloigné de la Couronne de France, disposant 
mème de celle d'Espagne en faveur du second, si Mgr le duc d'Anjou 
parvenait jamais à la première. 

En mème temps, il a songé au bien de ses États. Les mesures pri- 
ses pour maïntenir la tranquillité publique divisaient la monarchie 
d’Espagne. Le roi catholique a paru persuadé que, plus ses sujets lui 
avaient été fidèles, plus ils seraient portés à reconnaitre les droits de 
Mgr le Dauphin, tels qu'il se les était réservés, si Sa Majesté catholi- 
que, dans ces derniers moments de sa vie, faisait injustice au véritable 
héritier, Elle l'a donc reconnu, en instituant les princes de France. 
Mais, en mème temps, sa tendresse pour des peuples inviolablement 
attachés à leurs rois lui a fait voir qu'il était nécessaire de leur indi- 
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quer les souverains qu’ils pourraient reconnaitre, ceux qui devraient 
les défendre, si, les véritables héritiers renonçant aux droits de leur 
naissance et du testament, la guerre se renouvelait, et si, pour le 
malheur de l'Espagne, les puissances voisines voulaient envahir les 
principaux États soumis à cette Couronne. Dans celte vue, le roi 
d'Espagne a nommé l'archiduc au défaut des princes de France, ensuite 
le duc de Savoye, et celte disposition doit présentement changer tou- 
tes les mesures prises par le traité signé, au mois de mars, à Londres 
et à La Haye. 

L'objet de ce traité élait de conserver la paix. Pour y réussir, on 
avait sagement prévu qu'il était nécessaire d'obtenir le consentement 
de l'Empereur, qu’il devait donner des renonciations sufisantes à 
toutes ses prétentions et à celles des princes ses enfants. Les apparen- 
ces étaient qu'il y consentirait, que, s’il persistait dans son refus, les 
forces du Roi, celles de ses alliés, aidées du consentement des peuples 
compris dans le partage de Mgr le Dauphin, suffiraient pour l'exécu- 
tion du traité, car... 

L'Empereur a constamment refusé de souscrire au partage. Le roi 
d'Angleterre et les Élats-Généraux savent rombien leurs instances 
jointes à celles de Sa Majesté ont été inutiles. Ils sont témoins des 
relardements de la Cour de Vienne à répondre aux propositions 
que Sa Majesté leur fsic) a fait faire, mème après l'expiration du terme 
de trois mois, portés par le traité; car, enfin, quoique bien informé 
de la disposition des peuples d'Espagne, elle n'a pas cessé d'offrir à 
l'Empereur un partage qu’elle croyait propre à maintenir la paix. Elle 
n'ignorait pas que les sujets du roi catholique le plus éclairés, le plus 
zélés pour le bien de leur patrie, élevés dans les plus grands postes, 
ne cessaient de représenter au roi, leur maitre, que la justice, son 
amour pour ses sujets, sa conscience, l'obligeaient également à nom- 
mer pour Son successeur ceux que la naissance appelait à remplir 
son trône après lui. Elle négligeait cependant des dispositions aussi 
favorables, son unique but étant de maintenir la paix pour l'exécution 
du traité. 

L'état des affaires est entièrement changé par le testament du roi 
d'Espagne. Si les princes de France refusent la Couronne après que 
le roi catholique a rendu justice aux droits de Monseigneur en appe- 
laut les princes ses fils, les sujels de cette monarchie se feront un 
devoir d'obéir à l’archiduc et de reconnaitre en sa personne les dispo- 
sitions du roi leur maitre; tous lui seront aussi tidèles qu’ils l'ont èté 
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depuis un si grand nombre d'années au précédent roi d'Espagne. 11 
faudra conquérir, non-seulement des places, mais des États. des 
royaumes entiers, pour exécuter le traité, entreprendre une guerre 
longue et difficile contre la monarchie d’Espagne, réunie dans toutes 
ses parties, soutenue par des alliés intéressés à maintenir le testament, 
soumise à un roi qu’elle regardera comme légitime, les premiers 
héritiers ayant renoncé à leurs droits. Rien n’est plus opposé à l'esprit 
du traité de partage, rien de plus contraire à cette heureuse tranquillité 
qué lé Roi s’ést proposé dé maintenir, conjointémént avéc ses alliés. 

Elle est assurée, lorsque Sa Majesté accepte le testament. Les deux 
monarchics de France et d'Espagne demeurent séparées, comme elles 
l'ont été depuis tant d'années, Cette balance égale, désirée de toute 
l'Europe, subsiste bien mieux que si la France s'agrandissait par 
l'acquisition des frontières de l'Espagne, par celle de la Lorraine, par 
celle enfin des royaumes de Naples et de Sicile. Sa Majesté a vérita- 
blement lieu de croire que ses alliés l'assisteraient de toutes leurs 
forces, pour faire ces conquêtes. Le nombre des vaisseaux deinandés 
aux deux nations ne sufliraient plus pour allaquer un vaste royaume, 
dont tous les États reconnaitraient un mème roi, Mais, avant que ces 
forces unies pussent agir, il serait facile de se préparer à la résistance. 
La guerre serail longue, quand mûme elle serait heureuse. On a tou- 
jours voulu l’éviter, et de quel droit enfin le Roi attaquerait-il des 
États qui se soumeltent, qui reconnaissent le petit-fils de Sa Majesté 
pour leur maitre légitime ? Il n'est plus question de prendre de sages 
précautions, pour éviter, par un juste partage, la guerre que l'ouver- 
ture à la succession d'un prince mourant fait prévoir aprés lui. Ce 
partage ne devait être exécuté qu'après sa mort. 11 s'agirait présente- 
ment de dépouiller un prince vivant, un petit-lils du Roi, des princi- 
paux États, et même de loute une monarchie, que les droits de sa 
naissance, les intentions du dernier possesseur lui acquierrent, et que 
la voix de toute la nation lui défère unanimement. 

Sa Majesté ne peut croire que ce soit l'intention du roi d'Angleterre 
et des États-Généraux, également portés au mmaintien de la paix. Ils 
ont trop marqué par le traité le désir qu'ils ont de la conserver. Elle 
croit donc suivre le mème objét du traité, et maintenir pour longtemps 
le repos public, et lever l'ombrage de trop d'États réunis sous un 
mème prince, en acceptant comme elle fait pour Mgr le duc d'Anjou 
l'institution faite en sa faveur par le testament du feu roi d'Espagne; 
et, comme Sa Majesté et Mgr le Dauphin avaient marqué leur modéra- 
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tion, en se contentant du partage stipulé pour Monseigneur par le der- 
nier traité, elle est persuadée qu'elle n’en donne pas une preuve moins 
éclatante, en renonçant aux grands avantages que sa Couronne recevait 
d'un pareil traité, et que la résolution qu’elle prend de conserver la 
monarchie d’Espagne dans son ancien lustre est encore plus conforme 
à l'intérêt général de toute l'Europe. On peut ajouter que l'inquiétude 
que les Anglais et les Hollandais ont témoignée pour leur commerce 
dans la Méditerranée va cesser, lorsqu'ils apprendront que les royau- 
mes de Naples et de Sicile ne changent point de domination, et qu'ils 
trouveront dans leurs ports les mêmes facilités qu'ils appréhendaient 
de perdre par l'union de ces royaumes à la Couronne de France (1) ». 


Cependant, en Cour, les commentaires allaient leur train (2). 
Après avoir écrit à la reine d'Espagne et à d'Harcourt, Louis XIV 
ayait communiqué la première de ses lettres à Castelldosrius, et 
il en avait fait autant pour le duc d'Anjou en lui recommandant 
aussi le secret. Le jeune roi « ne laissa pas d'être tenté par les 
courtisans,.… mais ils n’y purent rien connaitre, et, quand on 
lui en parlait, il répondait seulement qu'après l'honneur que lui 
avait fait le roi d'Espagne, sa mémoire lui serait toujours bien 
précieuse (3) ». Son frère aîné vint demander à Louis XIV 
l'autorisation d'accompagner Philippe jusqu'à la frontière (4). 
Dès le 12, « on ne faisait autre chose que se dire à l'oreille : 
« N'en parlez pas, mais le Roi a accepté la Couronne d'Espagne 
pour M. le duc d’Anjou (5) ». Louis XIV parut au diner avec les 


(1) Angleterre, tome CLXXXIX, folios 548-359. — M. de Courey se laisse 
un peu, ce semble, entrainer par son imagination, en éerivant à propos de 
Louis XIV: 6 Quand il lui faudrait se faire pardonner tant «le gloire, ses 
procëdés sont violents et blessants, son bonheur est insolent; sou orgueil, que 
les exigences de la politique avaient refréné et contenu, se réveille soudain ; 
comme jadis, on le voit à nu avec épouvante: il se montre exubérant, insul- 
tant, provocateur, Les griffes du vieux lion, qui paraissait dormir, repu et 
satisfait, s'étendent tout à coup; ses veux demi-clos s'ouvrent tout grands et 
lancent des éelairs subits. Quelle proie va-t-il saisir? L'Europe tremble de 
nouveau ». Renonciation des Bourhons an tréne d'Espayne, page 12. 

(2) Louvitle, tome 1, page 27. 

(3) Récit à Mme d'Harcourt. — France, tome CDXLVIT, folius 64:77. 

14) Dangeau, 41 et 16 novembre 1700, some VII, pages 415 et 421. 

(3) La Palatine à la duchesse de Hanovre, 45 novembre 1700, — Éd, Jacgle, 
tome |, page 269. 
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larmes dans les yeux (1). Le samedi soir, 13, « les princesses 
étant dans le cabinet du Roi après souper, Sa Majesté leur 
demanda, en badinant, quel parti elles prendraient sur les 
affaires d'Espagne ». M ja Duchesse et la princesse de Conti 
répliquèrent qu'elles y enverraient le duc d'Anjou, et que « le 
raisonnement du public » ne laissait pas son approbation dou- 
teuse. « Je suis sûr », répartit philosophiquement Louis XIV, 
« que, quelque parti que je prenne, bien des gens me condam= 
neront (2) ». à 

Le lendemain, il fit inviter l'ambassadeur d'Espagne à aller 
le rejoindre à Versailles, et il travailla avec Torcy (3). Une dépé- 
che de ce jour à Briord va nous mettre au courant de la lue 
intérieure qui venait de s'achever en lui, et des considérations 
qui avaient fini par l'emporter sur le champ de bataille silen- 
cieux de sa conscience. 


« Depuis la lettre que je vous écrivis le 10* de ce mois, l'ambassa- 
deur d'Espagné m'ayant demandé audience, je la lui donnai le 119 au 
matin. 11 me rendit une lettre signée de la reine d’Espagne et de ceux 
du Conseil établi par le feu roi son maitre, avec les clauses du lesta- 
meut de ce prince, portant l'institution de mes petits-fils; à leur 
défaut, celle de l'archiduc, et, ensuite, celle du duc de Savoÿe. Il serait 
inutile de vous informer en détail des instances pressantes qu'il me 
fit pour me persuader d’accepler ce testament, et pour le bien général 
de toute l’Europe, et pour celui de la monarchie d'Espagne en parti- 
culier, IL suflit de vous dire que, depuis deux jours que j'en avais 
connaissance, j'avais examiné avec la dernière attention tous les incon- 
vénients et tous les avantages, ou de s’en tenir au traité, ou d'accepter 
le testament. 

de voyais, dans le premier parti, l'utilité d'unir plusieurs États con- 
sidérables à ma Couronne, d'affaiblir une puissance de tout temps 
jalouse de la mienne. Je considérais les liaisons prises avec le roi 
d'Angleterre et avec les États-Généraux, el l'idée de conserver la 


(1) Pisani, 12 novembre 1700, — Hiblinthèque Nationale, fonds italien, 
tome MCMXVIL 

(2) Dangeau, 13 novembre 1700, tome VII, pages 415-410, 

(5) Dangeau, 14 novembre 1700, tome VII, page #10. 
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tranquillité générale, en exécutant ponctuellement le traité de partage. 
D'un autre côté, j'avais lieu de croire que, plus ma puissance augmen- 
tait par la réunion des États que mon fils s’étall réservés, plus je 
trouverais d'obstacles à l’exécution du traité. Les négociations passées 
et l'incertitude où les affaires sont encore présentement ne me l'ont 
que trop fait voir. Le testament du roi d’Espagne apportait encore de 
nouvelles difficultés. Car, enfin, l’archiduc étant appelé au défaut de 
mes pelits-fils, l'Empereur aurait encore témoigné plus d'éloignement 
à souscrire, et, quand même Il l'aurait fait, le refus de l’archiduc 
transportant le droit au duc de Savoye, ce dernier auralt été reconnu 
de toute la nation espagnole comme le successeur légitime de cette 
monarchie. 

I fallait donc, pour exécuter le traité, conquérir tous les États 
dépendants de la Couronne d'Espagne pour les distribuer ensuite selon 
le partage. Cette résolution excitalt nécessairement une guerre dont Il 
était impossible de prévoir jamais la fin. Rien n’était plus opposé à 
l'esprit du traité. Je vois au contraire qu'en acceptant Île testament 
personne n'est en droit de se plaindre, lorsque mon fils veut bien céder 
ses droits, comme il les cède, au duc d'Anjou, que tout prétexte de 
guerre cesse, que l'Europe n'a point à craindre la réunion de tant 
d'États sous une même pulssance, que la mienne n’est point augmentée, 
que les choses demeurent comme elles ont été depuis un si grand 
nombre d'années, qu'il est par conséquent plus avantageux à Loute 
l'Europe, et même plus conforme à l’objet du traité, de suivre la dis- 
position faite par le feu roi d'Espagne. 

Ces considérations m’avaient déterminé, et j'avais pris la résolution 
d'accepter son testament, lorsque je donnais audience à l'ambassadeur 
de cette Couronne. Ainsi, je l'assurai que je ferais passer incessam- 
ment le duc d’Anjou en Espagne. Je lui fis remettre le lendemain 
la lettre que j'écris à la Régence, et je lui marqual seulement qu'il 
était nécessaire de garder le secrét pendant quelques jours, afin 
de me laisser le temps d’en avertir le roi d’Angleterre et le Pension- - 
paire. 

On s communiqué de ma part à l'ambassadeur d'Angleterre les 
mêmes choses à peu près que je vous écris. Vous les trouverez encore 
plus en détail dans un « Mémoire » qui lui a été lu, et dont il a pris 
copie. On lui a dit qu'il aurait cit dangereux de délibérer longtemps 
sur la réponse à faire à l'ambassadeur d'Espagne, et qu'il pouvait aisé- 
ment arriver que cet ambassadeur eût ordre de faire passer un exprès 
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à Vienne immédiatement après que j'aurais refusé le testament et 
d'offrir la succession entière à l'archidue. 

Vous parlerez de même au Pensionnaire. Vous lui ferez voir aussi 
que, l'Empereur n'étant point engagé, il ne peut jamais v avoir de 
sûreté pour l'exécution du traité. Et, dans la vérité, l'on ne se trouve- 
rait pas dans cet embarras, si le roi d'Angleterre et les Élats-Généraux 
avaient pressé fortement l'Empereur de souscrire, au lieu de lui 
donner des espérances secrètes qu'il n'y serait point forcé, s’ils avaient 
fait des démarches plus vives auprès du duc de Savoye, s'ils avalent 
agi de meilleure foi pour faire entrer les rois du nord et Les princes 
de l'Empire dans la garantie, enfin s'ils étaient convenus à temps des 
secours nécessaires pour l'exécution du traité, 

Mais |l ne faut encore leur faire aucunreproche. [suffit de parler au 
Pensionnaire, comme je vous le marque dans celte lettre, et de suivre 
le sens du « Mémoire » que je vous envoie. Vous pourrez mème lui 
faire voir ce « Mémoire », mais sans lui en laisser de copie... (4) ». 


Vingt-quatre heures après avoir expédié à Briord cette 
espèce de confession apologétique, si simple et si franche à la 
fois, le lundi matin, 15 novembre, Louis XIV suivait la route 
un peu solennelle et déjà attristée par l'automne qui conduit de 
Fontainebleau à Versailles. El y descendit de carrosse sur les 
quatre heures du soir, et y trouva bientôt Castelidosrius. 
L'ambassadeur d'Espagne avait, chemin faisant, à Petit- 
Bourg (2), sans doute chez le duc d’Antin, rencontré un courrier 
parti de Madrid le 7 et qui apportait avec lui, outre une copie 
authentique et complète du testament (3), une troisième lettre 
de la Junte, renouvelant ses instances pour hâter la venue de 
son nouveau souverain (4). Le Roi, probablement, avant de 
rendre publique sa résolution suprême, avait tenu à se réserver 


(1) Le Roi à Rriord, 14 novembre 1700. — Hollande, tome CXC. 

(%)Le Mercure galant dit Neubourg, mais la rectilication nous semble 
s'imposer. 

(3) Dangeau place au 17 la remise de ces pièces à Louis XIV, Le Mercure et 
les Mémoires de Sourehes (16 novembre 1700, tome VI, pages 340-514) le con- 
tredisent, La copie du testament avait été certiliée conforme À l'original par 
Ubilla, le 6. C'est celle que posséde le Ministère des Affiures étrangéres. 

(4) On trouvera cette pièce à l'Appendice. 
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un peu de temps, pour mieux savoir comment les événements 
tournaient, tant à Madrid que dans d'autres parties de la monar- 
chie, peut-être pour attendre quelque bonne parole de Vienne 
ou de Hollande. 11 se peut même que la dernière lettre de Vil- 
lars, arrivée le 16 à Versailles, y ait devancé le réveil de Sa 
Majesté et achevé ainsi de le confirmer dans sa résolution. Le 
mardi était en tout cas le jour de réception des ministres étran- 
gers. Le mardi 16 se trouva par conséquent une journée aussi 
propice que possible pour proclämer urbi et orbi que le second 
fils du Dauphin était devenu roi d'Espagne. 

Aussitôt après son lever, Louis XEY fit introduire Castelldos- 
rius dans son cabinet, et, en présence du duc d'Anjou, 
annonça à ce ministre qu'il le pouvait saluer comme son roi. , 
L'ambassadeur mit genou en terre devant Philippe V, et lui 
débita dans sa langue nationale un assez long compliment, 
auquel le Roi répondit en lui disant que celui qui le recevait 
n'entendait pas encore l'espagnol. Puis, contrairement à l'habi- 
tude, les portes du sanctuaire royal s'ouvrirent à deux battants 
sur la grande galerie, et laissèrent passer le flot des courtisans. 
« Messieurs », dit à peu près Louis XIV, « voilà le roi d'Espa- 
gne. La naissance l'appelait à cette Couronne. Toute la nation 
l'a souhaité, et me l’a demandé instamment, ce que je leur 
ai accordé avec plaisir. C'était l'ordre du Ciel ». Il se retourna 
ensuite vers le duc d'Anjou, et ajouta : « Soyez bon Espagnol, 
c'est présentement votre premier devoir; mais souvenez-vous 
que vous êtes né Français, pour entretenir l’union entre les 
deux nations; c'est le moyen de les rendre heureuses et de con- 
server la paix de l'Europe (1) ». À cet instant, Castelldosrius 
s'approcha, avec son fils, de Philippe V, et s'écria, en lui bai- 
sant de nouveau la main : « Quelle joie! {l n’y a plus de Pyré- 
nées ; elles sont abîfmées, et nous ne sommes plus qu’un (2} »! 


(1) Dangeau, 16 novembre 1700, tome VIF, pages 417-418, 

(2) Ce mot, d'ailleurs fort beau, sera porté sans doute encore fort longtrmps 
au compte de Louis XIV, aussi bien que le fameux : « l'État, c'est moi ! :, 
dont pourtant M. Chéruel a fait bonne et délinitive justice. V, Histoire de 


Mazarin, tome Il, pages 254-256, 
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Ensuite, les deux ducs de Bourgogne et de Berry, les larmes 
aux yeux, embrassèrent leur frère. Le Roi, pendant ce temps, 
fit entrer dans son cabinet le comte de Sinzendorf, venu à Ver- 
sailles, fort mal à propos, pour obtenir une audience. Après 
quoi, il se rendit à la chapelle, poussant le cérémonial jusqu'à 
faire marcher à sa droite son petit-fils, devenu uniquement 
dans sa pensée Sa Majesté catholique. Il aurait même exagéré 
le respect de l'étiquette jusqu’à se priver, dans la tribune, de 
son « carreau » pour le lui donner. Le « grand appartement » 
lui lut attribué, au sortir de la chapelle, afin d'y recevoir à son 
gré tous les hommes d'État ou les grands seigneurs qui éprou- 
veraient le besoin de venir faire leurs génuflexions au soleil 
levant. Son départ pour Madrid fur provisoirement fixé au 
4 décembre (1). 

Les presses de Léonard ne tardèrent pas à divulguer au 
public, en même temps que le LexLe imprimé du testament, du 
codicille et des diverses adresses de la Régence, le portrait 
charmant de Philippe V, gravé jusqu'à mi-corps et représentant 
un gracieux adolescent aux yeux expressifs et aux longues bou- 
cles frisées. Au point de vue moral, le jeune monarque ne sem- 
blait pas moins séduisant qu'au point de vue physique, M°* de 
Maintenon, après son départ, regrettait, non sans quelque 
affectation peut-être, « tout ce qu'elle avait connu en lui de 
vertu, de bonté, d'esprit et de douceur » (2). Ailleurs, elle vante 
encore « son bon sens, ses bonnes inclinations, son grand 
fond de religion et de vertu » (3). Son règne devait effectivement 
faire apparaître en lui une âme pieuse, honnète el timide. A 


14) On pourra consulter, à propos de cette scène historique et des préce- 
dentes, un e Mémoire » clans France, tome CDXLVI, folios 65-R2 : Saint-Simon, 
et les notes si riches de rapprochements de M. de Boislisle (tome VIF, pages 205- 
33%): Dangenu, tome VI, pages 411-492: les Mémoires de Sourches, tune VI, 
pages 500-511 ; Louville 1e 1, passim ; le Journal de la Cour dans le Mercure 
de novembre, pages 207-277 ; le n° du 20 novembre de la Gazette de France, 
papes N2-084 ; la lettre de Pisani au Sénat vénitien, écrite à Paris dans la 
soirée même du 16, ete, ete, 

(1 Me de Maintenon au comté d'Aÿen, 49 janvier 1701. — Tome HV, 
page 378. 


(5) Mme de Maintenon à d'Harcourt, 20 janvier 1704. — Tome IV, page 572. 
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la vérité, le duc d'Anjou corrigeait en partie son indécision 
habituelle par une gravité précoce et innée (1). Mais le sang- 
froid ne suñlit pas pour faire un homme d’État. I] lui faut aussi 
une grande largeur d'esprit, une certaine confiance en soi-même, 
de la promptitude dans les résolutions. Le jeune duc paraissait 
plus sympathique que royal. « 1] n'a pas autant de vivacité ni 
autant d'intelligence que son plus jeune frère, mais il possède 
d'autres excellentes qualités, Il a bon cœur, il est généreux, de 
plus, véridique, car, pour rien au monde, il ne dirait des men- 
songes. Il séra homme dé parole aussi ; il est miséricordieux 
et il a du courage. Il a l’air bien autrichien, la bouche 
toujours ouverte. Je lui en ai fait l'observation cent fois; 
quand on le lui dit, il la ferme, car il est bien docile » (2). Le 
mal était qu'en effet les qualités intellectuelles ne se trouvaient 
pas à la hauteur des autres. « Il est si innocent », avouait 
Mr de Maintenon, « qu'il faut l'aviser de tout (3) ». Depuis son 
avènement nominal à la royauté, il passait ses journées à chas- 
ser, et, le soir, « jouait à la cligne-musette dans la chambre de 
Mse de Maintenon » {4}, tandis que le duc de Berry s'épouvan- 
tait à l’idée de voir «tous les gouverneurs et sous-gouverneurs 
tomber sur lui seul » (5). Les deux frères du duc de Bourgogne 
n'avaient point été élevés à « la Télémaque », et leur aïeul s'était 
moins inquiété de les mettre à même d'occuper un trône à 
l'étranger que de les rendre incapables de troubler par leur am- 
bition celui qui porterait un jour la couronne de France, 

(1) Mme de Maintenon au comte d'Ayen, 28 janvier 1704. — Tome IV, page 
376. Cf. page 356. 

(2) La Palatine à la duchesse de Hanovre, 13 novembre 1700. — Éd. Jae- 
glé, tome 1, pages 260-261. 

(5) Mes de Maïntenon à d'Harcourt, 20 janvier 4704. — Tome 1V, page 572. 

(4) Me: de Maintenon au cardinal de Noailles, 2$ novembre 1700, — Tome |, 
page 347. 

(5) La Palatine à la duchesse de Hanovre, 13 novembre 1700. — Éd. Jueçlé, 
tome }, page 261. 
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Notification à plusieurs Cours. — Joie manifesie el spontanée du peuple 
espagnol. — Adresses des principaux personnages de l'Espagne. — 
Fête pompeuse à Madrid, — Adhésion de l'Aragon, de la Catalogne et 
des États d'Italie. — Mar-Emmanuel n'hésite pas plus que Vaudemont. 
— Quelques princes, italiens où allemands, reconnaissent Philippe V. 
— Départ du nouveau roi. — Lenleur extraordinaire el affeciée de son 
royage. — Louis XIV veut laisser à l'Empereur les deux mois que le 
traité de partage lui a accordés pour se décider. — Philippe V n'arrive 
à Madrid que le 18 février 4701. — Louis XIV lui réserve ses droits 
éventuels à la Couronne de France. — Mauvais effet de celle mesure. — 
Comment on la peut erpliquer. 


Il importait maintenant de prévenir, par voie oficielle, les 
princes les plus influents de l'Europe du sort qui venait d’être 
assigné à la monarchie d'Espagne. Dès le 12, une copie du 
« Mémoire » préparé pour le roi d'Angleterre avait été expé- 
diée à Rouillé (1). Le prince de Monaco fut chargé le 47 d’in- 
former le saint-père (2). Phelypeaux fut averti également le 
47 (3), et le Roi, par Ja même occasion, adressa à Victor-Amé- 
dée une lettre où il lui annonçait, un peu sèchement, sa déter- 
mination. 

(4) Portugal, tome XXXVY, folios 111-112. 

(2) Le Roi à Monaco, 17 novembre 1700. — Rome, tome XDVYIII. 


(5) Le Roi à Phelypeaux, 17 novembre 1700. — Turin, tome CVI, folios 
215-217. 
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« Mon frère et neveu, je suis si persuadé de votre attachement à mes 
intérèls que je ne puis douter que vous n’apprenlez avec plaisir par le 
sieur Phelypeaux, mon ambassadeur auprès de vous, la résolution que 
j'ai prise d'accepter pour mon petit-fils, le duc d'Anjou, la succession 
de toute la monarchie d'Espagne, où sa naisssance, la disposition du 
feu roi catholique «et la voix des peuples Fappellent unanimement. 11 se 
prépare à partir pour aller prendre possession de ce royaume; et, 
comme je suis persuadé qu’il se conformera toujours à mes sentiments, 
qu'il est informé de ceux que j'ai pour vous, je puis, en vous assurant 
de mon amitié, vous répondre aussi de la sienne, et regarder l'union 
qui sera désormais entre ma Couronne et celle d'Espagne comme le 
présage certain de la tranquillité générale de l'Europe {1} n. 


Le lendemain, on écrivit à Blécourt (9), et la dépêche fut 
accompagnée d'un compliment de condoléance mortuaire du 
Roi à Marie de Neubourg. « Madame ma sœur », disait 
Louis XIV, « je m'intéresse très véritablement à la perte que 
Votre Majesté a faite et à sa juste afliction. Le duc d'Harcourt, 
en qualité de mon ambassadeur extraordinaire, fera connaltre 
à Votre Majesté mes sentiments, et, comme je ne doute pas 
qu'elle ne donne une entière créance à ce qu'il lui dira de mon 
amitié sincère, il ne me reste plus qu'à prier Dieu d'envoyer à 
Votre Majesté toutes les consolalions nécessaires en celte triste 
occasion, étant, Madame ma sœur, votre bon frère (3) ». Plu- 
sieurs missives analogues partirent ce mème jour. L'une était 
destinée à M. Dupré, et pouvait servir à peu près pour tous les 
princes italiens. 


u Je ne doute pas que le Grand-Duc n'attende présentement avec 
une impatience égale à celle du reste de l'Europe la résolution que 
J'aurai prise, ou de m'en tenir au traité de partage, ou d'accepter l'ins- 
titution faite en faveur de mon petit-fils le duc d'Anjou. L'un et l’autre 


{1) Le Roi à Victor-Amédée, 47 novembre 1700. — Turin, tome CVI, folio 
218. 

{2) Le Roi à Blécourt, 18 novembre 4700. — Espagne, tome LXXXY, folios 
384-340. 

(3) Le Roi À la reine d'Espagne, 18 novembre 1700. — Espagne, tome 
LXXXY, folio 386, 
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de ces deux partis était soutenu de bonnes raisons, et je trouvais dans 
le premier des avantages considérables pour ms Couronne. Mais, 
comme mon principal objet, en convenant des traités de partage, avait 
été de prendre des mesures solides pour maintenir la paix dans 
Europe, ce même objet est encore celui que je me suis proposé, lors- 
qu'il a fallu décider. 

L’exécution du traité de partage excitait une guerre inévitable. Les 
princes d'Italie n'avaient pas voulu promettre de le garantir, et, demeu- 
rant faibles et désarmés, il était impossible d'empêcher l'entrée des 
troupes étrangères en Italie. L'Empereur refusant de souscrire au 
traité, la guerre devenait absolument nécessaire, On ne pouvait en pré- 
voir la fn, et d’ailleurs il fallait employer mes armes contre une nation 
qui regarde comme son plus grand bonhéur que je consente à lui don- 
ner un de mes petits-fils pour régner sur elle, 

Je maintiens la paix dans toute l’Europe en acceptant le testament 
du feu roi catholique. Les droits des légitimes héritiers sont conser- 
vés, puisque mon fils cède les siens au duc d'Anjou. Ces considéra- 
tions m'ont fait prendre la résolution de l’accorder aux vœux empres- 
sés de toute la nation espagnole (1) ». 


Une dépêche pour M. de Puysieulx fut libellée le 19 (2), mais 
les cantons ne reçurent qu’un peu ultérieurement, le 2 décem- 
bre, les explications de la France (3). Le 21 novembre, on 
s'occupa de des Alleurs (4) et de l’Électeur de Brandehourg (3). 
Le 28, on songea aux deux rois de Danemark et de Pologne (6). 
Le 29 enfin, Louis XIV, ou plutôt Torcy, reprit la plume à 
l'intention du roi de Portugal et des États-Généraux. Sa lettre 
à don Pedro n'était pas plus longue que le billet remis à Victor- 
Amédée. 


« Très haut, etc. Nous ne pouvons douter que Votre Majesté, 
s'intéressant à ce qui nous regarde, n'ait appris avec douleur la mort 


(1) Le Roi à Dupré, {8 novembre 1700, — Florence, tome XXXI. 

(2) Le Roi à Puysieulx, 19 novembre 1700, — Suisse, tome CXXIV, folios 
51-54. 

(3) Suisse, tome CXXIV, folio 56. 

(4) Le Roi à des Alleurs, 21 novembre 1700, — Brandebousy, tome XLI. 

(5) V. Lamberty, tome 1, page 198. 

(6) Danemark, tome LXIV, folio 241, 
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de notre très cher et très amé frère Charles second, roi d'Espagne, et 
qu’en même temps elle ne prenne part à la satisfaction que nous avons 
de voir notre très cher et très amé petit-fils Philippe V, présentement 
roi d’Espagne, élevé sur le trône de celte monarchie. Comme il est 
informé de mes véritables sentiments pour Votre Majesté, nous pou- 
vons l’assurer par avance de notre amitié pour elle, et nous ne doutons 
pas qu'elle ne regarde cet événement comme le fondement le plus 
solide de la tranquillité de l'Europe. Cependant Votre Majesté doit être 
persuadée qu’en toutes occasions nous lui donnerons des marques de 
notre estime et de notre amitié » (1). 


Voici la lettre que Briord, le 4 décembre, transmit à La Haye. 


« Très chers, grands amis, alliés et confédérés, la tranquillité de 
l'Europe est si solidement établie par la juste disposition que le feu 
roi d'Espagne, notre très cher et très aimé frère, a faite de ses royau- 
mes et États, en faveur de notre très cher et très aimé petit-fils, 
Philippe V, présentement roi d'Espagne, que nous ne doutons pas de 
la part que vous prendrez à son ayénement à la Couronne. Nous lui 
avons déjà fait connaitre l'affection véritable que nous avons pour vous ; 
et, comme nous sommes persuadés que ses sentiments seront conformes 
aux nôtres, l’étroite intelligence qui sera désormais entre notre Cou- 
ronne et celle d'Espagne nous donnera de nouveaux moyens de vous 
marquer l'intérêt que nous prenons à ce qui vous regarde et l'amitié : 
sincère que nous avons pour vous. Le comte de Briord, notre ambas- 
sadeur extraordinaire, vous en donnera de nouvelles assurances, el, 
cependant, nous prions Dieu qu'il vous alt... » (2). 


Louis XIV ne fit pas écrire à l'Empereur. Dès le 9 novem- 
bre, Torcy n'avait point caché à Sinzendorf, accouru pour avoir 
des nouvelles, soit d'Espagne, soit du cabinet du Roi (3), que 
l'indécision sans fin de Sa Majesté impériale était une circons- 
tance des plus regrettables, mais qu'à présent la situation était 


(1) Le Roi à don Pedro 11, 29 novembre 1700. — Portugal, tome XXXV, 
folio 438, 

(2) Le Roi aux États-Généraux, 29 novembre 1700, — Cité par Grovestins, 
tome VII, page 51%. — Cf. Lamberty, tome 1, page 221. 

(3) Lourille, Mémoires, tome 1, page 17. 
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bien changée, que du reste il ignorait quelle résolution pren- 
drait son maître (1). La dépêche rédigée le 22 en son nom pour 
Villars témoigne qu'à Versailles on ne demandait pas mieux 
encore que de voir agréer par la maison d'Autriche une tran- 
saction, avec, ou mieux, sans mariage. Aucun pas décisif en 
effet n'y était encore risqué vis-à-vis de la cour de Vienne, à 
qui toutes les portes restaient soigneusement ouvertes pour 
introduire, mais d'elle-même, puisque l'heure fatale avait sonné, 
une proposition quelconque d'accommodement, 


« Toutes vos lettres m’ont informé des différents Conseils tenus à 
Vienne au sujet de l'extrémité du feu roi d'Espagne, et des mesures à 
prendre dans celte pressante conjoncture. Enfin, la réponse qu'on vous 
a donnée, et que vous avez jointe à votre lettre du 6, m'a fait voir que 
l'Empereur persistalt encore dans le refus qu’il a toujours falt de sous- 
crire au traité de partage, Celle résolution constante ne laissait aucun 
lieu de douter du renouvellement de la guerre, si j'avais employé mes 
armes pour me mettre en possession des Élats destinés à mon fils 
immédiatement après la mort du roi catholique. Cependant, le princi- 
pal objet des mesures que javais prises était de maintenir le repos de 
l'Europe et de prévenir les troubles que cet événement pouvait exciter. 
Ainsi, dans la même vue de conserver la paix, j'ai cru que le moyen le 

. plus assuré pour y parvenir, l'Empereur ne souscrivant point au traité 
de partage, serait d'accepter pour mon pelit-fils le duc d'Anjou, pré- 
sentément roi d'Espagne, la disposition faile en sa faveur par le feu 
roi son prédécesseur, 

Je déclarai ma résolution sur ce sujet le 46° de ce mois. J’en ai 
donné part au Conseil établi pour le gouvernement d'Espagne. Je fais 
à mon petit-fils tous les honneurs dus à la dignité royale, et j'ai fxé 
au 4° décembre prochain le jour de son départ pour FEspagne. J'en 
donnerai part à l'Empereur aussitôt que je serai informé du mouvement 
que celte nouvelle aura produit à Vienne. Mais, comme j'ai appris que 
le comte d'Harack avait fait des protestations à Madrid, j'ai jugé plus 
à propos d'attendre de vos nouvelles avant d'écrire à l'Empereur. 

Le comte de Sinzendorf m'a rendu les lettres de ce prince et de 


(4) Sinzendorf à Léopold, 9 novembre 1700, — Gædeke, tome Il, Appen- 
dice, pages 166-187. 


Google ERP OE EL 


LA PROCLANATION DE PHILIPPE V 187 


l'Impératrice au sujet de la naissance du fils du roi des Romains. Mon 
intention est de nommer au plus tôt un envoyé extraordinaire pour 
aller de ma part faire les compliments et témoigner la joie que j'ai de 
celte heureuse naissance. Comme il sera chargé de mes lettres pour 
l'Empereur et pour l'impératrice, vous pourrez, en attendant son arri- 
vée, leur faire connaitre, aussi bien qu'au roi et à la relne des Romains 
combien je m'intéresse à leur satisfaction. 

Je serai bien aise que vous marquiez dans la première lettre que 
vous m'écrirez l’âge des archiduchesses filles de l'Empereur. Vous y 
ajouterez un détail exact de leur caractère, de leur esprit, de leur 
humeur, de la taille, et à peu près de la figure de chacune d'elles, 
enûn de toutes leurs qualités personnelles, et, si vous le pouvez, vous 
m'en enverrez les portraits. Quand mème on saurait que vous avez 
cette curiosité, elle ne devrait pas déplaire, les dispositions faites par 
le testament du roi d’Espagne élant présentement connues H).... » 


Pendant que Louis XIV s'empressait ainsi de fournir des 
explications de nature à justifier sa conduite, la proclamation, 
par coutumace, en quelque sorte, de « Philippe-Quint » était 
accueillie d'un bout à l’autre de la monarchie espagnole, non 
pas seulement sans difficulté, mais avec un enthousiasme indé- 
niable. On avait craint d'abord à Madrid « quelque tumulte 
dans la ville au moment de la mort du roi; mais, le peuple 
ayant su que Mgr le duc d'Anjou était nommé successeur, tout 
- le monde est aussi tranquille que si le feu roi était encore en 
vie (2) ». Vainement, exaspérés de voir les Espagnols déférer 
avec un respect radieux à la volonté posthume de leur roi 
légitime, Harrach et les derniers partisans que l'Empereur avait 
conservés à Madrid avaient-ils fait de leur mieux pour intimider 
ou ramener à eux les chefs du nouveau gouvernement. Vaine- 
ment avaient-ils tâché de provoquer quelque soulèvement popu- 
laire, en « disant toujours que Sa Majesté refuserait (3) ». 


(1) Le Roi à Villars, 22 novembre 4700. — Virnue, tome LXXVI, folios 
[1] ‘Blécourt au Roi, 3 novembre 1700. — Espagne, tome LXXXY, foliu 343. 


(5) Blécourt au Roi, 18 nuvembre 1700. — Espagne, tome LXXXY, folio 
412. 
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Vainement enfin l’envoyé impérial avait-il déposé, le 6 novem- 
bre, une protestation contre la validité dés clauses du testa- 
ment (1). « L'homme de loi » espagnol qui s'était chargé du 
message se vit assez mal traité, ainsi que Melgar (2). L'exemple 
pourtant fut suivi, au nom du saint-siège apostolique, par le 
nonce Aquaviva, qui revendiqua, comme lui appartenant, 
le « domaine direct » sur les deux royaumes de Naples et de 
Sicile (3). La vague espérance, qui commençait à poindre, que 
le puissant roi de France pourrait bien aider l'Espagne à res- 
saisir le Portugal (4), cette espérance achevait d'enchanter les 
esprits, et faisait dédaigner toutes les récriminations venues de 
Vienne ou de Rome. Au surplus, dès le début, l'assurance que 
Porto-Carrero avait donnée à Blécourt marquait une confiance 
superbe dans la loyauté de ses compatriotes, et dépassait les 
limites de la simple jactance. « C'était assez », selon lui, « que le 
roi catholique eût reconnu par son testament Mgr le duc d'Anjou 
pour son successeur pour que la Castille et l’Aragon le recon- 
nussent (5) ». Ubilla, le 48, informa notre ministre que, dans 
les royaumes de Castille, Léon, Aragon et Valence, on avait 
reçu avec une vive satisfaction la nouvelle des derniers événe- 
ments (6). Le cardinal lui fit dire, de son côté, que « toutes les 


(4) On la trouvera À l'A ppéndice, 

(21 Dangeau, 2 décembre 1700, tome VII, page 445. 

(3) V. cette protestation À l'A ppendice, 4 

(4) Lettre au P. Blandinières, 47 novembre 4700, — Expagne, tome 
LAXXV, folio 408. 

65) Blécourt au Roi, 4 novembre 1700. — Espagne, tome LXXXY, folios 


(6) « Haviendose rrcivido ya ultimamente las rerpuestas de tod'as las ciudades 
de los Reynas de Castilla, Leon, Aragon y Valencia à Las cartas y ordenes que se 
les dieron con La ocesion de la muerte del Rey mi Ser (que exta en el Ciela), tanto 
por lo que tora al nombramiento de meccesor en estos dominins, quant à la dispo- 
sicion de gorierno mientras puede mandarlos ; han executado promplamente con 
rendida obediencia das ordenes referidas, manifestando tamhien eu gran con- 
suelo en lo dixpuesto por el Rey (que haya gloria), y, siendo de todo go30 à la 
Reina, mé S'a, y Sres governaderes, esta nueva manifestacion del zelo y amor de 
Los vassallos desta Corona, han querido tenga V.S. luego noticia de ello, mandan- 
dome se la partiripe, como lo executo, quedando al servicio de V_S. para quanto 
me erdenare. Dios qée à V, S. naos ao, Palaze, 18 de nouvr 4700, B. L. M, de 
V.S., su mavr serur, Antonio de Ubilla ». — Espagne, tome LXXXYV, folio 410. 
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villes à qui on avait fait part du testament du roi catholique 
avaient demandé la permission d'en faire des feux de joie, ce 
qu'on ne leur avait pas accordé jusqu'à la réponse de Sa 
Majesté (4) ». Néanmoins, le mardi 16, juste le jour où Philippe 
était proclamé roi à Versailles, la « canaïlle » de Madrid, après 
être venue pendant la journée « insulter les gardes des portes 
du côté de Saint-Gaetan » et avoir laissé quelques-uns des siens 
sur le carreau, revint pendant la nuit « incendier les réduits 
des gardes et les portes ». Il fallut sonner le tocsin pour aider 
les soldats à éteindre le feu. Ce fut le dernier mot de l'influence 
autrichienne dans la capitale de l'Espagne (2). 
Indépendamment des adhésions officielles et successives de 
la Junte, Louis XIV et son petit-fils ne cessaient de recevoir à 
Versailles des hommages, des offres de service et des suppli- 
ques prodiguées par la plupart des grands personnages de 
Madrid. Porto-Carrero, dès le 2 novembre, avait, en son nom 
particulier, écrit au Roi pour s'excuser de n'avoir pu confier 
l'assurance de sa soumission et de son respect à l'exprès qui, 
la veille, avait emporté en France la nouvelle du décès et du 
testament (3). Vingt-quatre heures plus tard, Ubilla, en expé- 
diant la copie de l’acte testamentaire et du codicille, erut devoir 
se faire, en son nom privé, l'interprète du vœu général (4). Le 
lendemain, 4, le maréchal de Conflans, « général de bataille en 
Flandres », mais pour le moment à Madrid, pria Torey, tout 
d'abord, de lui faire obtenir la conservation de sa place sous le 
nouveau souverain. Simultanément, il lui promit « pour son 
auguste personne les mêmes sentiments d’attachement et de 
fidélité » qu'il avait eus à l'égard de son prédécesseur (8). Le 


4) Blécourt à Torcy, {1 novembre 1700. — Espayne, tome LXXXY, Folio 
390. 
(2) Relations véritables, année 1700, n° du 7 décembre, page 789. 

(3) Espagne, tome LXXXVY, folio 330. - Nous reproduiruns à l'Appendice la 
plupart de ces lettres, dont nous nous bornons ici à marquer la place, par 
ordre chronologique, et en en passant un grand nombre, dans les portefeuilles 
diplomatiques. 

(4} Espagne, tome LXXXY, folio 531. Y. à l'Apprudice. 

(5) Espagne, tome LXXXVY, fuliu 355. V, à l'Appendice. 


190 LA PROCLANATION DE PHILIPPE Y 


même jour, don Manuel Arias, aussi bien comme « président 
de Castille » qu'en qualité de membre de la Junte, attesta la 
satisfaction qu'éprouveraient Lous ses compatrioles sans exCep- 
tion à jouir de la présence effective de leur nouveau maître (1). 
Une certaine accalmie suivit dans cet ouragan de sympathie, 
ou de résignation sympathique, parti des hautes sphères du 
gouvernement. Le P. Saint-Thomas, supérieur du couvent des 
Auguslins de Murcie, prit cependant sur lui de remercier le 
Roi, avant de savoir si ce prince mériterait ses remerciements, 
et lui « baisa les pieds » par correspondance le 20 novembre (2), 
Le supérieur des Récollets, qui soutenait un procès en France, 
écrivit en latin deux jours après, de Figueras, à Sa Majesté 
très chrétienne, afin de lui recommander ses intérêts en raison 
même de son empressement (3). 

Aussitôt que la nouvelle de l'acceptation eût été connue à 
Madrid, elle donna d'abord lieu, comme ex abrupto, à une 
immense explosion d’allégresse populaire. Trois jours après, 
on procéda à la cérémonie d'usage. Dans quatre endroits diffé- 
rents, le portrait en pied du duc d'Anjou fut exposé, sous un 
baldaquin en drap d'or, à l’enthousiasme, pour ne pas dire, à 
l'adoration du peuple madrilène. Le jeune monarque était 
représenté habillé à la française, avec le grand cordon bleu. Les 
tréteaux avaient la demi-hauteur d’un homme. Le cortège se 
forma à 2 heures de l'après-midi à la villa, c'est-à-dire à l'hôtel 
de la ville. Là, le corregidor, don Francisco Ronquillo, qu'en- 
touraient Loutes les autorités urbaines et une notable partie du 
corps de la noblesse, remit à l'alferez mayor de Madrid le pen- 
don ou étendard de Castille, sur lequel étaient brodées les 
armoiries du royaume ainsi que les insignes de la Toison d'Or, 
Ce porte-étendard vivant n'était pas, comme on le raconta 
d’abord, Leganez, mais bien un parvenu célèbre, le marquis del 
Grillo, à qui le corregidor rappela ce qu'exigeait de lui le céré- 


(1) Expagne, tome LXXXV, folio 354. V. à l'Appendice. 
(2) Espagne, tome LXXXY, folio 454. 
(3) Espagne, tome LXXXY, folios 456-457, 
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monial traditionnel. Le cortège se mit en marche vers la plasa 
mayor. Les quatre rois d'armes commencèrent par imposer 
à trois reprises le silence à la foule assemblée. Après quoi, 
l'ancien banquier de Gênes, également par trois fois, s'écria : 
Castilla, Castilla, Castila por el Rey Catholico, Felipe quinto, 
nuestro Señor! Trois fois encore, il salua l'image royale en 
abaissant sa bannière, tandis que la multitude proférait à pleins 
poumons le cri de: Viva el Rey ! La cérémonie se renouvela 
à deux autres endroits, d’abord devant le palais royal, au pied 
du balcon dit « du roi », puis, au couvent de las descalzas, le 
clergé non-séculier devant toujours en Espagne avoir sa part 
dans les pompes publiques. Vers cinq heures du soir, l’étendard, 
avec le reste, fut rapporté à la villa, où, pendant une semaine 
entière, l’efgie peinte de Philippe V demeura exposée au culte 
de la population, entre des torches abritées contre le vent. 
Madrid tout entier fut illuminé à la suite de cette « fonc- 
tion » (1), 

Tandis que la population madrilène acclamait ainsi dans les 
rues et sur les places le règne naissant, les courriers qui traver- 
saient les Pyrénées pour gagner Versailles emportaient des lettres 
de plus en plus nombreuses écrites par les principaux dignitaires 
de l’Espagne, en vue d’attester leur bon vouloir, au risque par- 
fois de trahir leurobséquiosité. La plupart s’adressaient directe- 
ment à Louis XIV. Arias (2), pour la seconde fois, et Aguilar (3) 
prirent la plume l’un et l'autre le 23 novembre. Il était curieux 
que le chef du parti autrichien, jadis réputé si hostile à la 
France, füt accompagné fortuitement dans sa palinodie écla- 
tante par le chef du Conseil de Castille. Aguilar protestait de 
sa sincérité absolue, et se contentait de faire allusion à ses 
services passés, que, malgré son âge avancé, il continuerait 
loyalement. Le 24, le duc de Gandie (4), le cardinal Borgia (3), 


(4) D'après une relation conservée à Vienne, au Slaalsarchiv, et citve par 
Gædeke, tome II, page 145. 

(3) Espagne, tome LXXXY, folio 444, 

(5) Espagne, tome LXXXV, folio 445, V, à l’Appendice. 

(4) Espagne, tume LXXXY, folio 444. 

(5) Espagne, tome LXXXY, folio 449. 
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don Miguel Francisco de Salvador (1), don Fernand d'Aragon, 
c’est-à-dire Montalo (2, ajoutèrent leurs félicitations et leurs 
engagements à ceux de tous les courtisans qui les avaient 
devancés. Le clergé prit la parole le jour suivant, d’abord dans 
la personne de Porto-Carrero. Le cardinal ft en effet écrire 
deux lettres, l'une, pour remercier Philippe V de la confiance 
qu'il lui avait bien voulu témoigner, la seconde, pour exprimer 
à Louis XIV toute la gratitude à laquelle l'obligeait son « heu- 
reuse » acceptation (3). Le prélat avait été imité, presque à la 
même heure, non-seulement par la supérieure et les religieuses 
du couvent de la Conception (4), mais encore, ce qui avait infi- 
niment plus de portée, par l’inquisiteur général (à). 

La Junte, le 26, expédia à son tour ses remerciements in 
corpore, signés par tous ses membres, la reine en tête, puis Porto- 
Carrero, Arias, Montalto, l’évêque de Ségovie, Aguilar, le comte 
de Benavente, enfin Ubilla (6). Ce dernier ne laissa pas achever 
la journée sans se prosterner personnellement aux pieds 
du roi de France, et en lui remémorant avec soin qu’il était 
à la fois secrétaire du Despacho et membre de la Junte, fonc- 
tions qu’il désirait évidemment conserver, en échange de son 
compliment de « bienvenue » (7). Porto-Carrero, simultané- 
ment, recommanda à Louis XIV son cousin, le duc d’Osuna, 
qui se rendait à Versailles (8). Le 26 également, le comte de 
Montijo, conseiller d'État, fit appel au bon souvenir que M. 
d'Harcourt ne pouvait point ne pas avoir gardé de lui pour 
. garantir la sûreté de son dévouement futur (9). Le marquis de 
Villena, duc d’Escalone, quoiqu’en retard d’une journée, ne se 

montra pas moins fervent ami des Français. Il se servit même 


(1) Espagne, tome LXXXY, folios $50-451. 

(2) Expagne, tome LXXXY, folio 452. V, à l'Appendice, 

(3} Espagne, tom LAXXY, folius 470 et 471-472. 

(4) Espagne, tome LXXXV, folio 455. 

(5) Espagne, tome LXXXV, folios 454.455. 

(6) Espagne, tome LXXXV, folivs 475-477, V. à l'Appendice. 
(7) Espagne, tome LXXXY, folios 481-482. V. à l'A ppendice. 
(8) Espagne, tume LX , folios 485. V. à l'Appendice. 

() Espagne, tome LXXXY, folivs 487-488, V, à l'Appendice. 
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de notre langue en laissant déborder ses sentiments de respect 
et d'affection (1). Un jour après, ce fut le tour d'Oropesa lui- 
même, qui écrivit sa lettre tout entière de sa main et ne ména- 
gea pas ses expressions (2). Pour plus de sûreté encore, il fit 
vanter à Versailles ses bonnes intentions par le roi de Portu- 
gal (3) Un autre adversaire converti de la France, Fuensalida, 
s'exécuta la journée suivante (4), le 29, ainsi que le « connéta- 
ble », c’est-à-dire don Fernandez Velasco, duc de Frias (5), 
Sanisteban, qui avait fait à l'avance ses preuves (6), et le Conseil 
d'État, lequel s'adressa directement à Philippe V, en lui ma- 
nifestant son impatience de le posséder (7). Marie de Neubourg 
prit rang le lendemain dans la procession, en sa qualité de 
buena hermana y tia de Philippe V (8), et, en même temps, 
félicita Louis XIV, « monsieur son frère et cousin », dé l’avè- 
nement du nouveau roi (9). Le comte de Benitos (10) et le duc de 
Bejar (14) s'inscrivirent de pareille manière, à la date du 30 
novembre, sur la liste des amis respectueux de la première 
heure. 

Le mois de décembre servit comme de refuge aux retarda- 
taires, car il s’en fallait que le flot des adhésions fût passé 
jusqu'au bout. Le 4° du mois, M®* Marianne de Aguirre, qui 
avait été jadis au service de la reine Marie-Louise, et dont nos 
diplomates avaient le tort d'estropier habituellement le nom, en 
le changeant, par exemple, en Daguliri, envoya à son tour son 
enhorabuena. Elle déclarait qu'elle vivait dans la retraile, 
désabusée (desengañada) et sans ambition. Seulement, comme 
elle était au courant des artifices et des intrigues de la Cour, 


(t) Espagne, tome LXXXV, folios 489-490. V. à l'Appendice, 
(2) Espagne, tome LXXXY, folios 492-493. V. à l'Appendice. 
(3) Rouillé au Roi, 21 décembre 4700. — Portugal, tome XXXV, lolio 468. 
(4) Espagne, tome LXXXV, folio 494. 

(5) Espagne, tome LXXXY, folios 499-300. 

(6) Espagne, tome LXXXV, fulios 495-496. V. à l'Appendice. 
(7) Espagne, tome LXXXY, folios 407-498. 

(8) Espagne, tome LXXXY, folios 507-5084. 

(2) Espagne, tome LXXXV, folio #3. V. à l'A ppendice. 

(10) Espagne, tome LXXXV, folin #14, 

(11) Espagne, tome LXXXVY, folio 513. 
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faire prêter à tous les États de Catalogne, qu'ils l’exécuteraient 
dans toute son étendue ». Le prince aurait été pris au piège (1). 
Le courrier de la Régence était arrivé à Barcelone le 8 novem- 
bre, à huit heures du matin, avec des ordres cachetés. Avant 
d'ouvrir le paquet, « M. le prince de Darmstadt fit assembler 
le Conseil à dix heures, où il représenta le testament du roi 
d’Espagne, et dit hautement qu’il jurait de l'observer, de quelle 
manière qu'il fût. Après la lecture faite, tout le monde s’écria: 
Vive Mgr le duc d’Ajou, notre roi! Et, comme la délibération 
devait être faite dans les formes, l'on en vint aux opinions (2) ». 
Le prince « témoigna un extrême chagrin », mais n’osa revenir 
sur le serment qu'il venait de prêter. Malgré tout, «le Chance- 
lier, évêque de Girone, avec deux autres, ses adhérents, s'oppo- 
sèrent, disant qu'il valait mieux s'attacher à la maison d’Autri- 
che. Mais, le reste ayant été pour Mgr le duc d'Anjou, on déli- 
béra de suivre ce qui était porté par le testament ». On toléra 
le cousin de la reine comme commandant des troupes, toutefois 
on lui retira ses fonctions de vice-roi. Le Conseil provincial 
députa des gentilshommes en Aragon et à Valence pour exhorter 
les autorités locales à maintenir leurs privilèges et leur union, 
Il dépêcha mème des courriers à Naples, en Sicile, en Sardai- 
gne, dans les Baléares, « qui faisaient autrefois corps avec le 
royaume d'Aragon », afin d'y conseiller la soumission au petit- 
fils de Louis XIV (3). Le comte de Pinos, « qui avait les sceaux 
de Barcelone », s’entêta, à peu près seul parmi la noblesse 
catalane, à faire opposition (4). Le prince de Darmstadt, « ennuyé 
d'être dans Barcelone sans gouverner comine vice-roi », s'était 


(4) Mémoîres de Sourches, 28 novembre 1700, tome VI, page 319. 

(3) D'Albaret à Barbezieux, 14 novembre 1700. — Depôt de la Guerre, 
tome MCDLXVI, pièce 23. Cf. Quinson à Barhezieux, méme jour, tome 
MCULXII, pièce sans numéro. 

(3) D'Albaret à Barbezieux, 14 novembre 1700. - Depüt de la Guerre, tome 
MCDLXVI, pièce 25. — Le 19, le même intendant de Perpignan manda au 
contraire que c'était le clergé qui avait reconnu Philippe Yet la noblesse qui 
s'y était opposée. 

(4) D'Albaret à Barbezieux, 17 décembre 1700. — Dépôt de la Guerre, tome 
MCDLAXYI, pièce 67. 
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déjà retiré dans un fort « à la portée du canon de ladite ville», 
probablement Montjuich (1). 

Il n’y avait pas beaucoup plus à compter, semblait-il, sur le 
prince de Vaudemont, qu’on supposait lout aussi dévoué à 
l'Empereur qu'à Guillaume III. L'inquiétude s'était accrue, 
quand on avait su par Villars que Charles Il, en renouvelant 
pour trois ans sa patente de vice-roi, venait encore de faire 
porter la Toison d'Or à son fils, général au service de l'Autriche, 
par le duc de Moles (2). Aussi avait-on attribué au nouveau mar- 
quis de Los Balbases, chargé de faire exécuter le testament à 
Milan, des pouvoirs extraordinaires, comportant même l'arres- 
tation de Vaudemont (3). Mais l'entraînement public était tel 
autour de Henri de Lorraine qu’il crut plus profitable et plus 
simple de s'y abandonner lui-même. Lorsque le comte de Ja 
Serre, envoyé à Milan par Phelypeaux, se présenta à Novare, 
dont le jeune comte d'Aguilar était gouverneur, il y vit la pro- 
clamation de Philippe V applaudie par tous les officiers espa- 
gnols qui se pressaient autour de lui. Un seul s’abstint, un 
Lorrain, le comte de Linange (4). Le gouverneur général du 
Milanais s’acquitta donc de son devoir avec la correction la 
plus louable, uniquement préoccupé, au moins d'après ses 
épanchements avec Quiros, de savoir si la France accepterait 
l'héritage (5). L'accéptation pure et simple paraît lui avoir 
causé une satisfaction que nul n'a le droit de taxer d'hypocri- 
sie (6). 


{t) D'Albaret à Barbezieux, 17 décembre 4700. — Dépt de la Guerre, tome 
MCDLXVI, pivce 53. 

12) Villars au Roi, 14 juillet 1700. — Vienne, tome LX IV, folios 274-278. 

(5) Mémoires de Sourches, 28 novembre 1700, tume VI, pages 319-520, 

(4) Phelypeaux au Roi, 4 décembre 1700, — Turin, tome UNI, folies 
245-246. 

(5) « Al gran trabajo que nos ha sucrdido con la muerte del Rey nro ar (que 
esta en gloria) se juntan los immenses cuidados en que nos tiene la ineertidumbre 
de si el Christianisme ha aceptado la herencia de su real monarquia ». Vaude- 
mont à Quiros, 22 novembre 1700, — Archives du royaume de Belgique. 

(6) « No se puede contener mi afro... y tambien congratularme al mismu 
tiempo con V, E. de hallarnus ya con Rey, por harer admitido la sucesion de la 
Corena el Serme S° duque de Anjou, pues mediante este tan favorable suvesocesan 
todos aquellus cuidadue y recelos con que antes nos hallaramus, de que pudivse 
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Au Sénat, il paraît y avoir eu d’abord quelque hésitation. Un 
des membres de la haute assemblée, Pagani, se prononça même 
au début « contre la reconnaissance immédiate du duc d'Anjou ». 
Il faut dire que ce Pagani était en même temps envoyé extraor- 
dinaire à Milan de l'Électeur palalin, et en correspondance 
réglée avec le fameux baron de Wiser, voire avec le P, Gabriel, 
Un de ses collègues, le sénateur Casado, lui répliqua vivement et 
« atlira à soi tout le Sénat ». Dans son discours, « il établit la 
justice de la cause du duc d'Anjou et du testament de Char- 
les 11 par des raisons si fortes que le Sénat, aon-seulement s’y 
rendit, mais qu'il se confirma dans l'opinion où il était déjà 
sur le testament ». A la fin, Pagani, sentant sa cause perdue, 
tira un crucifix qu'il portait sur lui, altesla par serment ses 
bonnes intentions, et conjura les autres de ne laisser rien 
transpirer de son premier avis (Â). 

L'adhésion de Vaudemont se manifesta encore mieux, lors- 
que, le 5 décembre, l’envoyé impérial, le comte de Castelbarco, 
vint déposer entre ses mains une protestation. J1 lui répondit 
fièrement qu'il servirait son nouveau maître avec la même fidé- 
lité et le même zèle que l’ancien, « jusqu'à la dernière goutte 
de son sang (2) ». Il eut de plus le soin de faire réitérer le len- 
demain cette réponse péremploire, au nom du Sénat, par le 
grand-chancelier, don Miguel Francisco Guerra (3). Il engagea 


tener efecto el tratado de reparticion, cuya novedad ha producido en Alemania 
grande alleracion … » Vaudemont à Quiros, 8 décembre 1700. — Archirex du 
royueme de Belgique. 

(1) Dépôt de la Guerre, tome MDLXXXI, pièce 110, 

(2) « Que crediu no podrà darle (à l'Empereur) mas grande xeful del deseo 
que tenia de merccer su eslémacion que cumpliemdo con la obligacion que le 
éncumbe de servir à Rey su amo con la misma fidelidad y el mismo celo que lo ha 
execufado al Rey au señor (que esta en gloria), que le ha dexado ordenado le 
reconosca por au legitino aubcesor, y al qual prutesta el principe que ha de servir 
dasta derramar fa ullima gota de sangre, manteniendo en la fidelidad y ouv- 
diencia lo que xe ha servido poner à au cuidado ». — Archives du royaume de 
Belgique. ® 

(3) « Me Din encargado el Sr Principe de decir à VS, L., tanto en su nombre 
quando en el de todos los tribunales y publicus de exte Estado, que, recomocido el 
dtenor de los referidus papeles, no puede en manera alguna adinitirlos, ni en nine 
gun meudo consentirlo ». — Archives du royaume de Belgique. 
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même Castelbarco à ne pas trop prolonger son séjour, dans 
l'intérêt de sa propre sûreté (1). Après quoi, il se hâta d'envoyer 
à Phelypeaux « le secrétaire de Milan, avec l'état des places et 
des troupes (2: ». Vinrent alors les fêtes. « Le prince de Vau- 
demont », manda Louciennes, « toute la noblesse et les magis- 
trats, ayant quitté le deuil, vêtus d'habits magnifiques, ont 
assisté à la proclamation de Philippe V roi d’Espagne. Son 
portrait, qui le représentait vêtu à l’espagnole, fut exposé à la 
vue du peuple sous un dais, et, le même jour, après diner, ledit 
gouverneur, avec le Conseil secret, et une très grande aflluence 
de peuple, fut dans la métropolitaine assister au Te Deum, 
qui s’y chanta solennellement, pour rendre grâces à Dieu de 
cet heureux événement. Le commandant du château fit une 
salve royale. La nuit venue, il y eut illumination par toute la 
ville, plus grand bal chez le prince de Vaudemont (3) ». De 
nouvelles fêtes eurent lieu peu après, lorsque Tessé vint visiter 
Milan, et le gouverneur du château, don Fernando Baldez, 
donna chez lui un repas de gala (4). 

Les deux royaumes espagnols de la péninsule italienne ne 
furent pas plus difficiles à enlever. Le 26 novembre, en même 
temps que la 4° lettre de la Régence, il était arrivé à Fonlaine- 
bleau un courrier de Medinaceli, alors vice-roi de Naples, et 
ce courrier « portait des lettres pleines d'assurances de sa fidé- 
lité et de son obéissance ». Si l’on n’en avait pas reçu simulta- 
nément de son collègue en Sicile, le duc de Veragua, « on n'en 
était guère en peine, et on ne s'en prenait qu'à la mer, dont le 
trajet était difficile en cette saison » (5). La conjecture était 
exacte. Le 8 décembre, Castelldosrius montrait une lettre de 
Medinaceli, « par laquelle il lui mandait qu'il avait reçu avec 
zèle les ordres de la Régence, qu'on pouvait s'assurer qu'il ne 


{4} Villars au Roi, 22 décembre 1700. — Vienne, tome LXXVI, folio 429. 

(2) Dangexu, 7 decembre 1700, tome VII, page 452. 

(5) Louciennes au Roi, 28 décembre 1700. — Gênes, tome XXXIL. 

(4) Relations véritables, Milan, 5 janvier 1701, pages 44-45. 

(5) Mémoires de Saourches, 6 décembre 1700, 1ome VI, page 329. — La 
réponse du Roi à cette lettre, réponse datée du 1% decembre, se trouve dans 
Espagne, tome LXXXVI, folio 92. 
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laisserait entrer aucunes troupes dans les terres où il comman- 
dait, que le gros temps l'avait empêché de faire ‘porter les 
mêmes ordres en Sicile, mais qu'il assurait que lout irait 
bien » (1). Le dernier jour de l'année, on sut à la Cour que Medi- 
naceli avait poussé le dévouement si loin « qu'il avait fait 
publier une ordonnance défendant sous peine de la vie de par- 
ler de la maison d'Autriche » (2). El avait cru devoir en outre 
faire partir le duc de Popoli, frère de l'archevèque de Naples, 
pour porter ses compliments au nouveau roi d'Espagne « et 
l'assurer de sa fidélité et de tous ses sujets du royaume de 
Naples » (3), Les nouvelles de Sicile et de Sardaigne n'’arrivè- 
rent que le 3 janvier. Ces nouvelles se réduisaient du reste à la 
proclamation du duc d'Anjou effectuée par ordre des deux vice- 
rois, Veragua et Sanisteban (4). Si l'on en croit cependant une 
sorte de dénonciation envoyée par un certain Bertini, « avocat du 
roi eu Sicile », Veragua aurait en réalité différé le plus long- 
temps possible de proclamer Philippe V et ne s'y serait 
décidé que par suite de l'attitude menaçante de ses principaux 
officiers (5). 

A Bruxelles, pareillement, la transition d'un règne à l’autre 
s'était accomplie dans des conditions qu'on avait à peine osé 
espérer à Versailles (6). Le 22 novembre, une lettre de Max- 
Emmanuel annonça au Roi qu'il avait, lui aussi, fait chanter 
un Te Deum « pour rendre grâce à Dieu de l'avènement de 
Philippe V au trône d'Espagne ». Le comte de Monasterol vint 
le lendemain adresser ses compliments au nouveau monarque, 
et lui annonça que le gouverneur de Bruxelles, M. de Bedmar, 
ne tarderait pas à joindre ses félicitations aux siennes. Le 24, 
on en apprit encore davantage à la Cour sur les manifestations 


(1) Mémoires de Souréhes, Lomé VI, page 352. 

(2) Mémuires de Sourches, 31 décembre 1700, tome VI, page 341. 

(3) Dangeau, 29 décembre 1701, tome VIT, payzes 467-408. 

(4) Dangeau, 5 janvier 4704, tome VIII, pages #5. 

(5) Espagne, tame LXXXVI, folios 323-324 

(6) Le Roi à d'Harcourt, 29 novembre 1700. — ÆExpagne, tome LXXXV, 
folios 425-426. 
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publiques que l'Électeur avait organisées autour de lui (1). Taut 
d'empressement, cela se devine, n'était pas d'ailleurs absolu- 
ment désintéressé. Bedmar, et le prince de Chimay, son frère, 
furent admis, le 26, à présenter leurs hommages au Roi, qui 
les reçut gracieusement à Marly ; mais, le même jour, Monas- 
terol alla voir Torcy, pour lui demander « si Son Altesse 
électorale ne pourrait pas espérer que le roi d'Espagne le décla- 
refait dès à présent gouverneur perpétuel (2) ». Torcy répliqua 
que, sur une affaire de celte importance, « il était impossible 
que Sa Majesté catholique prit une résolution, pendant qu’elle 
était encore en France (3) ». La réponse parut surprendre et 
contrarier l'envoyé bavarois. « Son maître », déclara-t-il, 
« devait espérer davantage, après ce qu'il avait fait (4) ». 

Le 20 du même mois, l'évêque d'Anvers, Reynal de Coots, 
âgé de 83 ans, avait fait savoir à Louis XIV « qu'il bénissait le 
bon Dieu sur la résolution qu'on disait prise par Sa Majesté 
d’acquiescer au testament du feu roi d'Espagne (5) -. Les magis- 
traits de la même ville envoyèrent des députés à Versailles pour 
attester leur fidélité au nouveau roi, et en même temps le priè- 
rent de trouver bon qu'ils lui érigeassent une statue « sur leur 
place publique ». Le 4 décembre, le sculpteur anversois, 
amené par la députation, obtenait une séance de son modèle. 


(4) Mémoires de Sourches, 22, 25 et 24 novembre 1700, tome VI, pages 
315-516. 

(2) Parmi les notes d'audience de Torey, nous rencontrons celle-ci, qui porte 
la date du 3 novembre 1700, date évidemment erronée, par omission sans doute 
du chiffre des unités : « M. de Monasterul dit que M. l'Electeur de Bavière, 
ne voulant rien faire que de l'agrément du Roi, demande s'il convient à 
Sa Majesté qu'il demeure dans les Pays-Bas; que ses Etats auraient besoin de sa 
Présence, mais aussi qu'il ne peut sortir de Flandre sans étre payé des som- 
mes qui lui sont ducs par l'Espagne (illes fait monter à plus de douze millions 
de livres); qu'il serait nécessaire qu'on Ini “donnät quelque sûreté pour le 
payement de ces sommes. Demande si Sa Majesté voudrait garantir le payement. 
Enfin il la supplie de lui accorder sa protection auprés du roi d'Espagne ». 
— France, tome CCCV, folio 288. 

(5) Dangeau, 26 novembre 4700, tome VII, pages 433-454. 

(4) Torcy à Bedmar, 2 décembre 1700, — Pays-bax, tome LIN, 

(3) Pays-Bas, tome LIY, 
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Les chanoinesses de Mons tinrent également à envoyer l’assu- 
rance de leur soumission et de leur joie (4). 

La demi-déception que Max-Emmanuel avait pu éprouver de 
la réponse rapportée de Versailles par Monasterol se trouva 
largement compensée aux yeux de la population bruxelloise par 
un autre message confié à Bedmar, à savoir la grâce de tous les 
bourgeois « sentenciés el prisonaiers de Bruxelles » pour les 
troubles de l'année précédente (2). Aussi se produisit-il dans la 
ville un abondant et spontané regain d'enthousiasme populaire, 
lorsqu'on y eut reçu tout au commencement de décembre la lettre 
officielle par laquelle la Junte notifiait les dernières volontés du 
monarque défunt (3j. Les diverses Diètes des provinces furent 
alors convoquées pour le 20, 

La veille, le dimanche 19, une magnifique fête fut donnée 
dans la capitale en l'honneur des mémorables événements en 
train de s'accomplir, et aussi de l'anniversaire de Philippe V, 
né le 19 décembre 1683, et qui entrait dans sa 18° année, À 
41 heures du matin, on célébra d'abord à Sainte-Gudule un ser- 
vice solennel, suivi d'un Te Deum, qu'accompagnèrent les sal- 
ves de l'artillerie sur les remparts. La foule se pressa ensuite au 
«diner public », auquel l'Électeur avait convié les généraux, les 
ministres et l'élite de l'aristocratie. Le festin terminé, Max- 
Emmanuel se promena au milieu de ses administrés. Après 
quoi, il se rendit au grand théâtre, où l'on représenta devant 
lui l'opéra d’A/ys. La soirée surtout fut des plus captivantes 
pour le menu peuple. Par les ordres du « Magistrat », qualre 
immenses feux de joie avaient été allumés sur la grande place, 
Mais la principale attraction en était un oiseau d’amples dimen- 
sions « rempli de feux d'artifice et dressé sur une haute per- 
che ». Une pièce de vaisselle en argent était promise aux tireurs 
assez habiles pour enflammer le feu d’artifice au moyen d'une 
fusée bien lancée. L'Hôtel de Ville portait sur ses tentures de 


(4) Dangeau, 29 novembre et 4# décembre 1700. — Tome VII, pages 438 
et 442, note. 

(2) Relations véritables, année 1700, Bruxelles, 7 décembre, page T4, 

6) Gachard, page 20, 
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drap rouge une véritable forêt de flambeaux. Le portrait du nou- 
veau roi apparaissait exposé au-dessus de la porte, sous un dais 
de brocard d’or. Les cinq compagnies, dites des « bourgeois du 
serment », s'étaient massées en pelotons sur la place et ne ces- 
saient d’y décharger leurs mousquets. Trois fontaines de vin 
désaltéraient les Brabançons et les Flamands fatigués de tant 
de divertissements ou d'exercices. Il va de soi que le reste de la 
cité avait êté pareillement illuminé. Le palais du gouverneur se 
faisait remarquer par ses riches « flambeaux blancs ». Les cou- 
vents aussi s'étaient mis de la partie. Le frontispice de l'église 
des Jésuites attirait spécialement l'attention, couvert qu'il était, 
ainsi que la tour voisine, « d’une prodigieuse quantité de lan- 
ternes », auxquelles se mélaient de belles inscriptions latines en 
l'honneur du roi (4). 

Les États s'assemblèrent au réveil. Ceux de Brabant et de 
Flandre surent se distinguer entre tous par la chaleur des sen- 
timents de reconnaissance, de fidélité et de dévouement qu'ils 
prodiguèrent envers le nouvel ordre de choses, dans les adresses 
expédiées à la Junte (2), sous le couvert de la reine douairière, 
Les premiers, dit une gazetle contemporaine, « ont résolu de 
marquer la douleur que leur à causée la perte d'un si bon et 
auguste monarque, el en même temps la satisfaction qu'ils ont 
eue d’une disposition si favorable et si conforme aux lois fon- 
damentales de ce pays et duché de Brabant (3) ». 

A La Haye, Quiros trouva à s'associer bien d'autres person- 
nages encore que M. de Briord pour célébrer avec magnificence 
l'anniversaire de son nouveau souverain. Un grand banquet 
suivit en effet le Te Deum en musique qu'il avait fait chanter 
dans sa chapelle privée (4). Quant aux maitres de la Hollande, 
qui s'étaient bien gardés de reconnaître Philippe V, ils se tin- 
rent cois pendant cette fête intime, mais ils n'osèrent l'inter- 
dire. En revanche, diverses puissances étrangères participèrent, 


(4) Relations véritables, n° du 21 décembre 1700, page 826. 

(2) Gachard, pages 20-21, 

(3) Relations véritables, Bruxelles, 24 décembre 1700 Annve 1700, page 834. 
(4, Gazette de France, année 1700, page 652, 
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au moins en apparence, aux sentiments et aux vœux des Espa- 
guols, voire au triomphe imprévu de la France. L'Allemagne, 
à la vérité, il ne vint guère d’autres congratulations que celles 
du duc de Wolfenbüttel et de l’évêque de Münster. Les premiè- 
res furent présentées de vive voix, au nom du duc, par son 
agent Imhof (1), depuis peu en mission à Paris. Celles du pré- 
lat furent consignées dans une lettre qu’on trouva à la Cour 
« fort bien écrite (2) ». 

L'Italie donna davantage, car il n'y eut à peu près que les ducs 
de Modène et de Parme qui réservèrent leurs « honnêtetés ». 
Victor-Amédée, dès le 27 novembre, avait adressé à Louis XIV 
une lettre, non pas sans amertume, mais d'où semblait dé- 
border une docilité quelque peu contrainte, « Monseigneur », 
disait le duc, « le nouvel accroissement que reçoit la gloire de 
Votre Majesté, ayant accepté pour M. le duc d'Anjou la succes- 
sion de toute la monarchie d'Espagne, m'est un sujet de joye 
que je ne saurais assez lui témoigner, voyant qu'un sang si 
auguste que celui de Votre Majesté soit justement destiné à 
remplir les premiers trônes de l’Europe. La part qu'il lui a plu 
de m'en donner me rend extrèmement sensible à cet honneur, 
qui me confirme la continuation de ses royales bontés. J'espère 
que Sa Majesté catholique m'honorera aussi à son exemple des 
mêmes grâces, et je n'aurai jamais de plus forte passion que de 
m'allirer la protection de Votre Majesté, dont je la supplie très 
humblement d'être bien persuadée (3) » Au reçu d'instructions, 
sans doute au diapason de ce compliment, l'ambassadeur de 
Victor-Amédée à Paris sollicita et obtint, le 30 novembre, une 
audience du Roi, audience dont Sa Majesté parut « très satis- 
faite ». En quittant Louis XIV, Vernon avait ensuite conduit la 
Tour chez le nouveau monarque. La Tour « lémoigna à Sa 
Majesté catholique, de la part de M: le duc de Savoye, son 
maire, la joie extrème que Son Altesse royale avait ressentie 


(1) Mémoires de Sanrches, V4 décembre 4700, tome VI, page 354. 


(2) Dangrau, 7 décembre 1700, tome VII, pages 451-452. 
(5) Victur-Amédée au Roi, 27 novembre 1700, — Turin, tome CVE, folio 
241. 
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en apprenant son avènement à la Couronne d'Espagne et lui 
demanda sa puissante protection (1) ». À peine élu souverain 
pontife, Clément XI se montra de son côté fort bienveillant, 
presque paternel (2). Le bruit courut même que Sa Sainteté 
avait assigné une pension de mille écus « à celui qui lui avait 
apporté la nouvelle de l'acceptation du testament (3) ». Le 14 
décembre, les deux ducs de Lorraine et de Mantoue firent 
exprimer leur haute et respectueuse salisfaction au Roi (4). 
Deux jours plus tard, Salviati et Pisani se virent admis à pré- 
senter les félicitations du grand-duc de Toscane et de la Répu- 
blique de Venise (5). La reine de l’Adriatique ne s’en tint pas 
là. Non-seulement elle adressa au souverain de la France une 
lettre pompeuse qui lui fut délivrée le 31 décembre (6), mais, 
de plus, elle fit partir pour l'Espagne le chevalier Antonio 
 Moncenigo, qui traversa Turin à la fin de l'année, Il était 
chargé de déposer ses meilleurs souhaits et l'assurance de son 
dévouement aux pieds de Philippe V, voire de l'accompagner 
jusqu’à Madrid (7). Quant aux Génois, le mercredi {® décembre, 
M. de Louciennes leur avait signifié l'intronisation de Philippe V. 
Dans l'après-midi du samedi suivant, « le Sénat fit remercier 
ledit envoyé de cette notification, par les sénateurs marquis 
Francesco Mari et Gio-Antonio Giustiniani, qui l'ont prié de 
vouloir communiquer au Roi la joie que cette agréable nouvelle 
à causée à cette République et lui témoigner la reconnaissance 
qu'elle a pour Sa Majesté (8) ». 

Louis XIV n'avait pas attendu, et n'avait pu attendre, l’arri- 
vée de ces derniers hommages venus des extrémités de la 
monarchie d'Espagne, ou des États adjacents, pour se décider 


(1) Mercure, novembre 1700, page 199. 

(2) Mémoires de Sourches, 44 décembre 1700, tome VI, pagr 354. 

(3) Dangeau, 45 décembre 1700, tome VII, page 437. 

(4) Mémoires de Sourches, 14 décembre 1700, tome VI, page 554. 

(5) Dangeau, 16 décembre 1700, tome VI, page 458. — CI. Mémoires de 
Sourches, tome VE, pages 334 et 3317. 

(6) Relations véritables, Paris, 34 décembre 1700. Annee 1701, page 7. 

(7) Relations véritables, n° du 21 janvier 1701, page 45. 

(8) Relations véritables, Gènes, 4 décembre 1700. — Année 1700, paye 831. 
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à envoyer décidément le docile Philippe V au-delà des Pyré- 
nées afin de s'y installer en maître sur son trône. Au premier 
moment, certains courtisans avaient caressé le dessein + d'enle- 
ver » le jeune roi, par les voies les plus rapides, de Versailles 
à Madrid. Saint-Simon place ce beau projet sous les auspices 
du nonce Gualterio (4), tandis que Louville l’attribue à Torcy 
lui-même :2). M” de Maintenon estimait qu'il importait de se 
hâter. « Je voudrais qu'il füt déjà parti », disait-elle, « et, si 
j'avais voix au chapitre, il serait allé en poste prendre posses- 
sion d’une si belle succession (3) ». Des considérations politi- 
ques de la plus haute gravité, qu'ignorait M®*° de Maintenon, ne 
permirent pas d'adopter cette pensée initiale. Louis XIV se con- 
tenta d'envoyer rapidement à Madrid d'Harcourt, qui, le 17 
novembre, reçut des instructions fort détaillées pour l'exercice 
de son espèce d’interim royal (4). Le 30 novembre seulement, 
son frère Sésanne s'éloigna en poste pour aller annoncer déci- 
dément à la Junté que le duc d'Anjou quilterait irrévocable- 
ment son aïeul le 4 décembre (5). Mais il était déjà entendu par- 
tout à l'avance que son voyage serait très long. 

A1 fallut bien enfin se résoudre au départ. La séparation fut 
touchante, douloureuse mème. Depuis longtemps l'émotion 
remplissait tous les cœurs. Celle de la famille royale s’accrut 
étrangement lorsque le voyage, d’abord fixé au 4* décembre, 
puis retardé du 1° au 4, dut enfin s'effectuer. Les grandes satis- 
factions de l’orgueil humain s'achètent, ou s’expient, en géné- 
ral, bien chèrement. 


u Le roi d'Espagne alla dès lé matin chez le Roi, où il fut seul, et 
avant que les courtisans entrassent. Il alla ensuite chez Monseigneur, 
avec qui il fut enfermé assez longtemps. Sur les dix heures, les deux 
rois, suivis de toute la maison royale et d'une foule extraordinaire de 


(4) Tome VII, page 317. 

(2) Mémoires, tome 1, pages 25-26, 

(3) Me de Maintenon au cardinal de Noailles, 25 novembre 1700, — Tome 
IV, page 547. ù 

(4) V. à l'Appendice. 

(8) Mercure, novemkre 1700, page 202. 


Google NES OE CA 


LA PROCLAMATION DE PHILIPPE V 207 


courtisans, entendirent la messe dans la tribune, puis descendirent 
le grand degré, et montèrent en carrosse, les deux rois au fond, et 
madame la duchesse de Bourgogne entre eux deux, Monseigneur 
au-devant, avec Mgrs les ducs de Bourgogne et de Berry, Monsieur et 
Madame aux portières. Les gendarmes, les chevau’ légers suivaient 
Leurs Majestés ; on avait mème fait venir cent gardes du corps de plus 
qu’à l'ordinaire. On trouva, en arrivant à Sceaux, les deux compa- 
gnies de mousquetaires, qui faisaient chacune deux escadrons. Il y 
avait, sur le chemin de Versailles à Sceaux, une infinité de carrosses 
et de peuple qui étaient venus de Paris pour voir passer les rois. 
Leurs Majestés arrivèrent un peu après-midi à Sceaux, où ils trouvè- 
rent une infinité de courtisans et de dames. Le Roi mena d’abord le 
rol d'Espagne dans la dernière plèce de l’appartement bas. Il nous fit 
demeurer dans le salon et défendit que personne entrit. Il demeura un 
quart d'heure seul avec le roi d'Espagne, et puis il appela Monsei- 
gneur, qui était demeuré dans le salon avec la maison royale et quel- 
ques courtisans. Les deux rois et Monseigneur demeurèrent ensem. 
ble quelque temps. Ensuite Sa Majesté y fit entrer l'ambassadeur 
d'Espagne, qui prit congé du roi son maitre. Un moment après, le 
Roi ft entrer Mgr le duc de Bourgogne, madame la duchesse de 
Bourgogne, Mer le duc de Berry, Monsieur et Madame, et puis appela 
les princes et les princesses du sang. Les portes de l'endroit où ils 
étaient étaient ouvertes ; nous n’entendions pas ce qu'ils disaient, mais 
nous voyions les deux rois fondre en larmes, Monseigneur appuyé 
contre la muraille et se cachant le visage, Mgr le duc de Bourgo- 
gne, madame la duchesse de Bourgogne, Mgr le duc de Berry, et 
toute la maison royale pleurant et poussant même des cris d'affliction. 
On ne sauralt s'imaginer un spectacle plus grand, plus touchant et 
plus sttendrissant. Enfin, il fallut se séparer, Le Roi conduisit le roi 
d’Espagne jusqu'au bout de l'appartement, et se cachait le visage pour 
cacher ses larmes, Le roi d'Espagne monta en carrosse avec messei- 
gneurs ses frères pour aller coucher à Chätres (4). Le Roi rentra 
quelque temps dans la maison pour se remettre, et puis il s'alla pro- 
mener dans le parc en calëche, où était madame la duchesse de Bour- 
gogne auprès de lui et, derrière, Monsieur et Madame. Monseigneur, 
après avoir vu monter le Roi en calèche, ne put le suivre à la prome- 
nade dans les jardins, comme il l'avait résolu. 11 était si attendri, si 


(5) Nom donné à Arpajon avant 1720. 
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touché, qu'il ne voulut plus voir personne. IL monta dans son car- 
rosse pour aller à Meudon, où il demeura quelques jours. On ne sau- 
rait s’imaginer de séparation plus tendre et plus douloureuse que 
celle que nous avons vue aujourd'hui (1) ». 


Approvisionné d'excellentes recommandations, entouré de 
conseillers d’une expérience vantée (2), et, sans doute aussi, le 
cœur rempli d’insouciance juvénile, Philippe V se dirigea à 
petites journées vers la Loire, tandis que, dans le midi, on 
réparait activement les chemins rompus par où il devait passer 
avec ou sans ses frères (3). Il avait pour l'accompagner, outre 
M. de Beauvilliers, son gouverneur, alors assez souffrant, Lou- 
ville, « gentilhomme de la manche» et son Mentor attitré, 
Montviel, également « gentilhomme de la manche », Noblet, 
un des premiers commis de Torcy, et divers gens de service, 
de toute catégorie, voire < quelques gens pour la bouche et de 
médecine (4) », en somme, un vrai cortège royal. Arpajon, 
Étampes, Toury, Orléans, furent ses premières étapes. Les 
jeunes princes, y compris Sa Majesté catholique, se consolaient 
aussi bien que possible des ennuis de la route et de l’éloquence 
des autorités locales, en prenant des croquis pittoresques, en 
tirant aux pigeons, et en jouant, soit aux échecs, soit au brelan. 
La vallée de la Loire les mena jusqu'à Amboise, d'où, par 
Loches, ils gagnèrent Châtellerault et Poitiers. Il y avait une 
Université et beaucoup d'ofliciers royaux à Poitiers; il y eut 
force harangues. L'une des plus belles fut celle du recteur, 
« jéune homme de 19 à 20 ans », qui eut l’unique tort de « la 
réciter en écolier ». Aux fêtes de la capitale du Poitou succé- 
dèrent celles du château royal de Lusignan, où fut fêté l’anni- 
versaire du nouveau roi d'Espagne. On atteignit Saintes le 26 


(1) Dangeau, 4 décembre 1700, tome VII, pages 446-447. 

(2) V. les instructions pour Beauvilliers et Nonilles dans Espagne, tome 
LXXXV, folius 458-445. CFE. Hippeau, tome 11, pages 517-524, et Louville, 
tome |, pages 54-45. 

(3) Ordres envoyés aux sieurs Guyet et Bégon. — Espagne, tome LXXXV, 
folios 404 et 405. 

(4) Saint-Simon, tome VII, pages 344-346, 
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décembre, et, le 34, Philippe allait entendre la messe à Saint- 
André, la cathédrale de Bordeaux. Il y demeura jusqu’au 4 
janvier 1701. Ralentissant alors de plus en plus sa marche, 
employant d'ailleurs le meilleur de son temps à accueillir les 
grands seigneurs espagnols qui aflluaient pour lui former une 
Cour au-delà des Pyrénées, chassant au besoin la perdrix dans 
les landes, il n’arriva de Dax à Bayonne que le 43. [1 y passa 
encore la nuit du 18 au 19, retard que, vraiment, ne suffisent 
à expliquer ni le désir de prendre un avant-goùt des courses de 
taureaux, ni la fastidieuse persistance de la pluie. Le 22 jan- 
vier enfin, il dit adieu à ses frères, au duc de Beauvilliers, au 
maréchal de Noailles, et passa la Bidassoa. Désormais d'Har- 
court, attaché à ses pas, lui servit, en quelque sorte, de pilote. 
Une première halle eut lieu à Burgos, une autre, à Guadala- 
xara, une autre, à Alcala de Henares. Bref Philippe V n'entra 
au Buen-Retiro que le 18 février (1). 

Mais le récit détaillé de ces faits appartient essentiellement à 
l'histoire descriptive et anecdotique. Notre tâche consiste avant 
tout à étudier l'enchafnement et le progrès des événements 
politiques. A ce Litre, nous jugeons indispensable d'appeler les 
réflexions du lecteur sur un point, qui, selon nous, n’a pas été 
remarqué autant qu'il aurait dù l'être. Pourquoi, nous deman- 
derons-nous, Philippe V cheminait-il nonchalamment à travers 
les provinces du Sud-Ouest de la France, au lieu d'aller en hâte 
mettre fin à un gouvernement provisoire, où, en somme, figu- 
rait Marie de Neubourg, domptée plutôt que convertie? 

Les nouvelles que Louis XIV ne cessait de recevoir de Madrid 
ne lui permettaient pas en effet d'ignorer qu'en réalité, et en 


(4) On lira avec profit sur ce voyage si remarquablement lent, outre la rela- 
tion officielle de d'Harcourt du 44 que nous donnerons à l'Appendice, ainsi 
qu'une autre, due probablement à une plume féminine : 4° la Refation de 
Duché de Vanci, Paris, Lacroix, 4830, pages 39-137 ; — % le Diario d'Ubilla, 
déjà cité; — 3 Louville, tome 1, pages 103-410 ; — 4e Relation du voyage de 
Philippe V de Saint. Jean de Luz au Retiro dans le fonds France, tome XDXLVII, 
folios 78-03; — bo le récit envoyé par le comte d'Ayen à Mme de Maintenon, 
dans la correspondance publiée par M. Lavallée, tome 1V, pages 391-410. 
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dépit de toutes les manifestations bruyantes, la proclamation 
de son petit-fils y avait encore quelque chose de manifestement 
précaire. Le 26 novembre, il lisait dans une lettre envoyée le 
48 par Blécourt, celle où Blécourt lui annonçait que le comte 
d'Harack tâchait de soulever le peuple, en faisant redouter 
le refus du Roi: « S'il convenait à Votre Majesté d'accepter, 
il serait nécessaire de changer le gouvernement. Celui de 
la reine, quoiqu’elle ne se soit mêlée en rien jusqu'à pré- 
sent que de signer ce qui a été résolu par les gouverneurs, 
n'est agréable à personne. Le comte d'Aguilar est presque en 
horreur à tout le monde. L'inquisiteur général est tout à la 
reine » (1).— « La reine d'Espagne veut toujours commander », 
écrivait encore cet agent à la date du 25 novembre. « Elle s'est 
mis en tête qu'elle pourra plaire au nouveau roi, et par là 
avoir toujours un parti. Il serait très nécessaire qu’elle ne 
demeurât pas à Madrid, car, tant qu'elle y sera, il y aura tou- 
jours ici de la brouillerie » (2). En faisant charger Velasco des 
fonctions d'ambassadeur en France, elle venait d'irriter mortel- 
lement Sanisteban, qui convoitait cette ambassade, et semblait 
la mériter par son dévouement de longue date. «El me parait », 
ajoutait Blécourt, en parlant du duc d'Anjou, « que la présence 
du nouveau roi serait très utile, car, tant que la Junte demeu- 
rera comme elle est, il n'y aura pas d'union » (3). Et, 24 heures 
après, il mandait encore à Torcy: « Je vous supplie, Monsei- 
gneur, de faire réflexion sur ce que j'eus l'honneur d'écrire hier 
au Roi et à vous pour empêcher les brouilleries en celte Cour, 
qui subsisteront tant que la personne qui les a causées y demeu- 
rera ». Sanisteban venait en effet de se démettre bruyamment 
de ses fonctions de majordome de la reine (4). Le 1°" décembre, 
Blécourt revenait encore sur le même sujel. « Il y a de grandes 
brouilleries au palais. La camarera mayor a pris aussi congé 


(1) Blécourt au Roi, 18 novembre 1700, — Exprgne, tome LXNXY, folie 412. 

(2, Blécourt à Torcy, 25 novembre 1700. — Espagne, tome LAXAY, fulio 464, 

13) Blécourt au Roi, 25 novembre 1700. — Espagne, tome LXXXY, folios 
468-469. 

(4) Blécourt à Torey, 26 novembre 1700.— Expragne, tome LXXXY, folie 484. 
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de la reine, aussi bien que le comte Sanisteban, son frère. 
Toutes les dames ne veulent pas suivre la reine, parce qu'elle 
les traite avec trop de hauteur » (4). De son côté, Marie de 
Neubourg prodiguail à Versailles ses lettres, tantôt en espagnol, 
tantôt en français, soit pour ne pas s'éloigner de Madrid pen- 
dant l'hiver (2), soit pour se plaindre à Philippe V du manque 
de respect de certains courtisans (3). « Il se trouve encore des 
esprits fâächeux dans cetie Junte », mandait d'Harcourt à peine 
revenu à son ancien poste (4). Le nonce pressait aussi l’arrivée 
de Philippe V (5). 

Étant donné cette situation intérieure au palais de Madrid, 
comment donc expliquer les retards continus et voulus de cette 
promenade triomphale à la fois et buissonnière, où tant de 
jeunes princes subissaient, comme à la tâche, les innombrables 
guets-apens de l'éloquence parlementaire, ecclésiastique ou 
administrative? Vainement arguerait-on du goût incorrigible 
de Louis XIV pour la pompe extérieure et les cérémonies propres 
à frapper l’imaginalion du vulgaire. Ce penchant à l’ostenta- 
tion ne prévalait guère chez lui sur le soin intelligent des affai- 
res publiques et sur la raison d'État. Il serait téméraire d'y 
recourir uniquement pour expliquer les méandres de celte mar- 
che d'écoliers en vacances depuis Sceaux jusqu'aux bords de la 
Bidassoa, sans parler des quatre semaines déjà perdues en pré- 
paratifs de départ aussi bien qu’en tendres adieux. Si les cir- 
constances eussent paru l'exiger, aux yeux du Roi, nul doute 
pour nous que le duc d'Anjou, en quinze jours tout au plus, ne 
ft tombé inopinément à Madrid, comme un rex à machin, au 
milieu d'un enthousiasme qu'aurait redoublé son empresse- 
ment. Le petit cours de droit constitutionnel et gouvernemental, 
que Beauvilliers était chargé d'improviser, chemin faisant, 


(4) Blécourt au Roi, {*° décembre 1700.— Espagne, tome LXXXVI, folio 4. 

(2) V. 30 novembre 1700. — Espagne, tome LXXXY, folins 509-310, 

(3) V. 4er décembre 1700. — Espagne, tome LXXXVI, folios 7-10. 

(4) D'Harcourt au Roi, 15 décembre 1700. — Espagne, tome LXXXVWI, folin 
315. 

(5) Lettre du 17 décembre 1700. — Espagne, tome LXXXVI, folios 335-354. 
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pour l'édification de Philippe V, ne justifie pas, à lui seul, tant 
d’indifférence apparente. On aurait tort également d'alléguer 
que Philippe V n'avait que dix-sept ans, puisque le roi était 
majeur en Castille à quatorze, et que Charles IL avait pris le 
gouvernement de tous ses États dans le cours de sa seizième 
année (1). 

La cause véritable, en réalité, de celte application de la 
maxime /estina lentè, c'était le désir scrupuleux de Louis XIV de 
laisser à la cour de Vienne les deux mois, convenus avec ses 
alliés, pour délibérer, et, qu'on le remarque bien, deux mois 
« à compter du jour que la mort du roi catholique Jui aurait été 
signiliée ». Or, Léopold fut informé, comme on le verra plus 
loin, le 48 novembre, que son neveu était bien décédé, et le 
duc d'Anjou, qui jusque-là n'avait jamais dû signer que 
« Philippe », et jamais Yo el Rey (2), n'entra dans ses Élats 
que le 22 janvier, quoiqu'investi de la saisine par le testateur. 
Le délai de deux mois avait donc été largement respecté. En un 
mot, Louis XIV, maître de la situation, et, reconnaissons-le, 
fort heureux de l'être, laissa tout le temps de la réflexion 
nécessaire à ses ennemis, et combina les choses de manière à 
ce que son petit-fils eût d'autant moins de peine, s'il le fallait, 
à descendre de son trône qu’il n’y serait pas monté. 

Cette interprétation d'une nonchalance aussi méthodique ne 
saurait, selon nous, être révoquée en doute, grâce à plusieurs 
documents authentiques et peu connus. Déjà, dans les instruc- 
tions rédigées dès le 47 novembre au nom Ge d’'Harcourt, après 
l'indication de la date fixée pour le départ effectif du roi, il était 
dit : « Sa marche sera de 45 jours, depuis son départ jusqu'à 
la frontière ». On avait d'abord écrit 41, ce qui témoigne d'une 
supputation aussi précise que possible. D'Harcourt devait aviser 
Porto-Carrero de cet important détail (3). Le 29 novembre, le 


(1) Le Roi à d'Harcourt, {7 novembre 1700. — Espagne, tome LXXXY, 
fohio 382. 

(21 Dangeau, 10 décembre 1700, tome VIF, page 455. 

(3) Instruction pour d'Harcourt, 17 novembre 1700, — Espagne, tome 
LXXXV, folio 372, — Cf, lettre du 18 novembre, folio 580. 
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Roi, sans laisser échapper un mot qui eût pu empêcher de croire 
au caractère définitif de son acceptation, s’y prit cependant, dans 
une nouvelle dépêche, de façon à prévenir tout acte d'autorité 
prématurée el irrévocable au nom de son petit-fils. D'après Blé- 
court, les bien-intentionnés du royaume souhaitaient qu'on dépos- 
sédât la reine, Aguilar et l'inquisiteur général de tout crédit 
officiel. 11s avaient même proposé d'envoyer un pouvoir du duc 
d'Anjou au cardinal Porto-Carrero, « pour faire en son nom le 
serment ordinaire et pour recevoir ceux des peuples ». 1ls 
avaient de plus émis la pensée « qu'il serait peut-être à propos 
de supprimer dès à présent la Junte et de choisir un sujet fidèle 
et capable pour lui confier le gouvernement ». Ces considé- 
rations n'avaient point touché l’aïeul de Philippe V. « Le jour du 
départ du roi d’Espagne est si prochain », répondit-il, « que je 
n'ai pas cru qu'il con vint de faire de pareils changements, et, s'ils 
étaient nécessaires, vous m'informeriez des sentiments du car- 
dinal Porto-Carrero, après en avoir conféré avec lui. Le mieux 
sera certainement de laisser les choses au même état qu'elles 
sont jusqu'à l’arrivée du roi mon petit-fils, et de ne point exci- 
ter de plaintes avant qu’il ait reconnu par lui-même l'état de 
ses affaires (1) ». Louis XIV, en prescrivant cette déambulation 
à pas comptés au roi d'Espagne de la Seine aux Pyrénées, tenait 
donc à gardér intacte en fait la succession de Charles 11, et à 
laisser véritablement vacant un trône qu'il s'était borné à 
accepter en principe. 

Cette manière de voir se trouve encore confirmée par une 
lettre de Torcy postérieure de quelques jours. Le 30 novembre, 
Porto-Carrero avait adressé à Versailles « un état de la maison 
qu'il croyait suffisante pour venir à la frontière recevoir le roi 
d’Espagne (2) ». Torey prit la plume pour en accuser réception 
à Castelldosrius, et adresser les remerciements de Philippe V à 
la Junte. Tout en parlant de son « empressement à se rendre 
dans son royaume », il allégua, pour l'excuser, « l'embarras 


(1) Le Roi à d'Hurcourt, 29 novembre 1700, — Espagne, tonw LAXXV, 


lolio 424-425, 
(2) Espagne, tome LXXXY, folios X16-517. 
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du voyage et le peu d'usage d’une langue que Sa Majesté avait 
seulement commencé d'apprendre quelques jours avant son 
départ ». 11 est même à noter en passant que Louis XIV n'avait 
guère préparé à ce point de vue le duc d'Anjou à devenir un 
Espagnol pratiquant. Au surplus, Torcy déclinait de sa part 
tout excès de magnificence, afñn « de ne point imposer de nou- 
velles charges sur les peuples », qui avaient « tant souffert par 
la disette des dernières années ». ]1 ajoutait de plus : « Le même 
motif d'épargner à ses sujets des dépenses superflues oblige 
encore Sa Majesté catholique à faire connaître qu'elle sera bien 
aise que ceux qui seront éloignés de la frontière et de la route 
qu'elle tiendra ne viennent pas au-devant d'elle, et qu'ils atten- 
dent son arrivée à Madrid pour venir alors l'assurer de leur 
fidélité. Elle y recevra leurs hommages avec beaucoup plus de 
plaisir que pendant le cours d’un voyage qu'elle est bien aise de 
faire avec le plus de diligence que la saison et les chemins le 
pourront permettre (4) +. El semble done que ce ne fût plus 
même à frun, où son arrivée était annoncée pour le 47: janvier 
{on avait d'abord écrit le 15), que Philippe V désirait prendre 
le pouvoir en main et faire fonction de roi. Tout au contraire, 
il continuait à laisser les choses « en l'état » et la direction 
de la monarchie à la Junte, jusqu’à ce que lui-même eût atteint 
le plus lahorieusement possible sa capitale, en épiant quelque 
signe tardif de résipiscence, parti de Vieune. 

Une autre remarque, qui trouve ici pareillement sa place 
naturelle, ne dénote pas tout à fait la même justesse de coup 
d'œil politique chez Louis XIV. Le 1* novembre, deux notaires 
au Châtelet s'étaient transportés solennellement au Palais- 
Royal, et y avaient reçu la protestation en bonne et due forme 
du duc d'Orléans contre l'oubli fait de sa personne ainsi que de 
ses descendants dans le testament de Charles HI (2). Point n'est 


(4) Torey à Castelldosrius, {1 décembre 1700, — Expayne, tome LXXXV, 
folius 518-320, La pièce a été par erreur classée au mois de novembre. Mais 
le mot de « décembre » est werit très nettement, et une pareille lettre ne peut 
pas avoir êté rédigée avant l'acceptation. 

(2) On trouvera à l'Appendice cette protestation. 
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besoin de justifier cet acte conservatoire. Le frère de Louis XIV, 
d'accord évidemment avec le souverain, réservait les droits ou 
les prétentions de sa branche afin d’en tirer, le cas échéant, le 
parti qu'il pourrait contre la maison d'Autriche et la dynas- 
tie de Savoye. Le malheur fut que le Roi, pendant le même 
mois, tint à réserver aussi les droits éventuels que le nouveau 
monarque d'Espagne pourrait un jour recueillir sur le royaume 
de France. Il importe de lire cet acte en entier et d'en bien 
peser les termes : 


« Louis, par la gräce de Dieu roi de France et de Navarre, à tous, 
présents et à venir, salut. Les prospérités dont il a plu à Dieu de nous 
combler pendant le cours de notre règne sont pour nous autant de 
motifs de nous appliquer, non seulement pour le temps présent, mais 
encore pour l'avenir, au bonheur et à la tranquillité des peuples, dont 
sa divine Providence nous a contié le gouvernement Ses jugements 
Impénétrables nous laissent seulement voir que nous ne devons établir 
notre confiance, ni dans nos forces, ni dans l'étendue de nos États, ni 
dans une nombreuse postérité, el que ces avantages que nous rece- 
vons uniquement de sa bonté n'ont de solidité que celle qu’il lui plait 
de leur donner. Comme Il veut cependant que les rois qu'il choisit 
pour conduire ses peuples prévoyent de loin les événements capables 
de produire les désordres et les guerres les plus sanglantes, qu'ils se 
servent pour y remédier des lumières que sa divine sagesse répand sur 
eux, nous accomplissons ses desseins, lorsqu’au milieu des réjouis- 
sances universciles de notre royaume, nous envisageons comme une 
chose possible un triste avenir que nous prions Dieu de détourner à 
jamais. En mème temps que nous acceptons le testament du feu roi 
d'Espagne, que notre très cher et très amé fils le Dauphin renonce à 
ses droits légitimes sur cette Couronne, en faveur de son second fils 
le duc d’Anjou, notre très cher el très amé petit-fils, institué par le feu 
roi d’Espagne, son héritier universel, que ce prince, connu présente- 
ment sous le nom de Philippe V, roi d'Espagne, est prest d'entrer dans 
son royaume et de répondre aux vœux empressés de ses nouveaux 
sujets, ce grand événement ne nous empêche pas de porter nos vues 
au-delà du temps présent, et, lorsque notre succession paraît la mieux 
établie, nous jugeons qu'il est également et du devoir de roi et de celui 
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de père de déclarer pour l'avenir notre volonté conforme aux sentiments 
que ces deux qualités nous inspirent. Ainsi, persuadés que le roi 
d’Espagne, notre petit-fils, conservera loujours pour nous, pour sa 
maison, pour le royaume où il est né, la même tendresse et les mêmes 
sentiments dont il nous a donné tant de marques, que son exemple, 
unissant ses nouveaux sujets aux nôtres, va former entre eux une 
amitié perpétuelle et la correspondance la plus parfaite, nous crolrions 
aussi lui faire une injustice dont nous sommes incapables, et causer un 
préjudice irréparable à notre royaume, si nous resardions désormais 
comme étranger un prince que nous accordons aux demandes una- 
nimes de la nation espagnole. 

A ces causes, et autres grandes considérations à ce nous mouvants, 
de notre gräce spéciale, pleine puissance et autorité royale, nous avons 
dit, déclaré et ordonné, et, par ces présentes, signées de notre main, 
disons, déclarons et ordonnons, voulons etnousplait que notre très cher 
ét très amé petit-fils le roi d'Espagne conserve toujours les droits de 
Sa naissance de la même manière que s’il faisait sa résidence actuelle 
dans notre royaume. Ainsi, notre trés cher et très amé fils unique, le 
Dauphin, étant le vrai et légitime successeur et héritier de notre Cou- 
ronne et de nos États, et, après lui, notre très cher et très amé petit- 
fils le duc de Bourgogne, s’il arrive, ce qu'à Dieu ne plaise, que 
notredit petit-fils le duc de Bourgogne vienne à mourir sans enfants 
mäles, ou que ceux qu’il aurait en bon et loyal mariage décôdent avant 
lui, ou bien que lesdits enfants mâles ne laissent après eux aucuns 
enfants mâles nés en légitime mariage, en ce cas notredit petit-fils le 
roi d’Espagne, usant des droits de sa naïssance, soit le vrai et légitime 
successeur de notre Couronne et de nos États, nonobstant qu’il fût 
alors absent et résident hors de notredit royaume. EL. immédiatement 
après son décès, ses hoirs mâles, procréés en loyal marlage, viendront 
à ladite succession, nonobstant qu'ils solent nés et qu'ils habitent 
hors notredit royaume, voulant que, pour les causes susdites, notredit 
petit-fils le roi d’Espagne, ni ses enfants mâles, ne soient censés et 
réputés moins habiles et capables de venir à ladite successiog, ni aux 
autres qui leur pourraient échoir dans notredit royaume; entendons 
au contraire que tous droits el autres choses généralement quelcon- 
ques qui leur pourraient à présent et à l'avenir compéter et appartenir 
solent et demeurent conservées saines et entières, comme s'ils rési- 
daient et habitaient continuellement dans notre royaume jusqu’à leur 
trépas, et que leurs hoirs fussent originaires et régnicoles, les ayant 
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à cet effet, en tant que de besoin est ou serait, habilité et dispensé, 
habilltons et dispensons par ces dites présentes. 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers... que 
ces présentes ils fassent registrer.… Donné à Versailles au mois de 
décembre l'an de grâce mil sept cens… Louis » (1). 


On a violemment incriminé cet acte de « bon plaisir » royal, 
et l’on y a vu souvent l’une des plus lourdes fautes du règne. Il 
nous semble qu'on a ici un peu, sinon beaucoup, abusé de ce 
qui n'a été, croyons-nous, qu'une déplorable imprudence. A 
notre sens, on ne saurait raisonnablement y voir un accès de folie 
orgueilleuse ayant pour objet de préparer un jour ou l'autre, 
avec la complicité des contingences humaines, la réunion des 
deux royaumes d'Espagne et de France, c'est-à-dire une monar- 
chie universelle dans l’ouest de l’Europe, renforcée de l’Améri- 
que du sud. A cela, Louis XIV n'avait vraiment jamais songé. 
Il n’en avait pas même interdit l'espoir ultérieur à la maison 
d'Autriche (2). Les esprits hypercritiques peuvent à leur aise 
soupçonner d’autres arrière-pensées politiques à Louis XIV. 
Nous n'oserons pas croire qu'en faisant brusquement, et inuti- 
lement, jaillir du sol le fantôme, si souvent évoqué et agité à 
La Haye, des deux monarchies unies en une seule, il ait espéré 
sérieusement intimider ses ennemis pour leur mieux arracher 
une transaction. [l est cependant à noter que ces lettres paten- 
tes, signées en décembre 1700, furent scellées seulement en jan- 
vier 1701 et enregistrées le 1* février. On pourrait aussi, à la 
rigueur, les supposer délivrées en vue de tenir la porte ouverte 
à toutes les combinaisons dynastiques et à toutes les permula- 
tions de princes propres à assurer à la France le meilleur sou- 
verain possible dans la famille royale. [l est certain que le duc 
de Berry avait donné d'assez fréquents sujets de mécontente- 
ment et peu d’espérances de talent à son aïeul. On est done 
libre de conjecturer qu'en certains cas Louis XIV désirait se 

(1) Espagne, tome LXXXV, folivs 536-838. Imprimé Il existe aux folios 
540-542 et 513-344 deux autres projets, datés de novembre, où il n'est pas 


fait allusion à l'acceptation du testament de Charles 11 
(2) V. notre tome Ill, page 315. 
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ménager la possibilité de ramener à Versailles le roi d'Espa- 
gne et d'envoyer son frère cadet à Madrid. 

Il nous paraît plus simple, sans nous égarer dans les ténè- 
bres de ces suppositions, de rappeler que Louis XIV, en réser- 
vant les droits du duc d'Anjou, ne faisait, après Lout, que se 
conformer à de nombreux précédents et suivre une sorte de 
procédure constante. Un autre duc d'Anjou, notre futur Henri HI, 
avait obtenu une déclaration analogue après avoir été élu roi 
de Pologne en 1573. De même, son frère, le duc d'Alençon, 
mort en 1584, n'avait jamais cessé d'être considéré comme 
l'héritier présomptif de la Couronne de France, quoique devenu 
comte de Flandre et duc de Brabant (1). Beaucoup plus récem- 
ment, Louis XIV aussi avait promis des lettres patentes du même 
genre au prince de Conti, sur le point de s'embarquer pour 
Danzig (2). Quelques semaines auparavant, le duc de Lorraine 
avait pareillement stipulé que son duché héréditaire lui ferait 
retour, s’il venait à perdre le Milanais. Or personne n'avait 
craint que le Milanais fût un jour réuni à la Lorraine, ni, au 
siècle ptécédent, que le roi de Pologne devint simultanément 
roi de France. 

Mais qu'il nous suffise de relire, en toute simplicité d'esprit, 
le document lui-même et les considérants qui l’encadrent. Qu'y 
sentons-nous? Est-ce un débordement d'ambition enfin satisfaite 
et imprudemment triomphante ? Nullement. Le lon général est 
au contraire mélancolique. « Au milieu des réjouissances uni- 
verselles de notre royaume », y dit le Roi, « nous envisageons 
comme une chose possible un triste avenir que nous prions Dieu 
de détourner à jamais ». A quelle calamité publique ou privée 
Louis XIV faisait-il allusion ? Il ne pourait s'attendre déjà aux 
coups que la mort devait bientôt frapper parmi ses propres 
descendants. Cependant, quand on songe aux vides aussi nom- 
breux qu'inopinés produits par la mort dans sa dynastie de 


(1) Daniel, Histvire de France, éd. de 1729, tome VIIE, page 761, et tome IX, 
page 164. 

(2) Dangeau, 29 nosembre 1700, tome VII, page 459. Cf. Baudrillart, tome 11, 
page 169, 
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4711 à 1744, il semble vraiment qu'il ait eu à ce moment je 
ne sais quel merveilleux et épouvantable don de seconde vue ! 
Mais un trépas prématuré, soit sur un champ de bataille, soit 
par suite d'assassinat ou d'empoisonnement, n'était pas le seul 
genre de péril au-devant duquel court Philippe V. Qui eût pu 
assurer qu’un jour ne viendrait jamais où les Espagnols, le feu 
de paille de leur enthousiasme une fois éteint, ne laisseraient pas 
s'effondrer le nouvel ordre de choses institué par Charles IL 
mourant ? Or, il ne paraissait pas équitable à Louis XIV que 
celui de ses petits-fils que le sort désignait pour faire valoir 
en Espagne les droits de la maison de Bourbon se trouvät 
exposé à perdre, en raison d'un dévouement peut-être mal 
récompensé ailleurs, ses chances naturelles de monter sur le 
trône de France, et que, pour avoir manié quelques mois le 
Sceptre de Philippe II, il devint inhabile à recueillir celui de 
Saint-Louis. Ainsi d’ailleurs que Torcy l'avait marqué dans sa 
note à Manchester du 12 novembre, le duc de Bourgogne venant 
à mourir sans enfants, Philippe V revenait en France, et son 
frère le duc de Berry, en vertu même du testament, allait 
prendre sa place à Madrid (1). En somme, cette réserve du 1‘" 
décembre 1700 nous parait avant tout le résultat, et, en même 
temps, la preuve des sombres appréhensions et de l'affection 
d'un grand'père, müûri par l'expérience, et qui redoute pour 
l’un des siens les coups de la destinée. 

Quoi qu'il en soit de ces diverses interprétations, le fait est 
que ce qui importait par-dessus lout en 1700, c'était de garan- 
tir, de la façon la plus solennelle et à la face de l’Europe, 
l'éternelle séparation des deux Couronnes et d'engager à cet 
égard l'avenir autant que des êtres humains le pouvaient faire. 
La fatale déclaration de Louis XIV, tout au contraire, fournit une 
arme redoutable à ceux qui le haïssaient par passion religieuse 
ou par envie politique. El aurait dû leur sufiire, pour les rassu- 
rer, de songer qu'accepter le testament, c'élait aussi en admet- 
tre l'article 43, qui interdisait à jamais la confusion des deux 


(1) Y. plus haut, page 172, lignes 125-130. 
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monarchies. Le Roi répétait même, comme à dessein, et pour 
qu'il n’y eût pas de malentendus: « En même temps que nous 
acceptons le testament du roi d'Espagne », d’où par suite le 
principe de la séparation perpétuelle et obligatoire. La garantie 
existait donc, mais on était bien décidé à ne pas l’apercevoir. On 
était trop heureux que la prévoyance montrée par le Roi permit 
de discréditer tout à l’aise sa cause et de dénaturer ses inten- 
tions les plus loyales. La campagne de calomnies systémati- 
ques, qui s'ouvrit sur ce terrain au début du xvin® siècle, dans 
les gazettes el dans les lieux publics de Hollande ou d’Angle- 
terre, n’a pas malheureusement encore cessé de nos jours. 
L'histoire, en revanche, ou du moins la majorité des histo- 
riens, s'est abstenue de reprocher trop sévèrement à Louis XIV 
son refus d'exécuter ses engagements et de se contenter d’un 
partage (1). Selon nous, l’histoire a montré dans cette indul- 
gence même beaucoup d'équité. A coup sûr, le roi de France, 
et le tort ne peut être considéré avec légèreté, a manqué nette- 
ment à sa parole royale, et omis de faire honneur à sa signa- 
ture. Mais il nous semble que le monarque et son ministre ont 
plaidé eux-mêmes leur cause commune d’une façon si décisive 
qu'on ne peut point leur refuser le bénéfice de circonstances 
fort atténuantes, sinon même une absolution de faveur. Pour 
quelqu'alternative qu'on eût opté à Versailles, c'était toujours 
la guerre, une guerre aussi longue qu'acharnée, et La génération 
au milieu de laquelle elle a eu lieu n'a rien perdu au parti 
adopté. Le Roi a agi avec un mérite d'autant plus évident en s’ar- 
fétant à ce parti que ce n'était certes pas celui qu'il préférail, et 
qu’il devait préférer, dans l'intérêt de sa famille comme de son 
royaume. Il a subi à son désavantage la volonté de Charles Il, 
afin d'empêcher, à tout prix, que le testament de ce roi, füt-ce 
un seul jour, pôt profiter à la maison d'Autriche, substiluée 
" ipso jure, s'il ‘refusait, à la sienne. Mais ce que Louis XIV a 
eu le bon goût de ne pas dire trop hautement dans ses dépé- 
ches, et ce qu'il est juste de mettre en relief pour apprécier 


(1) V. entre autres M. von Nourden, tome 1, pages 113-116. 
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impartialement sa conduite, c'est que Guillaume LIL, sans pou- 
voir alléguer aucun cas de force majeure, avait manqué à la pro- 
messe donnée par lui, le 44 juin 1699, de lui obtenir l'adhésion 
des États-Généraux avant le 25 septembre. Et, Le 23 janvier pré- 
cédent, n’avait-il pas raillé devant Heinsius la naïveté des Impé- 
riaux qui le supposaient capable de traverser le Lestament en 
faveur du prince électoral (2)? Le chef de la dynastie de Bour- 
bon ne faisait donc que suivre son funeste exemple, et il l'imi- 
tait pour éviter de devenir tout à fait sa dupe. Disons-le bien 
ici : le roi d'Angleterre et les Hollandais n'auraient jamais pris 
les armes pour enlever à l'Empereur ou à l'Espagne, au profit 
de la France, les Deux-Siciles, les côtes de Toscane, la Savoye et 
Nice, pas même la Lorraine. La manière dont ils avaient tenu 
vis-à-vis de Léopold leurs engagements sacrés de 1689 élait 
pour Louis XIV un avertissement signilicalif. Visiblement, ils 
n'avaient jamais consenti qu’à prendre acte de ses renonciations 
éventuelles, pour les lui opposer, au bon moment, et l'on 
cherche en vain des indices sérieux d’un concours, ou d'une 
intention de concours, destiné à l'aider à se mettre en posses- 
sioo de son modeste partage. Le peu de condescendance qui lui 
avait été parfois montrée, non pas certes à La Haye, mais à 
Londres, ne tendait qu'à le retenir dans les liens qu'il s'était 
forgés à lui-même. Si Louis XIV, en un mot, avait laissé 
passer à l’archiduc le titre de légataire universel attribué par 
Charles II à l'un de ses petits-fils, il aurait pu être canonisé 
comme saint, mais il eût cessé d'être un homme d'Etat. 


(1) V. notre tume 11, page 835, note 2. 
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Premières impressions du roi d'Angleterre. — Hl affecte wne altitude som- 
bre el passive. — Ses confidences à Heinsius. — Prolestation des Hol- 
landais — Tallard est renvoyé à Londres, — Désaccord violent entre 
Guillaume III et son Parlement. — Nouvelles élections scandaleuses. — 
D'Avaur remplace Briord malade à La Haye. — Sa mission. — Reprise 
des placés qu'occupaient dans les Pays-Bas les troupes hollandaises. — 
Les États-Généraux sollicilent l'appui de l'Angleterre, — Prélentions 
déraisonuables des Hollandais el des Anglais. — Louis XIV leur refuse 
loute cession de territoire aux dépens de l'Espagne. — Guillaume III 
relève l'entreprise du Durien. 


Ce fut le 42 novembre que le roi d'Angleterre connut à la 
fois le décès et le testament de Charles II. On a même aflirmé 
que depuis le 41 octobre il n’ignorait pas ce dernier acte (1). Le 
fait est possible. Une lettre écrite trois jours avant le 42 de Fon- 
tainebleau par Manchester et une dépèche de Schonenberg, en 
date du 1°° novembre, l'avaient mis tout à fait au courant. « Le 
testament », manda-t-il sans retard à Heinsius, « est, dit-on, 
en faveur d'un des fils du Dauphin, et le cardinal Porto- 
Carrero est nommé régent du royaume jusqu’à l'ouverture du 
testament. À présent, je ne puis plus guère douter que l’Empe- 
reur n'accède au traité de partage, Les deux mois stipulés pour 


(1) Grovestins, tome VIT, pages 378-379. 
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se déclarer sont un terme court; il n'y a pas par conséquent de 
temps à perdre pour presser la Cour impériale d'accéder ». Il 
pensait que Tallard ne tarderait guère à revenir auprès de lui, 
et à insister sur l'échange de la Savoye et du Piémont contre 
Naples et la Sicile. Torcy avait parlé de cet échange à Man- 
chester avec beaucoup d’empressement, « si bien », concluait 
Guillaume, « que nous ne risquons rien à ne pas nous pronon- 
cer aussi promptement ». Il ne savait pas trop d’ailleurs « s'il 
serait décent d'entamer la matière sans une communication 
préalable à l'Empereur (1) ». Le Pensionnaire entra d'emblée 
dans la pensée de s'adresser à Vienne. Briord travaillait encore 
à déchiffrer l'avis qui lui avait été expédié des événements de 
Madrid, quand le greffler des États se présenta chez lui « pour 
le prier d'informer ses maîtres s'il avait reçu quelques ordres 
du Roi, parce qu'ils avaient résolu de dépêcher un courrier à 
l'Empereur ». Un billet plus pressant de Heinsius vint relancer 
notre ministre avant qu'il eût terminé sa besogne. Ce dernier 
alla le voir, conformément au désir exprimé par lui, et lé magis- 
trat hollandais lui communiqua ofliciellement « la résolution 
d'écrire dès aujourd’hui à l'Empereur fortement pour le presser 
d'accepter le traité et de le déclarer ». Briord loua cette résolu- 
tion. Le Pensionnaire ajouta que, dans sa conviction, « jl était 
du bien de l'affaire que le Roi donnät ordre à M. le marquis de 
Villars de parler dans le même sens » ; mais celte suggestion 
ne fut accueillie que par un doute de Briord (2). La lettre des 
États-Généraux partit néanmoins le 45 pour Vienne (3). 

La politique des puissances maritimes, à la suite du testa- 


(1) Guilloume WI à Heinsius, 12 novembre 1700. — Grimblot, tome NH, 
pages 453-454. 

(2) Briord à Torcy, 44 novembre 1700. — Hollande, tome CXC. 

(3) Le sens de cette lettre nous est connu par quelques mots de l'Empe- 
reur : « Wir hetlen var auch nach dem Tode des Kwænigx in Spanien von denen 
Grl. Sinaten ein Schreiben vun 15tex dieser erhalten, worinn sie une annoch zu 
acceplirung des tractats anmahnen, mit vermelden, duss sie die sach noch ohn- 
verlezel, der Kœnig in Frankreich auch den Cractut zu holten [est entachlossen 
und annoch ad nominationen tertif nicht geschritten seye ». — Gædeke, tome 11, 


Appendire, page 95. 
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ment, se dessinait avec toute la clarté désirable, et, avouons-le, 
elle était la plus correcte du monde, jusqu'ici du moins. On 
était convenu par un article secret de laisser à l'Empereur deux 
mois pour délibérer après la notification du décès de Charles IL. 
La survenance d’un acte testamentaire qui, sans doute, chan- 
geait de fond en comble la situation, et dont il n’était pas dit 
un mot dans le traité, mais que chacun avait dû placer au rang 
des éventualités vraisemblables, ne changeait rien à cette 
clause. A vrai dire, qu'il y eût ou qu'il n'y eût pas de disposi- 
tion de ce genre, la clause était à peu près inexécutable, car on 
ne pouvait laisser pendant deux mois la monarchie espagnole, 
fût-ce après le prélèvement de la part du Dauphin, dans une 
véritable anarchie, ne sachant si elle aurait ou non l'archidue 
pour souverain. Et, dans le cas de la négative, cette anarchie 
menaçait de durer aussi longtemps que les trois puissances, 
tutrices spontanées de l'Espagne, ne se seraient pas entendues 
sur le prince à substituer au second fils de Léopold. Il était 
déplorable que cet article eût été introduit dans le partage, car 
toute l’économie s'en trouvait ruinée, si l'Empereur n'acceptait 
pas, et il permettait précisément à l'Empereur de ne pas accep- 
ter, dans la prévision certaine d’un de ces gâchis politiques où 
l'imprévu livre tout à l'audace. Mais, enfin, la stipulation était 
formelle. Louis XIV lui-même le sentait tellement bien que, 
comme nous venons de le voir, il allait se contenter de prendre 
possession nominale de la royauté de son petit-fils, el le retenir 
deux mois encore, au milieu d’amusements presque enfan- 
tins, en-deçà des Pyrénées, pour empêcher que l'irréparable ne 
fût consommé, si, d'aventure, Léopold venait enfin à résipis- 
cence, 

Par une coïncidence fatale, Guillaume III « apprit l'accepta- 
tion du testament le jour mème de sa naissance ». Quelqu'em- 
pire qu'il eût d'ordinaire sur lui, « il ne put cacher son déplai- 
sir », et ses intimes comprirent à sa physionomie ce qui s'était 
passé. « Il se retira de meilleure heure qu'il n’eût fail sans 
cela, travailla jusqu’à onze heures du soir, et redépêcha sur-le- 
champ un courrier à Manchester ». C'était en effet grâce à une 
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lettre de ce lord, datée du 12 (1), et accompagnant le « Mémoire » 
remis par Torey, que le roi d'Angleterre avait connu la décision 
suprême de son allié. Au premier moment, « il avait résolu de 
pousser l'affaire avee le dernier éclat, d'envoyer M. Prior à 
Paris pour porter ordre à son ambassadeur de demander publi- 
quement l'exécution du traité; que M. Hill devait passer en 
Hollande pour en sommer les États-Généraux par un « Mémoire » 
qui eût été divulgué ». Le monarque, dans le premier essor de 
sa fureur, aurait même annoncé l'intention « de s'en prendre 
personnellement » à Tallard, dès qu'il serait de retour à Lon- 
dres. Comme tout ce qu'il avait fait, prétendait-il, « n'était que 
pour les amuser », il « devait répondre des assurances qu'il 
leur avait données et servir d’otage de ce qu'il avait signé ». 
Guillaume fit part, beureusement, de ces pensées à Rochester, 
qui lui répondit avec une franchise respectueuse: « Sire, avant 
que d'entreprendre ce que vous voulez faire, examinez si vous 
le pouvez; vous voulez soutenir un traité contre lequel toute la 
ation est soulevée, et qu'elle croit beaucoup plus désavantageux 
pour elle que n’est le testament ». Un autre personnage, Godol- 
phin, s'exprima à peu près dans les mèmes termes. Guillaume 
feignit l'étonnement, « et personne, depuis ce Lemps-là, n'a pu 
savoir son sentiment. Il s’est contenté de dire que le traité ou 
le testament lui étaient égaux, pourvu que la paix ne fût point 
troublée, et que l'Europe y trouvät ses süretés (2) ». Mais, si, en 
présence des Anglais, il refoulait violemment dans son cœur la 
colère qui en débordait, avec Heinsius il était plus ouvert, et 
lui expliquait librement les plans d'avenir qu’elle lui suggérait. 


« Hier, je reçus vos lettres d® 9° et du 42° du présent, el, à peu 
près vers le mème temps, un exprès de mon ambassadeur en France 
avec le « Mémoire » cl-Anelus. Quoique je ne doute pas que vous n'ayez 
reçu la mème Information avant que ceci ne vous arrive, cependant, je 
ne puis croire qu'il soit inutile de vous l'envoyer, en raison de l’impor- 
tance du sujet. Je ne doute pas que ce procédé inouï de la France ne 


(4) V. Grimblot, tome I, pages 454-485. 
(@) Tallard au Roi, 20 décembre 4700. — Angleterre, tome CXG, folio 24, 
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vous surprenne autant qu'il m'a surpris. Je n’ai jamais eu beaucoup 
de confiance dans des engagements avec la France. Maïs je dois 
l'avouer, je ne croyais pas qu'en celte occasion, à la face du monde 
entier, ils auraient rompu un traité solennel, avant qu’il ait été accom- 
pli jusqu'au bout. Les motifs allégués dans ce « Mémoire » sont sk 
honteux que je ne saurais concevoir comment ils ont pu avoir l'effron- 
terle de produire un pareil papier. Nous devons confesser que nous 
sommes dupes: mais, quand les gens ne gardent plus leur parole et 
leur foi, Il ést aisé dé tromper {fo cheal) n'importé qui. 

Le pis est que cela nous jette dans le plus grand embarras, parti- 
culièrement quand je considère la situation des affaires ici, car l’aveu- 
glement de cc peuple est incroyable. En effet, quoique cette affaire ne 
soit pas encore publique, cependant on n'eut pas plus Lôt dit que le 
testament du roi d'Espagne était en faveur du duc d'Anjou que l'opinion 
générale fut qu'il valait mieux pour l'Angleterre que la France acceptät 
le testament et n’exécutàt pas le traité de partage. Je pense devoir ne 
pas vous cacher cela, afin que vous soyez informé des sentiments qu'on 
a ici et qui sont contraires aux miens. Car je suis absolument persuadé 
que, si ce testament est exécuté, l'Angleterre et la République courent 
le plus grand danger d'être perdues ou ruinées (4). Je veux espérer 
que la République l'entend ainsi, et emploiera toute sa force pour 
s'opposer à un pareil malheur. 

Le comble de la mortification pour moi dans cette importante affaire, 
c’est que je ne puis agir avec la vigueur qu’elle requiert et donner un 
bon exemple. Maïs la République doit le faire, et j’entrainerai ({ will 
engage) ce peuple-ci, en agissant prudemment, par degrés el sans qu'il 
s’en aperçoive. Provisoirement, j'ai envoyé à mon ambassadeur l’ordre 
de déclarer que jem'en tiens au traité et que les deux mois accordés 
à l'Empereur pour se déclarer commencent à courir (2). Avant de pou- 
voir prendre une autre détermination, c'est la première pensée qui 
me soit venue, afin de gagner du Mps, ce dont nous avons un si 
grand besoin. 

Je ne sais pas s'il vaudrait mieux que l'Empereur accédât au traité 


(4) I y a vraiment un peu trop d'exagération dans cette crainte. 

(2) Le texte de M. Grimblot porte are erpired, ce qui ne s'accorde pas avec 
la situation politique. M_ de Grovestins, qui a eu sans doute la pièce originale 
sous les yeux, fait dire à Guillaume : « J'attendrai l'expiration des deux mois », 
et ce doit étre le vrai sens Une fois de plus ici, l'anglais trop moderne de 
M. Grimblot nous parait fort sujet à caution, 
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ou qu'il déclarât son droit à la succession entière. Probablement son 
accession au traité vaudrait mieux pour la Hollande ; mals, comme 
cela n’est pas approuvé ici, l'autre parti est peut-être le meilleur. 
Vous en pouvez juger mieux que moi. Dans le cas où l'Empereur 
voudrait mener l'affaire avec vigueur, il ne peut, dans mon opinion, 
rien faire d'autre que de se rendre maître immédiatement du duché de 
Milan et de lâcher d'amener Naples et la Sicile à se déclarer pour lui, 
de s'efforcer ainsi de prendre possession de l'Italie. C’est à quoi les 
princes Italiens concourraient peut-être. 

Ce qui m'embarrasse le plus, ce sont les Pays-Bas espagnols, car ü 
sera très difficile à l'Électeur de Bavière de les empêcher de se déclarer 
en faveur du duc d'Anjou et de le reconnaitre, dans le cas où fl en 
recevrait l'ordre d'Espagne, ou s'il en était pressé par les Français. 
Les troupes de la République qui y sont en garnison doivent bien se 
tenir sur leurs gardes, et l'Électeur peut en disposer ainsi que de ses 
propres troupes, de manière à avoir la supériorité. La seule chose 
dont, à mon sens, l'Électeur puisse se servir comme prétexte pour ne 
pas se déclarer encore, ou obéir, est le terme de deux mois accordés 
à l'Empereur pour se décider, ou blen l'allégation qu’il ne peut pas 
abandonner le gouvernement jusqu'à ce qu'on lui ait payé ce qu'on lui 
doit. J'ai résolu d'envoyer quelqu'un d'ici à Bruxelles pour parler à 
l'Électeur et tenir ouvert un œil vigilant. 

Voilà quelles sont nos premières idées générales, que j'ai jugé à 
propos de vous communiquer dans cette très grave et difficile conjonc- 
ture, J'attendral avec impatience vos sentiments les plus éclairés sur 
cette affaire, que je prie Dieu de diriger pour notre bien, en nous 
tirant de ces grandes difficultés. Je l'avoue, je crois la vigueur néces- 
saire en celte occasion, et j'espère que cela sera compris dans la 
République, pour le cas où l'Empereur maïntiendrait son droit. Si je 
suivais ma propre inclination et mon opinion, j'aurais envoyé dans 
toutes les Cours pour les exciter à la résistance. Mais cela n’est pas 
praticable, et je ne puis donner un bon exemple. Je craïndrais que 
cela ne produisit plus de mal que de bien, n'étant pas en état de jouer 
avec ce peuple un autre jeu que de l’engager insensiblement (4) » 


(4) Guillaume NII à Heinsius, 48 novembre 1700. — Grimblot, tome II, 
pages 476-479. — M. Grovestins, tome VII, pages 396-398, a aussi traduit 
cette lettre en français, mais d'une manière peut-être un peu plus indépen- 
dante, ce qui nous a fait préférer en définitive calquer l'anglais de 
M. Grimblot. 
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Deux jours plus tard, Guillaume IEL poursuivit son monolo- 
gue avec Heinsius. 


« Je gémis du fond de mon âme en voyant qu'à mesure que la chose 
devient publique dans ce pays, la majorité se réjouit que le testament 
ait été préféré par la France au maintien du traité de partage, et cela 
parce que le testament est plus avantageux à l'Angleterre et à l’Europe. 
Ce jugement est fondé en partie sur la jeunesse du duc d'Anjou; c'est 
un enfant, dit-on ; fl sera élevé en Espagne, on lui inculquera les 
principes de ceue monarchie, illes adoptera, et, ses relations avec la 
France venant à cesser, il sera gouverné par le Conseil d'Espagne : 
mais ce sont là des prévisions qu’il m'est impossible d'admettre, et je 
crains que bientôt nous n’éprouvions combien elles sont erronées. Il 
est évident que, si l'Empereur se soumet au testament, nous n’avons 
pas à nous y opposer; il faudra, par conséquent, attendre la détermi- 
nation de la Cour impériale pour que, de notre côté, nous puissions 
prendre un parti quelconque. Mais, considérant l'opinion qui prévaut 
ici dans ce moment, je crois ne devoir envoyer personne de ma part à 
cette Cour. Cette opinion changera peut-être, car, dans ce pays, on ne 
rencontre ni stabilité ni durée, Je prévois cependant que les lenteurs 
ordinaires de la cour de Vienne seront un obstacle à toute résolution 
prompte et définitive. Toutes mes pensées sont dirigées sur le moyen 
d'empêcher l'envahissement des Pays-Bas espagnols par les Français, 
et vous comprendrez combien ceci en particulier doit me tenir à cœur. 
On me blämera probablement de m'être reposé sur des engagements 
contractés avec la France, moi qui devais savoir, par l'expérience du 
passé, que jamais aucun traité ne l'a liée! Plût à Dieu que j'en fusse 
quitte pour le ble ! Mais je n'ai que trop de motifs pour craindre 
que les funestes consquences s’en fassent sentir sous peu » (1). 


Le 23 du même mois, il ajoutait : 


« Tout le monde est dans la plus grande sécurité ici, ne s'embar- 
rassant que peu ou point du grand changement que les affaires de ce 
monde viennent de subir. Ne semblerait-il pas que cette profonde 
indifférence avec laquelle on considère, dans ce pays, lout ce qui se 


(4) Guillaume TE à Heinsiuis, 18 novembre 1700. — Grovestins, tome VIE, 


pages 398-599. — M. Grimblot n'a pas donné cette lettre. Celle du 16 novens- 
bre termine son recueil, 
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passe en dehors de celte ile, soit une punition du ciel ? Cependant 
nos Intérêts et nos appréhensions ne sont-ils pas les mêmes que ceux 
du continent » (4)? 


Au milieu de toutes ces réflexions qu'une légitime prévoyance 
inspirait au roi d'Angleterre, il y a lieu vraiment de s'éton- 
ner qu'il ne lui en soit pas venu deux au moins de plus. La 
première aurait été, aurait dù être, ce nous semble, d'interve- 
nir au plus vile à Vienne, avant que Philippe V ne füt arrivé 
à Madrid, afn de représenter à l'Empereur qu'il y avait 
enlin urgence d’adhérer sans relour au partage, et de lui 
faire entendre que, s'il persistait à se dérober plus longuement, 
non-seulement il n'avait rien à attendre des puissances mariti- 
mes, mais que, de plus, il les trouverait aux côtés de Louis XIV 
pour désigner le « tiers » qui recueillerait la part offerte à 
l'archiduc, surtout pour mettre ce tiers en possession de ses 
nouveaux États. Le prétexte avancé par Guillaume HI afin de 
ne pas adopter cette ligne de conduite, sa soi-disant déférence 
pour l'opinion publique en Angleterre, ne pouvait servir qu'à 
tromper l'honnête Heinsius. Ce que les Anglais redoutaient 
par-dessus tout, c'était la guerre. Or, la seule chance de l'éviter 
consistait précisément à parler à Vienne assez haul et assez fort 
pour y faire entendre raison. Sans ressources pécuniaires et 
sans autres alliés que trois ou quatre princes allemands, 
Léopold se trouvait-il en état de tenir tète à la Triple alliance, 
et pouvait-il seulement y songer? 

On est en droit aussi de se demander si Guillaume n'avait pas 
à tenter encore une démarche au moins officieuse et confi- 
dentielle pour connaître l'arrière-pensée, j'allais dire le dernier 
mot de Louis XIV. Après avoir été témoin au jour le jour 
depuis plus de deux ans de son désir passionné de résoudre à 
l'amiable, fût-ce au prix des plus larges sacrifices, la question 
hispanique, le roi d'Angleterre, dépositaire de tant de gages 


(4) Guillaume III à Heinsius, 25 novembre 1700. — Grovestins, tome VII, 
pages 399-400. 
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prodigués par Louis XIV de sa sincérilé et de sa résignation, 
ne lui devait-il pas au moins l'honneur d'une sorte de mise en 
demeure définitive? Et surtout n’était-il pas tenu de lui offrir 
loyalement, en ce moment suprême, ce qu'il lui avait toujours 
refusé jusqu'ici, malgré son engagement écrit, j'entends son 
concours à main armée? N'eût-ce pas été, en définitive, une 
épreuve qu'il eût été utile, habile peut-être, d'imposer à l'aïeul 
du duc d'Anjou ? Mais Guillaume, exaspéré et aveuglé par son 
dépit, perdit cette netteté de vues qui lui était ordinaire, parce 
qu'elle aurail mal servi ses projets de vengeance. Il se borna à 
faire notifier à Versailles par son ambassadeur qu'il regardait 
toujours le partage comme excellentet comme ayant force exécu- 
toire. Seulement il se garda bien de faire allusion à l’article 14 
et de promettre son contingent. Torcy consigna le souvenir de 
celte notification sur ses tablettes ministérielles. 


u L'ambassadeur d'Angleterre dit que, le roi, son maitre, ayant 
appris par les lettres de l'ambassadeur la mort du roi d'Espagne, il 
lui envoie l’article secret du traité de partage, dont ce ministre n'avait 
eu jusqu'à présent aucune connaissance, que, cet article donnant 
encore deux mois à l'Empereur, le roi de la Grande-Bretagne croit 
qu’il faut attendre qu'ils soient expirés avant que de faire aucune 
démarche, que cependant fl faut presser l'Empereur de souscrire au 
traité, qu'à l'égard de M. le duc de Savoie il ne convient pas aussi de 
lui faire aucune proposition d'échange avant la réponse de l'Empereur. 
Dit que Vernon lui mandait que son dernier courrier arrivait, lorsque 
la poste était prète à partir, qu'ainsi il ne pouvait lui donner encore 
aucun ordre de la part du roi d'Angleterre sur l'acceptation que le 
Roi a faïté du testament, qué cépéndant il avait eu le temps de non- 
trer sa lettre à Sa Majesté britannique et qu’elle ne s'était pas attendue 
à cette acceptation. Vernon ajoute qu'apparemment M. de Tallard sera 
Incessamment en Angleterre. L'ambassadeur dit qu'il n’a nul ordre de 
presser son départ, mais qu’il croit que, dans la conjoncture présente, 
il est absolument nécessaire qu'il soit à Londres. 

Sur ce que je lui ai dit qu'il serait bon, avant que de l'envoyer, 
d'attendre la réponse qu'il recevra par son dernier courrier, dit qu’il 
parait inutile d'attendre celte réponse, qu’il ne sait pas ce que le roi 
d'Angleterre lui mandera, mais qu'apparemment Sa Majesté britanni- 
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que dira qu'elle ne souhaite que de voir le repos général bien établi, 
ec qu’elle prendra du temps pour consulter le Pensionnaire (1) ». 


A La Haye, la nouvelle de l'acceptation avait produit aussi 
une vive émoion, mais pas une de celles qui ébranlent le 
monde (2) Dès le 23 novembre, Heinsius avait adressé à Guil- 
laume un rapport détaillé sur la situation. Il conseillait un 
retour pur et simple à l'alliance de 1689, persuadé que toute 
l'Espagne accueillerait avec enthousiasme l’archiduc, pour peu 
qu'il ne fût pas question de partage. Le traité du 25 mars ne 
devait donc plus être présenté à Vienne. Ce qu'il fallait, c'était 
que Léopold fit valoir ses droits à la succession tout entière. 
On mettrait au moins 70 mille hommes sur pied afin de soute- 
nir ses efforts, aussiLôt qu’il se serait jeté sur l'Italie. L'univers 
alors se tournerait contre le roi de France, puisqu'il avait man- 
qué à sa parole (3). Le 19 novembre, les États-Généraux avaient 
tenu une première séance. Les amis de la France et de la paix 
n'avaient pas eu d’abord le dessus. Evidemment, ils étaient débor- 
dés. Leurs adversaires habituels firent entrevoir dans un'avenir 
plus ou moins prochain la fameuse barrière abattue, l'Escaut 
rouvert à la navigation, les transactions d'outre-mer brutale- 
ment interrompues. Le lendemain, une autre réunion eut lieu, 
et ne dura pas moins de douze heures. Il n’en sortit, en résumé, 
qu’un ordre, aussitôt expédié à Heemskerk, de présenter une 
sorte de remontrance au Roi (4). 

L'ambassadeur hollandais s'acquitla malheureusement d'une 
manière par trop peu cérémonieuse de sa tâche. Le 23, sans 
avoir averti personne de ses intentions, il se rendit à Marly, 
sous les ombrages duquel le Roi, selon son habitude, étail allé 
se reposer du souci des grandes affaires. Au moment où Heems- 


(1) Torey, audience du 2 novembre (sir) 1700. — Frernce, tome CCCV, folio 
288. Le chiffre des unités a sans doute eté omis, D'apres les Mémoires de Sour- 
ches (tome VI, pages 313-318), une audience aurait eu lieu le 25, et aurait été 
donnée en secret parle Roi 

(2) « Keine Welierschülternde Bedeutung ».— Von Noorden, tome 1, page 121. 

(3) Von Noorden, tome |, pages 121-125. 

(4) Von Noorden, tome ], page 122. 
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kerk « se présentait pour entrer », les brigadiers des gardes du 
corps « lui dirent qu'on n'allait pas plus loin sans permission, et 
lui demandèrent ce qu’il souhaitait qu’on dit au Roi ». 11 répli- 
qua qu’il désirait une audience. Le monarque, prévenu aussi- 
tôt, chargea Torcy « d’aller dire de sa part à l'ambassadeur qu'il 
ne donnait point d'audience à Marly, où ül n’était que pour se 
délasser el passer son temps dans son domestique ». Torey, 
après l'accomplissement de sa commission, sonda Heemskerk 
pour savoir ce qu'il désirait tant communiquer à Sa Majesté. Le 
messager de Heingius inserivit sur-le-champ, à la manière d'un 
huissier, la date du 25 et les mots « fait à Marly » au bas d'une 
note (1), d'ailleurs convenable, où étaient exprimées trois idées 
principales : l'étonnement de ses maîtres à la nouvelle de 
l'acceptation, le rappel de l’article secret qui laissait encore deux 
mois de réflexions à l'Empereur, et, enfin, l'avis que Leurs Hau- 
tes Puissances venaient d'inviter ce prince à souscrire, « de la 
manière la plus persuasive ». Sa Majesté renvoya son ministre 
déclarer en son nom «qu'elle n'avait songé au traité de partage 
que pour maintenir la paix dans l'Europe, mais qu’ellé avait 
trouvé depuis un moyen plus sûr de la conserver par l’accepta- 
tion de la Couronne d'Espagne pour le duc d'Anjou ». Heems- 
kerk s'en revint à Paris avec cette réponse (2) assez dédai- 
gneuse, regrellant, ou maudissant peut-être, le temps où 
Louis XIV donnait l’accolade à M Heemskerk. 

Quoique lord Manchester eût annoncé son départ, cequiaurait 
équivalu à une rupfure des relations diplomatiques, Louis XIV 
voulut bien déférer au vœu qu'il avait semblé exprimer de la 
part du roi d'Angleterre, et renvoyer Tallard auprès de ce 
prince. A la vérité, Tallard se souciait peu de retourner à son 
ancien poste. Il avait pour cela des raisons d'amour-propre 
blessé (3), peut-être aussi une déception patriotique des plus 


(1) Lamberty, tome 1, page 200. 

(2) Mémoires de Sourches, tome VI, pages 317-318 

(5) La scène où Saint-Simon le représente « gesticulant comme un pos- 
sédé » (tome VII, page 333) est tout au moins d'une méchanceté outrée, à sup- 
poser que les détails soient vrais. 
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honorables., L'homme croit toujours ses œuvres d'autant plus 
nécessaires qu'elles lui ont coûté plus d'efforts et de tourments. 
Maigré la requête, adressée par lui au Roi, pour décliner le péril- 
leux honneur qui lui était octroyé de nouveau (1), il n’en reçut 
pas moins l'ordre de représenter encore la France à Londres, 
dans des conjonctures extraordinairement délicates, Il devait 
d’abord remettre au souverain anglais une courte lettre de son 
maitre, datée du 7 décembre. 


« Très-haut, très-excellent et très-puissaot prince, notre très-cher 
et très-amé bon frère, cousin et ancien allié, Nous renvoyons auprès 
de vous le comte de Tallard, lieutenant-général de nos armées et en 
notre province de Dauphiné, avec la même qualité qu'il a depuis près 
de trols ans de notre ambassadeur extraordinaire. Il vous expliquera 
particulièrement les justes raisons qui nous ont obligé de préférer 
le repos public à nos intérêts particuliers, en acceptant, comme nous 
avons fait, le testament du feu roi catholique en faveur du roi notre 
petit-fils. Nous ne doutons pas que vous ne preniez toute la part que 
nous devons attendre de votre amitié à son heureux avénement à la 
Couronne d'Espagne. Nous sommes aussi persuadés qu'étant informé 
comme il l'est de nos sentiments pour vous, et s'y conformant, rien ne 
sera capable de troubler à l'avenir la tranquillité générale de 
l'Europe (2) ». 


Les instructions jointes à celle missive contenaient encore 
une justification de la volte-face opérée par Louis XIV : 


« Depuis l'acceptation que le Roi a bien voulu faire du Lestament du 
feu roi catholique, les différents avis que Sa Majesté a reçus ont éga- 
lement fait voir que, si le roi d'Angleterre avail appris cette nouvelle 
avec un sensible déplaisir, les sentiments de la nation étaient bien 
opposés à ceux de ce prince, qu’elle regarde comme un bonheur pour 
elle que le traité de partage n'ait aucune exécution, et que, la puis- 
sance de la France demeurant dans ses mêmes bornes, l'Espagne con- 
serve tous les États dépendants de cette Couronne. Comme le testament 


(1) M. Reynald a donné cette note (tome 1, pages 321-322), mais sans indi- 


cation de source. 
(2) Angleterre, tome CXC, folio 18. 
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produit cet effet, il parait que le roi d'Angleterre trouverait de grandes 
oppositions dé la part dé ses sujets, ét qu'il né récévrait d'eux nul 
secours, s'il voulait regarder comme un prétexte de rupture la démar- 
che que le Roi vient de faire pour assurer le repos de l'Europe. Aussi 
la connaissance que le roi de la Grande-Bretagne a des dispositions de 
Loute la nation l’a jusqu'à présent empèché de se déclarer et de répon- 
dre à la communication que Sa Majesté lui ft donner par le comte de 
Manchester de ses résolutions, quelques jours avant que de les rendre 
publiques. Cet ambassadeur a seulement dit que le secrétaire d'État 
Vernon lui écrivait que le roi, son maitre, ne s'était pas attendu à cette 
nouvelle ; et, depuis, il n'a reçu aucun ordre, ni d’insister sur l’exécu- 
Uon du tralté, ni de parler sur ce sujet. 

Les Étals-Généraux des Provinces-Unies en ont usé différemment. 
Ils ont fait donner un « Mémoire » au comte de Briord. Ils en ont fait 
remettre un semblable par leur ambassadeur auprès du Roi; et, quoi- 
que le Pensionnaire ait assuré plus d’une fois l'ambassadeur de Sa 
Majesté que ce « Mémoire » avait été résolu sans savoir auparavant les 
intentions du roi d'Angleterre, les termes en sont si conformes à ceux 
dont le sieur Vernon s'est servi, en écrivant au comte de Manchester, 
qu'il ya peu d'apparence que les Étais-Généraux, réglant ordinaire- 
ment toutes leurs démarches sur les sentiments du roi d'Angleterre, en 
ayent fait une de cette conséquence avant que d'être instruits de ce 
qu’il pensait. 

Sa Majesté fait remettre au comte de Tallard une copie de ce 
« Mémoire » ; elle y fait joindre aussi la réponse qu’elle ordonne au 
comte de Briord de faire aux Élats-Généraux (1). Leur ambassadeur a 
demandé qu’elle lui fût remise par écrit, et Sa Majesté a bien voulu la 
lui faire donner de cette manière. Comme elle contient les principales 
raisons qui ont obligé le Roi à préférer les dernières dispositions du 
roi d'Espagne aux avantages particuliers que Sa Majesté trouvait pour 
sa Couronne dans l'exécution du traité de partage, le comte de Tal- 
lard se servira de ces mêmes raisons pour faire connaître au roi 
d'Angleterre que le principal motif de la résolution qu’elle a prise dans 
celle conjoncture a été d'assurer le repos publie, et de s'atlacher ainsi 
à l'objet qu’elle s'était proposé en convenant du partage. Comme on ne 
saurait nier que son exécution, dans l'état présent des affaires, n'eût 
fndubitablement excité la guerre, qu'elle ne fût devenue très longue et 


(4) V, Lamberty, tome 1, pages 221-227, 
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très difficile à terminer, il y a lieu de croire que le roi d'Angleterre 
osera moins 5e plaindre de la résolution en elle-méme que de la 
manière dont elle a été prise. Il prétendra qu'elle devait avoir été 
concertée avec lu, et peut-être il insistera sur les deux mois qu'on 
devait accorder à l'Empereur par l'article secret, ainsi que les États- 
Généraux l'ont marqué dans leur « Mémoire ». La réponse du Roi 
fournit au sieur comte de Tallard les raisons à dire pour faire voir 
qu’il était impossible de délibérer longtemps sur ce qu’il y avait à dire 
à La Régence d'Espagne, que, bien loin d'accorder deux mois à 
l'Empereur, après avoir inutilement attendu ses réponses, le moindre 
délai, donnant de nouveaux drolts à l’archiduc, donnait aussi de nou- 
velles causes de refus. 

En mème temps que le comte de Tallard se servira de loutes ces rai- 
sons, il assurera le roi d'Angleterre que le Roï, n'ayant eu pour objet 
que de maintenir la paix préférablement à ses propres intérêts, Sa 
Majesté se règlera loujours sur le même principe, que la nouvelle 
unlon dé la France avec l'Espagne sera désormais le plus solide fonde- 
ment de la tranquillité de l'Europe, qu’on doil être persuadé que Sa 
Majesté, contente de sa puissance, ne songera point à l'augmenter aux 
dépens du roi son petit-fils, qu'ainsi sa tendresse pour le roi catholique 
produira seule la sûreté qu'on cherchait autrefols par les alliances et 
par les ligues faltes pour la conservation des États dépendants de la 
monarchie d'Espagne. 

Outre ce que le comte de Tallard dira sur ce sujet au roi d’Angle- 
terre, il est nécessaire qu'il répande aussi dans le public que la seule 
vue du Roi est de maintenir la paix, que l'Angleterre et la Hollande 
p'auront rien à craindre des desseins de Sa Majesté, lorsqu'elles sul- 
vront le véritable intérêt qu'elles ont d'empècher que la guerre ne soit 
renouvelée sous quelque prétexte que ce soit, que l'avènement d’un 
prince de France à la Couronne d’Espagne n'apporte aucun changement 
à l'état de cette monarchie. Il est bon que ces discours soient répan- 
dus, et dans Londres, et dans les provinces, que les membres du 
Parlement prochain solent confirmés dans l'opinion qu'ils ont déjà que 
cel événement n'apporte aucun préjudice au commerce ordinaire de la 
nation, qu’il dépéndra d'elle de jouir en repos des avantages qu'elle à 
toujours trouvés dans sa correspondance avec l'Espagne, et que les 
Anglais ne les pourraient perdre que s'ils suivaient trop légèrement les 
mouvements qu'on voudrait leur inspirer au préjudice de leurs vérita- 
bles Intérêts. 
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On prétend que le roi d'Angleterre, avant que de s'expliquer, 
attend de savoir quels seront les sentiments de l'Empereur. Mais, quand 
même ils seraient portés à la guerre, celte alllance ne servirait qu'à 
ruiner l'Angleterre, et jamais la nation ne pourrait en espérer aucun 
avantage; elle contribuerait aux frais de la guerre; elle perdrait son 
commerce, et, lorsqu'elle serait obligée de consentir à La paix, il y a 
lieu de croire que le mieux qu’elle pourrait espérer, après beaucoup 
de dépenses inutiles et de pertes, serait de se retrouver au mème état 
où elle est présentement. 

I parait que ces réflexions, que les Anglais ont déjà faites d’eux- 
mèmes, font tant d'impression sur leur esprit que le roi d'Angleterre 
est persuadé qu'il ne pourrait faire aucun fondement sur la nation, s’il 
voulait commencer la guerre dans la conjoncture présente. C'est par 
celte raison qu’il a prorogé jusqu’à la fin de janvier le Parlement qu'il 
devait assembler un mois plus Lôt, et même le sieur comte de Tallard 
a reçu des nouvelles qui marquent que ce prince, étant mécontent des 
députés, pourrait bien le casser entièrement. 

Ces dispositions né lui permettent pas dé songer à commencer la 
guerre, et c’est apparemment par cetle raison que, connaissant l’état 
où il est, il diffère de répondre à la communication que le Roi lui a 
fait donner de l'acceptation que Sa Majesté a faite du testament du feu 
roi catholique. Mais, comme il faut enfin qu'il s’explique, que d’ail- 
leurs {l pourrait regarder comme une espèce de rupture, si Sa Majesté 
différait plus longtemps de renvoyer auprès de lui son ambassadeur, 
qu'enfin elle ne s’est déterminée à ce qu’elle a fait que par des raisons 
solides, et le plus conformes au maintien du repos public, ces diffé- 
rents motifs l’obligent à faire partir incessamment le comte de Tallard 
pour se rendre à Londres, persuadée que, pendant le séjour qu'il y 
doit faire encore, il lui donnera les mêmes marques de son zèle et de 
sa capacité qu’il a déjà données dans la négociation du traité de par- 


Enän le comte de Tallard ne doit rien oublier pour persuader que 
l'intention de Sa Majesté est de maintenir la paix de tous côtés. Il doit 
aussi informer exactement Sa Majesté de l'état des affaires d'Écosse, et 
marquer ce qu’il croit des suites que le mécontentement des peuples 
de ce royaume pourrait avoir (1) ». 


(4) Angleterre, tome CXC, folios 8-15. 
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Les vents contraires ne permirent pas à Tallard de mettre le 
pied à Londres avant le 19 décembre, vers deux heures (1). 
Dès le lendemain, il alla à Hampton-Court solliciter une 
audience. Le hasard lui ft rencontrer Guillaume, au moment 
où il sortait de son appartement privé. « Dès qu'il m'a aperçu », 
rapporta-t-il, « il est venu à moi, m'a salué avec honnêteté, et 
s'est arrêté un temps assez considérable à me questionner sur 
mon voyage, et sur la peine que j'avais eue à venir dans un si 
vilain temps; après quoi, il a continué son chemin (2) ». L'au- 
dience eut lieu le 22, dans la matinée. Guillaume en fit le récit 
à Heinsius (3). Voici la relation que Tallard en adressa. 


« J'ai été ce matin à Hampton-Court, à l'heure qui m'avait été don- 
née. Le roi d'Angleterre était encore dans sa chambre ; et, dès qu’il 
m'a vu, il m'a adressé la ‘parole à l'ordinaire, quoiqu'un peu plus 
sérieusement. Un inoment après, il m'a fait appeler dans son cabinet. 
Je lui ai dit, quand j'y ai été entré, que j'avais à lui rendre une lettre 
dont Votre Najesté m'avait fait l'honneur de me charger, dans laquelle 
elle lui donnait part de l'avènement de Mgr le duc d'Anjou à la Cou- 
ronne d'Espagne. 

Ce discours-là tini, je me suis arrêté. 11 a aussi attendu quelque 
temps pour me donner celui de parler, si J'avais quelque chose à dire 
de plus ; mais, voyant que je me taisais, il a commencé sa réponse, 
sur ce qui concérnail la léttré, en térmes si peu clairs, si péu lies 
ensemble, et si mächés entre les dents, que je ne la puis rendre à 
Votre Majesté, et certainement il n'a pas voulu que je lPentendisse, 
Ensulte, il a continué plus clairement par dire qu'il souhaitait la paix, 
et qu'il n'en avait donné que trop de marques. Je lui ai répliqué 
L-dessus que Votre Majesté était dans les mêmes sentiments, et qu'elle 
venait de son côté d’en donner des preuves bien essentielles, en aban- 


(1) Tallard au Roi, 90 décembre 4700, — Angleterre, tome CXC, folio 34, 

(2) Tallard au Roi, post-scriptum du 21 décembre (folio 32). — Ilest diflicile 
de concilier ce récit avec ce que dit M. Dareste, ans sun Histoire de France, 
si recommandable d'ailleurs par la sûreté des appréciations et la serupuleuse 
exactitude de l'auteur : « Guillaume se contenta de dire à Tallard : C'est bien, 
je reconnais la loyauté de wotre maître ». Par qui M. Dareste a-t-il été trompé 
cètle fois? V. 1ôme VI, page 33. 

(5) Grovestins, tome VII, page 404. 
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donnant les grands avantages qui lui devaient revenir par le traité de 
partage. [1 a repris, sans me donner le temps d'en dire davantage, 
qu’il n’entrerait pas dans un grand raisonnement là-dessus, et qu'encore 
une fois il avait tant d'intérêt à conserver la tranquillité générale qu’il 
s’y porterait en ce qui dépendrait de luk, et qu'il souhaitait que cela se 
pôt. Ensuite, il s’est 1à, et, après un moment de silence de part et 
d'autre, j'ai fini en lui témoignant la joie que j'avais d'avoir l'honneur 
d'être revenu auprès de Lui, 18 ne m'a répondu à ce compliment-là que 
d’une révérence, et je suis sorti. 

Voilà, Sire, jusqu'à la moindre circonstance, le détail de ce qui 
s'est passé à mon audience {1} », 


Il résultait, avant tout, de ce premier abordage avant la 
tempête, que Guillaume tenait, au moins jusqu'à une réponse 
de Vienne, à se concentrer dans son ressentiment taciturne. 
N'ayant rien à négocier, Tallard se mit à observer le plus pos- 
sible, ce qui est la ressource professionnelle et favorite des 
diplomates désœuvrés. 11 était déjà imbu de la persuasion « que 
toute la nation désirait la paix, et qu'elle se voulait bien accom- 
moder de voir la Couronne d'Espagne entre les mains d'un 
prince de la maison de Franee », sous certaines réserves cepen- 
dant (2). Telle avait été aussi la première impression de son 
secrélaire, M. Chambéry, quand il était rentré à Londres, avant 
que le testament eût élé accepté, « Toute la nation », avait-il 
mandé le 22 novembre, « paraît souhaiter que le Roi veuille s’y 
tenir plutôt que de voir les royaumes de Naples et de Sicile 
unis à la Couronne (3) ». Le 13 décembre, Chambéry avail 
encore écrit : « Cette nation a pris son parti en ne voulant 
point s'engager dans une guerre (4) ». Tallard, après son retour 
à Londres, le 20 décembre, avait ajouté : « Toute la nation con- 
sentirait de s'accommoder de l'exécution du testament, par 


(1) Tallard au Roi, 2% décembre 1700. — Angleterre, tome CXC, folios 
33-36. 

(2) Tallard au Roi, 22 décembre 1700. — Angleierre, tome CX{, folio 38. 

(5) Chambéry à Tallard, 22 novembre 1700, — Angleterre, tome CLXXXVII, 
Folio A1, 

(4) Chambéry à Torcy, 13 décembre 1700. — Angleterre, tome CXC, 
folio 21. 
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rapport à la crainte qu'elle a eue du traité de partage (1) ». 
L'ambassadeur corrigea cependant bientôt par deux restrictions 
sa manière de voir. D'abord, il admettait « qu’un certain nom- 
bre de presbytériens,.… se voyant exclus de toutes les charges 
de l'État. se flattaient de croire que le roï leur maître ne les 
en avait dépouillés que par la nécessité des affaires,.… que, s’il 
était le maître, le gouvernement retomberait entre leurs mains, 
et, regardant la guerre comme la seule chose qui puisse auto- 
riser ce prince, ils paraissaient portés à l'entreprendre ». D'au- 
tre part, Tallard reconnaissait qu'il existait de réelles inquié- 
tudes au sujet de l'indépendance des Pays-Bas, du commerce 
anglais dans les Indes et le Levant, voire de la religion protes- 
tante, qui pourrait être « terrasse » un jour (2). 

Ces appréciations, dans leur ensemble, étaient justes. Mais 
Guillaume, quoiqu'élevé au trône par un caprice, tant soit peu 
artificiel, de la volonté nationale, ne songeait guère à respecter 
cette même volonté, lorsqu'elle menaçait d'apporter un obstacle 
à ses froides et inexorables passions. Mieux que personne, lui 
et ses partisans s’entendaient à la faire, au besoin à la refaire, 
dans le sens et à l'image de la leur. La tâche était rude en ce 
moment pour lui, car, non-seulement le scorbut le rendait de 
plus en plus impotent, mais encore, en même temps qu'il allait 
avoir à justifier devant les élus de son peuple ses engagements 
inconstitutionnels, il se trouvait obligé de solliciter leur adhé= 
sion à un plan qui le touchait bien autrement. Durant l'automne 
précédent, son héritier présomptif, le duc de Glocester, fils de sa 
belle-sœur, la princesse Anne de Danemark, avait, par sa mort, 
annulé, en quelque sorte, l'exhérédation illicite prononcée contre 
Jacques IL et son fils. La mère du jeune duc devait bien s'as- 
seoir, après Guillaume, sur le trône qu'avait jadis occupé, sans 
éclat, sa sœur Marie. Mais, quoiqu'elle eût été mère au moins de 
dix-sept enfants, la € princesse de Danemark » n'en avait plus un 
seul pour lui succéder. Le roi d'Angleterre désirait ardemment 


(4) Tallard au Roi, 20 décembre 1700, — Angleterre, 1nme CXC, folio 28, 
(2) Tallard au Roi, 2 janvier 1701. — Angleterre, tome CXC, Folios 38-57, 
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que le Parlement accepiât à sa place la descendance de la prin- 
cesse Sophie de Hanovre, petile-tille de Jacques l«', afin d'arra- 
cher à jamais son royaume aux influences catholiques. Cette 
violation complémentaire des droits de l’hérédité naturelle, 
plus encore peut-être que la vengeance à tirer de Louis XIV, 
s'imposait, dans sa pensée, comme l'indispensable couronne- 
ment de sa carrière de roi. Aussi son visage élait-il plus som- 
bre que jamais. « Je sais », écrivait Tallard au début de 4704, 
« que le roi d'Angleterre, qui se contrefait en public autant 
qu’il lui est possible, est dévoré en particulier par son chagrin, 
et que personne de ceux qui l’approchent ne reconnaît plus son 
humeur ; aucun mot pourtant ne lui est échappé (1) ». 

Plus que jamais il vivait avec son Parlement dans les 
pires termes. Ses odieuses et incessantes confiscations en 
Irlande, son impudence à enrichir ses favoris hollandais, son 
parti-pris de laisser à ses sujets le soin de solder tous les frais 
de la dernière guerre (2), sa vie retirée, la froideur de ses maniè- 
res, sa mauvaise prononciation même de l'anglais le rendaient 
décidément odieux à la nation entière. Ces traits trop saillants 
d'un caractère rude et peu expansif faisaient le plus fâcheux con- 
traste avec l’affabilité souriante, avéé les goùts luxueux dé ses 
prédécesseurs. Neuf prêtres sur dix étaient Jacobites dans l'âme 
et n'avaient prêté serment qu'afin de sauver leur bénéfice. Les 
gentilshommes campagnards et les classes agricoles n'entrete- 
aient pas au fond du cœur des sentiments moins hostiles. 
Le menu peuple regrettait de n'avoir pas conservé Jacques II. 
Le seul éloge que M. Macaulay trouve à faire de son héros ordi- 
naire en cette occurrence, c'est qu'entre les malheurs nécessai- 
res du présent il était pour les Anglais le moindre de tous (3). 
Un nombre considérable de ses victimes ne paraît pas avoir 
partagé cetlé résignation, ou cet oplimisme par comparaison. 
La seule nouvelle du partage avait achevé de déchafner la 


(1) Tollard au Ir, 2 janvier 1704, — Angleterre, tome CXC, folio 55. 
(2) Macaulay, Histire d'Angleterre. — Trad. Pichot, tome VII, pages 271-286. 
(5) Macaulay, Essuys, tome |, paye 246, colonne àe, 
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fureur des mécontents. « Sir Christophe Musgrave », dit le con- 
tinuateur de Hume, « et d'autrés membres du parti tory com- 
mencèrent à songer sérieusement à établir la succession de la 
Couronne d'Angleterre dans la personne du prince de Galles. 
On raconte qu'ils envoyèrent M. Graham à Saint-Germain, avec 
des ouvertures à cet effet et l'assurance qu'une motion serait 
faite à la Chambre des Communes pour faire voter que la Cou- 
ronne ne serait pas soutenue dans le traité de partage » (1). Le 
souverain ne pouvait ignorer et n’ignorait pas jusqu'où allait la 
désaffection de ses sujets. 

Les embarras au milieu desquels il se débattait dans son pro- 
pre royaume apparaissent avec un relief saisissant dans les 
rapports qu'expédiait alors à Vienne le conseiller aulique Hoff- 
mann, qu'Auersperg avait laissé à Londres en quittant son 
poste et qui y remplissait les fonctions d’un fondé de pouvoirs. 
Aussitôt que l'acceptation eut été connue sur les bords de la 
Tamise, Hoffmann avait engagé le gouvernement anglais à lan- 
cer une vigoureuse el prompie déclaration, de manière à retirer 
au duc d'Anjou toute envie de franchir les Pyrénées. Un jour 
qu'il causait avec Vernon de cette évidente nécessité eL du péril 
auquel on s’exposait en persistant à attendre une réponse de 
l'Empereur, le secrétaire d'État anglais finit par hausser les 
épaulés avec une tristesse significalive. « Vous savez bien vous- 
même », dit-il à peu près, « à quel point la disposition actuelle 
des esprits se prête mal à une déclaration de ce genre». Le 
diplomate impérial répliqua que, les membres du Parlement se 
faisant sans cesse remarquer par leur incroyable versatilité, bien 
des députés, aujourd'hui récalcitrants, pour ne pas dire mulins, 
pourraient être à bon compte ramenés dans le droit chemin. 
Vernon fut obligé de lui avouer que le testament plaisait beau- 
coup plus à la nation que le partage, si bien que, pour le simple 
plaisir de s'opposer au susdit testament, elle ne se laisse- 
rait jamais envelopper dans une guerre quelconque (2). A quel- 


(4) Smollett, Héstory of England, éd. de 182, page 905, 2" colonne. 
(2) Hoffmann à Léopold, 19 novembre 1701.—Gædeke, tome 11, Appendice, 
pages 88-89. 
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ques jours de là, Hoffmann déclarait à Sa Majesté impériale que 
le parti anglican était, sans exception et très positivement, favo- 
rable au testament, que les presbytériens penchaient vers la 
Cour pour lui être agréable, mais que, néanmoins, une résolu- 
tion commune associait les deux grandes coteries religieuses 
l'une à l’autre, celle de ne se laisser entraîner, à aucun prix, à 
reprendre les armes (1). Le dernier jour du mois, le même agent 
mandait encore à Vienne que les marchands de Londres s'occu- 
paient de rédiger une adresse à Guillaume II, afin d'obtenir 
par son intervention du gouvernement espagnol tout au moins 
un modus vivendi économique qui leur évität une interruption 
de leurs rapports commerciaux et industriels avec les anciens 
États de Charles Il (2). 

Le plus pressé pour lui était d'affronter la lutte acharnée que 
son Parlement lui préparait, Il commença par suspendre ses 
délibérations du 21 novembre 1700 au 46 janvier 1701. C'était 
toujours du temps gagné. Puis il réorganisa son ministère. Le 
comte Rochester, avant la fin de l'année, fut déclaré « lord- 
lieutenant d'Irlande », et Godolphin, premier lord de la Tréso- 
rerie. Lord Londsdale étant décédé depuis peu, lord Tankerville 
lui succéda, en qualité de garde du sceau privé. Sir Charles 
Hedges remplaça lord Jersey dans ses fonctions de secrétaire 
d'État, Enfin la direction de la Chambre basse fut destinée à 
Robert Harley, qui jusqu'alors s’était surtout distingué par une 
opposition violente à la Cour (3). C'était sans doute plutôt un 
vendu qu'un rallié. Quoi qu’il en soit, les nouveaux ministres 
n hésitèrent pas à reconnaitre, que, sans de nouvelles élections, 
rien ne pouvait être tenté pour satisfaire le monarque. Le Par- 
lement, qui n'était que prorogé, fut donc dissous le 30 décem- 
bre 4700, ce qui permettait de ne subir, pendant encore 
quelques semaines, aucun contrôle, aucune contradiction. 


14) Hoffmann à Léopold, 23 novembre 1700. — Gadeke, tome H, Apprndiee, 
page 91. 

42) Hoffmann à Léopold, 30 novembre 1700. — Gzedehe, tome il, Appen- 
dice, page 92, 

(5) Smollett, paye 907. 
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Louis XIV n'augurait rien de bon de ce coup d'État. « Le roi 
d'Angleterre », mandait-il à d'Harcourt, « à cassé son Parle- 
ment. Il en assemble un nouveau. 11 se flatte qu'il lui sera plus 
favorable que le précédent. Mais l'expérience a fait voir que les 
rois d'Angleterre se sont souvent trompés, lorsqu'ils ont espéré 
plus de soumission des nouveaux Parlements. Il me revient 
déjà que toute la nation est si frappée du préjudice qu’une nou- 
velle guerre lui causerait qu'on est presque assuré que la Cham- 
bre basse s'y opposera fortement (1) ». 

Le roi de France n'appréciait pas à leur juste valeur les 
talents de Guillaume [If comme organisateur de fraudes électo- 
rales et de sophistications parlementaires. Jamais peut-être 
encore l'opinion publique n'avait été soumise en Angleterre à 
un entrainement artificiel préparé et poursuivi avec plus d'au- 
dace. Alors il se produisit à Londres comme une pluie de libel- 
les, visant à préparer le choix, et par conséquent les suffrages, 
des futurs députés, à propos, il est vrai, de la succession d'An- 
gleterre beaucoup plutôt que de la succession d'Espagne. Tous 
ces factums finissaient invariablement « par exposer ce qu'il 
fallait pour échaufer la nation au sujet de l'union de Sa Majesté 
très chrétienne avec l'Espagne (2) ». Une simple anecdote mon- 
trera par quelles manœuvres les esprits se travaillaient déjà en 
Angleterre au xvin° siècle, quand le pouvoir exécutif s'en 
mêlait. « Dans le festin que donna un des shérifs mercredi der- 
nier à cinq ou six cents personnes, plus de vingt pairs du 
royaume, du parti de la Cour, s’y convièrent d'eux-mêmes. Ils 
s'éloignèrent à table les uns des autres à dessein de répandre 
ce qu'ils avaient à dire, et, lorsqu'ils crurent les esprits échauf- 
fés par le vin, ils parlèrent des affaires d’Espagne. Les discours 
qu’ils tinrent ont plus fait connaître les desseins du roi d'An- 
gleterre, et l'état où il est dans son royaume, qu’ils n'ont servi à 
disposer les Anglais à une guerre, car ceux qui s'y étaient 


{)Le Roi à d'Harcourt, 44 janvier 1701, — Espagne, tome LXXXNI, 
folio #04. 
(2) Tallard au Roi, 10 janvier 4701, — Angleterre, tome CXC, folio 87. 
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laissés surprendre sont revenus à l'opinion où ils étaient que le 
plus grand malheur qui leur pût arriver serait de s'embarquer 
présentement dans de nouvelles affaires avec la France, et sur- 
tout avec l'Espagne (1) ». Plus le moment du vote se rappro- 
chait, plus la propagande gouvernementale et la corruption 
augmentaient. « Trois ou quatre jours avant le terme marqué 
pour l'élection, on voyait arriver un inconnu qui cherchait à 
acheter les suffrages à beaux deniers comptants (2) ». 

Malgré les soins assidus qu'il était obligé de donner en 
Angleterre à la sélection savante de son Parlement, le roi- 
stathouder ne négligeait pas d'organiser en Hollande l'excita- 
tion factice propre à donner, par voie réflexe, le branle, ou 
plutôt le change, à l’indignation de ses propres sujets, M, Wray, 
qui suppléait Briord, gravement malade, dépeignait l'état 
d'esprit général des populations néerlandaises comine aussi 
foncièrement pacifique que l'était celui du peuple anglais, à en 
croire Tallard et Chambéry. Il mandait à Torcy, le 4 janvier 
4701, « que les bourgmestres d'Amsterdam paraissaient tous 
portés à la paix ». Au surplus, continuait Wray, e il semble, 
par tout ce qui revient de divers côtés, que celle République 
est encore dans la mème irrésolution sur la paix ou sur la 
guerre ». Il signalait même chez beaucoup des dispositions on 
ne peut plus paisibles. Par contre, «les partisans du roi d'Angle- 
terre lenaient des discours bien différents s. A un récent diner 
de gala, à Delft, « le principal bourgmestre, intime ami et confi- 
dent de M. le Pensionnaire Heinsius, s'était eforcé de persuader 
que les Hollandais en général ne trouvaient pas moins leurs 
avantages dans la guerre que dans la paix ». Le 4° janvier, 
avait encore eu lieu un banquet « aux dépens de l'État », Après 
que l’on se fut levé de table, « M. de Ham, de la province de 
Gueldre, qui était celui de la compagnie le moins en élat de 
déguiser sa sincérité, s'approcha de moi », raconte Wray, 
< m'embrassa, et, après quelques compliments, me dit à 


4) Chambery à Torcy, 15 décembre 1700, — Angleterre, tome GXC, folie 21, 
(2) Tallard au Roi, 5 fevrier 4704, — Angleterre, tome CXC, fous 142-145. 
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l'oreille qu'ils venaient tous de boire de bon cœur à la conserva- 
tion de la paix, qu'ils la souhaitaient, mais qu'il leur fallait des 
süretés pour la barrière (1) ». Wray confirmait encore quelques 
jours après ces heureux pronostics. « Les meilleures têtes », 
disait-il, « les plus expérimentés et les plus vieux Hollandais 
continuent de soutenir et de dire assez hautement-qu'il leur est 
impossible de faire la guerre, qu'on a beau consentir à la levée 
des deniers, que, quand il en faudra venir à l’exécution, la 
chose ne sera pas si aisée qu'on le pense (2) ». Une partie de 
ces scrupules provenait d’une simple raison d'intérêt privé, 
mais toute puissante, qui faisait désirer, en Hollande comme 
en Angleterre, de, maintenir quelque temps encore, tant bien 
que mal, la bonne intelligence avec la France et l'Espagne. Sur 
la flotte espagnole qui rapportait en Europe les richesses des 
Indes Occidentales, se trouvaient embarquées en effet de nom- 
breuses et précieuses marchandises appartenant d'ores et déjà 
à des négociants fort connus dans les principaux ports hollan- 
dais ou anglais. Quoique ces négociants se servissent en général 
de préte-noms, ils redoutaient, eux et leurs compatriotes, une 
saisie en masse, si les hostilités éclataient prématurément. 
Aussi les trois villes de Delft, Rotterdam et Amsterdam, d’après 
Wray, souhaitaient sincèrement la paix (3). 

La correspondance de Heinsius avec Guillaume III contient 
aussi, presque à chaque page, l'aveu de ces dispositions pacifi- 
ques. Le Pensionnaire, dans ses lettres du 7, du 14 et du 14 
janvier 1701, s'en était expliqué très ouvertement (4). Quelques 
jours après, il était obligé d'avouer à son royal correspondant 
que la ville d'Amsterdam s'opposait à l'augmentation des trou- 
pes que la République avait sur pied. Guillaume, le 8 février, 
s'indignait de cette insouciance. « Il est risible +, s'écriait-il, 
« de supposer que cela fournira un prétexte de plus à la France 


(1) Wray à Torey, 4 janvier 4701. — Hollande, 1nme CXCI. 

(2) Wray à Torcy, 43 janvier 4701 — Hollande, tome CXCI. — Cf. von 
Norden, tome 1, pages 120-121, 

{5} Wray à Torcy, 27 janvier 4701. — Hollande, tome CXCI. 

(4) Grovestins, tume VII, page 426. 
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de tomber sur le dos de la République » 4). Douze jours plus 
tard, il écrivit encore: « Ce que j'appréhende par-dessus tout, 
c'est la conduite extraordinaire d'Amsterdam... Amsterdam 
serait responsable envers Dieu et l'univers de son vote, si elle 
prétendait subordonner à quoi que ce soit son consentement à 
prendre part aux charges » (2. Du reste, il se réservait de 
briser cette résistance, quand il le jugerait à propos. « Comme 
vous », mandait-il à Heïnsius le 4°" mars, « je redoute princi- 
palement Amsterdam; mais, je vous le répète, en pareille cir- 
constance, on doit passer outre, sans avoir égard à son vote 
(&y overstemd moet worden) ; de nombreux précédents existent 
d'ailleurs à cet égard. Si l'on avait toujours abondé dans 
l'esprit de mollesse qui caractérise celte ville, il y a longtemps 
que la République serait anéantie » (3). 

Cependant les pamphlétaires à la solde de Guillaume, avec 
leurs alliés, les fanatiques dévoués à l’orthodoxie de Calvin, 
déversaient à qui mieux mieux leur bile et leur encre pour tirer 
le monde commerçant de sa Lorpeur. Wray envoyait à Torcy, 
au début de janvier, « des satires qu'on devait faire imprimer 
et publier indirectement pour animer les peuples ». Un grand 
nombre d'exemplaires était destiné à l'Angleterre (4). Stanhope, 
qui représentait Guillaume IIE à La Haye, et dont le méchant 
esprit eùt suffi à envenimer une situation beaucoup moins com- 
promise, dépassait en activité la meute de publicistes dont il 
semblait le piqueur en chef. Il se plaignit hautement à un ofi- 
cier irlandais, Barneval, « de l'extrême lenteur avec laquelle 
agissaient les États-Généraux ».. Il allait, sans retard, ajouta-t-il, 
communiquer à Heinsius les ordres qu'il venait de recevoir de 
son souverain pour presser les préparatifs de guerre sur le con- 
tinent, À la vérité, « on ne pouvait point encore pénétrer si le 
nouveau Parlement lui serait favorable, mais il y en avait de 
bonnes espérances et, en attendant, Sa Majesté brilannique 


{4) Grovestins, tome VII, page 455. 

(2 Grosestins, tome VII, page 459. 

(5) Grovestins, tome VII, pages 445-446. 

(4) Wray à Toréy, 8 janvier 1701. — Hollande, tome CXCIL. 
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avait si bien pris ses mesures «vec son Conseil privé qu’elle aurait 
sûrement les forces qui lui seraient nécessaires ». Stanhope 
parlait d'au moins 60 mille hommes. « Tenez », poursuivail- 
il, en s'adressant à Barneval, après quelques récriminations con- 
tre l’insolence de la France, « lisez cet imprimé que je viens de 
recevoir ». L'imprimé étant en espagnol, le major irlandais dut 
s’excuser de ne le pas comprendre. L'ambassadeur lui expliqua 
alors en anglais « qu’il portail que la Régence d'Espagne avait 
envoyé un ordre précis dans les Pays-Bas catholiques d'obéir 
au roi de France, soit pour faire retirer les troupes hollan- 
daises, soit pour tout ce qu'il jugerait à propos 1) ». Le fait 
était exact sans doute, mais il était aussi fort adroitement 
exploité. 

Ces manœuvres, dirigées avec un entrain fiévreux, amenèrent 
le résultat voulu par le despote britannique. « Toutes les pro- 
vinces consentirent de donner pouvoir aux sept députés pour 
les affaires secrètes de faire des ligues et traités, et générale- 
ment tout ce qu'ils trouveraient bien être pour le bien de la 
République ». Les choses, en vérité, avaient marché cette fois 
autrement vite que lorsqu'il s'était agi de signer le dernier traité 
de partage, auquel on tenait tant à présent! Or, « ces sept dépu- 
tés étant créatures du roi d'Angleterre, il ne fallait point douter 
qu'ils ne s'engageassent dans les intérêts de l'Empereur, et que 
les propositions qu'ils avaient dessein de faire ne fussent que 
pour gagner du temps (2) ». Celte prévision était on ne peut 
mieux fondée. Les États-Généraux ne tardèrent pas, qu'on nous 
passe cette expression, à mettre le feu aux poudres, ainsi que 
l'avait décidé le stathouder, hors d'état d'engager l'Angleterre à 
fond dès ce moment, 

Le 15 janvier, ils se décidèrent à répondre au « Mémoire » 
justificatif que le Roi leur avait fait parvenir il y avait environ 
deux mois. Ils n'insistaient pas sur l’acceplation, eL se conten- 
taient de prendre acte des déclarations pacitiques de Sa Majesté, 


(1) Wray à Torcy, 6 janvier 1701. — Hollande, tome CXC 1. 
(2) Wraÿ à Torey, 8 janvier 4701. — Hollande, tome CX CI 
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en protestant de leur égal amour du repos public. Seulement, 
des bruits belliqueux et certains mouvements de troupes « cau- 
saient beaucoup d'inquiétude ici et ailleurs parmi le peuple ». 
Ce peuple « craignait une nouvelle guerre, comme aussi que la 
sûreté qu'il avait eru avoir ci-devant dans la barrière des Pays- 
Bas espagnols pourrait devenir moindre ». Les Élats-Généraux 
estimaient donc, puisqu'aussi bien Sa Majesté leur avait fait 
altester ses bonnes intentions, « qu'il serait nécessaire et expé- 
dient de conférer ensemble sur la conservation de la paix et sur 
ladite sûreté, pour se donner là-dessus réciproquement tout le 
contentement qu'on trouverait nécessaire, et pour examiner quels 
moyens on saurait trouver pour la conservation et maintien de 
Ja paix et tranquillité générale, et pour affermir ladite 
sûreté (1) ». C'était, à proprement parler, une demande en par- 
ticipation de bénéfices, lancée sous prétexte de garantie à pren- 
dre, Louis XIV ne se fit pas d'illusion sur la portée de cette 
proposition, et il s'en ouvrit à Tallard, après avoir désigné 
d'Avaux pour remplacer Briord, à ce moment en danger de 
mort. 


“Je suis persuadé que le roi d'Angleterre peut avoir en vue de 
suspendre, par de feintes propositions d'accommodement, les mesures 
qu'il doit croire que je prendrai pour le maintien de la paix, et j’attri- 
bue à ce dessein la proposition que les États-Généraux viennent de 
faire d'entrer en conférence avec le comte de Briord, ou avec tel autre 
que je voudrai choisir, pour examiner ensemble les moyens de con- 
server et d'assurer la tranquillité générale. Je vous envoie la copie du 
a Mémoire » qu’ils m'ont fait remettre sur ce sujet. Ils proposeront 
apparemment des conditions très éloignées de celles que je puis leur 
accorder, et ils chercheront plutôt un prétexte pour appuyer les réso- 
lutions qu'ils prendront dans la suite que des sûretés raisonnables 
pour le maintien de la paix. Je veux cependant faire voir que mon 
intention est d'entrer dans tous les moyens raisonnables qu'on pourra 
me proposer pour l'afcrmissement de la tranquillité publique. C'est 
par celle raison que j'envoie le comte d’Avaux en Hollande pour écouter 


(1) Lambert à donné le document, tome F, pages 370-574, 
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les propositions des États-Généraux. Je l'avais choisi pour cet emploi 
sur les nouvelles que je reçus de l'extrémité du comte de Briord. Mais 
son départ avait été suspendu depuis, ayant appris que ce dernier 
était hors de danger. Le comte de Briord, croyant qu'il est nécessaire 
que, dans les conjonctures présentes, il y alt quelqu'un de ma part 
ea Hollande, me demande lui-même d'y envoyer le comte d'Avaux. Les 
premières propositions qui lui seront faites donneront licu de juger 
des véritables intentions des États-Généraux, mais on peut les con- 
naître par avance (1) ». 


Les instructions délivrées à d'A vaux le 2 février 1701 étaient 
aussi détaillées que pessimistes. Comme elles expliquent très 
clairement la politique du Roi, nous en donnerons les princi- 
paux passages. On y verra au juste ce que Louis XIV était dis- 
posé à faire pour la paix, et le peu qu'il attendait des États- 
Généraux. Nous ne chercherons pas à méconnaître qu'il eùt 
aussi souhaité de diviser ses ennemis, el de séparer la Rtpu- 
blique du roi d'Angleterre, en éveillant la jalousie des deux 


peuples. 


« limmédiatement après son arrivée à La Haye, il (d’Avaux) en don- 
néra part aux Élats-Généraux dans la forine qu'il jugéra le plus con- 
venable. {1 leur fera savoir que le Roi l'envoie pour écouter les pro- 
positions qu’ils ont à faire à Sa Majesté, pour lui en rendre compte, 
et même qu'elle lui a confié, et au sieur comte de Briord, les pouvoirs 
nécessaires pour traiter, s'il est question de prendre de nouveaux 
engagements pour assurer la paix. 

Si l'intention des États-Généraux est véritablement d'éviter la guerre 
et de profiter des favorables dispositions de Sa Majesté, les députés 
qu'ils enverront au comte d’Avaux après son arrivée lui expliqueront 
ce qu’ils demandent pour leur sûreté. et, sur ce fondement, leurs pro- 
positions doivent se réduire à la conservation de leur commerce, et à 
celle de la paix, telle que les derniers traités de Ryswick l'ont établie. 
Mais ils demanderont apparemment d’autres conditions, et les avis que 
Sa Majesté reçoit ne laissent pas lieu de croire qu'ils se contentent de 


(2) Le Roi à Taîlard, 27 janvier 1701. — Angblrerre, tome CXC, folios 
114-115. 
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ces simples assurances. On a pris trop de soin d'exciter la crainte des 
Hollandais et de se servir pour cet effet du prétexte ordinaire de leur 
barrière. [ls sont persuadés que cette barrière ne subsiste plus depuis 
qu'un prince de France est parvenu au trône d'Espagne, qu'ils doivent 
par conséquent demander des sûretés sur cet article, et l'on a déjà 
fait différents projets également impraticables sur les conditions qu'ils 
pourraient prétendre pour dissiper entièrement la terreur que leur 
inspire l'union de Sa Majesté avec le roi d'Espagne. 

L'un de ces projets serait de laisser à l'Électeur de Bavière le gou- 
vernement perpétuel des Pays-Bas catholiques avec une autorité 
absolue, sans Conseil établi par le roi d'Espagne, enfin avec un pou- 
voir presqu'égal à celui qu'il aurait, s’il était souverain de ces provin- 
ces. Les Élats-Généraux voudraient en même lemps que le roi catho- 
lique fût obligé de laisser leurs troupes dans les places des Pays-Ras 
où elles sont encore. Quelques-uns ajoutent à ce projet celui de céder 
aux Anglais les villes de Nieuport et d'Ostende. On parle encore de 
laisser à l’archidue la souveraineté des Pays-Bas, el d'apaïser par cette 
cession le ressentiment de l'Empereur. 

Mais il n'y a pas lieu de croire que les députés nommés pour con< 
férer avec le comte d'Avaux osent Lui faire de semblables propositions. 
Leur principal but serait vraisemblablement de l’engager à parler le 
premier, et à leur offrir de la part du Roi des sûrelés pour le commerce 
et pour la barrière. Comme Sa Majesté ne leur fait aucume demande, 
H n'y a nulle offre aussi à faire de sa part 11 doit suffire qu’elle assure 
qu'elle ne prétend pas se servir de sa puissance, ni de son union avec 
le roi d'Espagne, pour commencer une nouvelle guerre, qu’elle veut 
au contraire que cet événement serve à maintenir la paix générale, et 
qu’elle est prête à donner sur ce sujet loutes les assurances qu'on 
pourra lui demander raisonnablement. 

Après ces discours généraux, si l'on entre de la part des États dans 
quelque détail, le comte d'Avaux fera connaitre qu'aussitôt que les 
Hollandais marqueront par leur conduite qu'ils veulent sincèrement 
maintenir la paix, Sa Majesté renouvellera par un traité, s’il est néces- 
saire, les engagements qu’elle a déjà pris avec eux au sujet de leur 
commerce, que le roi d'Espagne pourra promeltre aussi de sa part de 
le laisser au mème état qu'il est présentement. Maïs, si l'on demande 
au comle d'Avaux de nouvelles conditions, telles que serait, par 
exemple, un engagement perpétuel, de la part du roi catholique, de 
ne jamais défendre les marchandises d'Hollande, d'accorder aux États- 
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Généraux les mêmes avantages qu'il pourrait faire un jour aux sujets 
de Sa Majesté. le comte d’Avaux, ne pouvant être instruit à cet égard 
des intentions du roi catholique, promettra seulement d'en rendre 
compte au Roi et de recevoir ses ordres. 

Quant à la barrière, 11 semble que, si les députés des États-Géné- 
raux font quelque proposition sur ce sujet, elles (sic) consisteront à 
demander que leurs garnisons demeurent dans les places du rol 
d’Espagne, et même qu’ils pourraient prétendre pour leur sûrelé que 
ces places demeurent au même état qu'elles sont présentement, sans 
en réparer les fortifications. Cette dernière proposition serait si nou- 
velle que le comte d’Avaux pourra dire qu’il n’a reçu aucun ordre sur 
une idée aussi contraire à la liberté qui appartient à chaque sou- 
verain de fortifier ses places, principalement quand elles sont mena- 
cées, qu'il est donc nécessaire de savoir les intentions du roi catho- 
que, mais qu'à la vérité ces propositions sont bien éloignées de 
celles que l’on devait raisonnablement attendre pour le maintien de la 
paix. 

Quant au séjour des troupes hollandaises dans les places des Pays- 
Bis, il y a lieu de croire qu'il n'en sera plus question, lorsque le 
comte d'Avaux arrivera à La Haye. La conduite des Hollandais don- 
nant autant de sujet de soupçonner leurs desselns, Sa Majesté a jugé 
que rien n’était plus dangereux que de souffrir plus longtemps la 
supériorité des troupes hollandaises dans les places du roi d'Espagne. 
Lorsqu'elle a fait partir le maréchal de Boufflers pour aller à Lille, 
elle lui a donné ordre de faire entrer ses troupes dans les places du 
roi catholique. Il a déjà fait savoir qu’il était convenu de toutes choses 
avec l’Électeur de Bavière, et vraïisemblablement les troupes de 
Sa Majesté y seront introduites avant que le comte d'Avaux arrive à 
La Haye. Elle ne veut pas que l'on chasse les Hollandais de ces pla- 
ces. Au contraire, elle a jugé qu'on devait les y retenir pour gage des 
résolutions que les États-Généraux prendront. Si cet événement 
excité d’abord des plaintés én Hollande, il séra facile de faire connai- 
tre que les États-Généraux devaient s'y attendre, après avoir donné 
autant de sujets de se défier de leurs intentions. Car, enfin, ils ne 
pourraient prétendre qu'ayant différé jusqu'à présent à reconnaitre le 
roi d’Espagne ce prince souffrit plus longtemps que la garde de ses 
places füt confiée à leurs troupes, et Ils auront au contraire lieu 
de se louer qu’elles ne soient pas regardées et traitées comme enne- 
mies. 
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Si ce dessein est exécuté, comme il y a lieu de le croire, lorsque le 
cointe d’Avaux arriver: à La Haye, les Hollandais, ayant perdu par ce 
moyen les avantages considérables qu'ils auraient eu pour commencer 
la guerre, feront plus d'attention aux suites fâcheuses qu'éllé pourrait 
avoir, et peut-ètre ils seront plus empressés à chercher les moyens de 
conserver la paix. Le Roi veut bien que le comte d'Avaux leur fasse 
connaitre qu'il dépend d'eux d'en jouir longtemps, et de trouver de 
nouveaux avantages dans l’union des Couronnes dé Francé et d'Espa- 
gne, puisqu'ils ressentiront en même temps les effets de l'amitié du 
Roi et de celle du roi catholique. Sa Majesté est informée que 
plusieurs particuliers, et mème des plus considérables de La Républi- 
que, souhaiteraient qu'à cette occasion il fût possible de favoriser le 
commerce des Hollandais, préférablement à celui des Anglais. Mais 
personne n'osera parler sur ce sujet. L'autorité du roi de la Grande- 
Bretagne est si grande en Hollande qu'il serait dangereux à des parti- 
culiers de marquer combien l'union de la République avec l'Angleterre 
est forcée, et le peu de durée dont elle serait, si le roi de la Grande- 
Bretagne venait à manquer. 

Cependant le comte d'Avaux peut se servir de cette vue, et faire 
savoir à ceux dont il connaitra les bonnes intentions que les Hollan- 
dais pourraient, par leur conduite dans cette conjoncture, obtenir 
d'assez grands avantages pour rendre leur commerce beaucoup plus 
considérable que celui des Anglais, qu’ils doivent prendre garde 
qu’attendant les délibérations du Parlement d'Angleterre, et se soumet- 
tant aux ordres de cette Cour, ils ne perdent les conjonctures Les plus 
favorables pour eux, et qu'ils ne s'engagent dans une guerre dont les 
événements peuvent les meLtre dans un état bien différent de celui où 
ils sont presentement. 

Le Roi remet entièrement à la prudence du comte d’Avaux la manière 
dont il fera répandre ces discours. Le principal ordre qu'elle (sic) ait à 
lui donner est de bien marquer qu'elle veut la paix. Mais, en même 
temps, Îl doit faire connaitre qu'elle ne la veut que pour le bien public. 
et qu’elle est en état d'assister puissamment le rol d'Espagne, et de 
soutenir cetle monarchie contre les entreprises de ceux qui voudront 
l’attaquer. 

Au reste, quoique Sa Majesté ait plusieurs raisons de croire qu'on 
ne lui propose une négociation de la part des États-Généraux que dans 
la seule vue d’en prendre un prétexte pour dire qu'il n’a pas dépendu 
d'eux de conserver la paix, son intention est cependant que le sieur 
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comte d'Avaux ne rompe point cette négociation, et qu'il l'entre- 
tienne le plus longtemps qu’il sera possible, quand même il vérifierait 
les desseilns de ceux qui l'ont proposée. Il peut par la mème rai- 
son se charger de rendre compte au Roi de toutes les demandes qui 
lui seront faites. Sa Majesté approuve, cependant, qu'il fasse voir 
le peu d'apparence de les obtenir, si elles sont aussi déraisonnables 
que les projets dont elle a été avertie jusqu'à présent. Mais il est bon 
de les écouter, afin de faire voir, s'il est nécessaire, les véritables 
auteurs de la guerre, si malheureusement la paix dont l'Europe jouit 
encore est troublée.…. (4) ». 


La complication prévue par Louis XIV s'était en effet pro- 
duite avant l'arrivée de d'Avaux à La Haye. Cette arrivée n'eut 
lieu que le samedi 12 février, et, dès le 6, les troupes françai- 
ses, dont disposait en Flandre Boufllers, avaient, conformément 
à des ordres du 19 janvier, non pas chassé les garnisaires des 
États-Généraux de leurs postes, mais pénétré dans ces postes 
pour s'y installer à côté d'eux. Un brigadier, M. de Puységur, 
était venu, au commencement de février, prévenir Max-Emma- 
nuel des intentions du Roi déjà connues à Madrid (2). La Régence 
lui avait, d'ailleurs, le 18 décembre, délégué dans les Pays-Bas 
tous les pouvoirs nécessaires (3). L'Électeur s'était en outre 
empressé d'informer à son tour Quiros, alin qu'il pût agir de con- 
cert avec M. de Briord auprès du gouvernement hollandais et lui 
donner toutes les explications qui lui étaient dues (4). Puis, le 
lendemain, dimanche, les corps français, préalablement éche- 
lonnés sur la frontière, s'étaient mis en marche. Le lieutenant- 


(4) Instruction pour M. le comte d'Avaux, ? février 1701. — Hollande, tome 
(2) V. à l'A ppendice, 

(5) Voici le texte de l'avis qui fut envoyé au président du Conseil privé de 
Flandres : « Très cher et féal.… Ayant été résolu que tous les ordres que le 
seigneur roi très chrétien donnera au nom du roi, notre sire, (que Dieu con- 
serve) tant au regard des affaires politiques, économiques et militaires que 
pour celles des finances, soient ponctuellement ubeis par delà, Nous avons 
encharge à l'Électeur de Bavière de se régler et conformer selon ce, ayant 
bien voulu vous en advertir, alin que vous en soyez informé pour tout ce qui 
pourra concerner votre charge et ministère. De Madrid, le 15 de décembre 
1700 ». — Espagne, tome LXXX VI, folio 207. 

(4) On trouvera cette pièce à l'Appendice. 
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général Albergotti pénétra dans Luxembourg « à porte 
ouvrante ». Le comte d'Autel, qui en était gouverneur, « l'était 
venu recevoir à la porte, et ensuite il avait éveillé le comman- 
dant des troupes de Hollande, pour lui dire qu'il avait fait 
entrer, par ordre du roi son maître, trois mille Français dans la 
place. Ce commandant dit d'abord que, s'il en avait été averti, 
il s'y serait bien opposé, et puis se rendormit ». M. de Ximenes, 
également lieutenant général, présida à la même opération dans 
Namur, et son collègue, d’Artagnan, dans Mons. De simples 
maréchaux de camp réussirent aussi facilement ailleurs, Courte- 
bonne, à Charleroi, de Coigny, à Audenarde, de la Motte, à 
Nieuport, de Besons, à Ath. Afin de parer aux dangers que 
créaient à Ostende les convoitises anglaises, on y plaça mille 
hommes, la garnison espagnole, qui, jusque-là, y était seule, se 
trouvant trop faible (1). Par un véritable miracle, pas un coup 
de feu ne fut tiré. « Le seul commandant des troupes hollandaises 
dans Ath fit prendre les armes à son bataillon, mais, après de 
mauvais discours, il ne fit aucune résistance (2) ». 

On a fortement critiqué cette précaution militaire de 
Louis XIV. En droit, cependant, elle nous semble irrépro- 
chable. Les conventions particulières des États-Généraux avec 
le roi d'Espagne devenaient caduques ipso jure, du moment où 
ces mêmes États-Généraux refusaient de reconnaitre le nou- 
veau souverain que l'Espagne entière venait d’acclamer. {1 n’est 
pas douteux d’ailleurs que la France, plus encore que Phi- 
lippe V, n'eût un véritable intérêt À prévenir un coup de main 
des Hollandais, fort capables d’expulser du jour au lendemain 
les quelques détachements, toujours plus faibles que les leurs, 
qui étaient censés garder ces places pour Philippe V. A Vienne, 
les gens bien informés se targuaient d'être absolument maîtres 
de Luxembourg, grâce à la complicité du comte d'Autel (3). 


(1) Dangeau, 7 et 8 février 1701, tome VIT, pages 32-33. — CF. Relations véri- 
tables, AA février 1701, page 96. 

(2) Le Roi à d'Avaux, 11 février 1701. — Hoilande, tome CXCHI. — Cf. 
Mémoires de Sourches, 7, 8 et 12 février 1704, tome VII, pages 16-17. 

(5) Villars au Roi, 19 janvier 1701. — Vienne tome LXXVI, folio 215. 
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«Je crois pouvoir assurer Votre Majesté », manda Villars, 
« qu'elle a prévenu de fort peu de jours l'intention de s'assurer 
au moins de Luxembourg, Mons, Ostende et Nieuport.… Pour 
Luxembourg surtout, on le comptait assuré à l'Empereur » (1). 
À Rome de même, le Pape raconta un peu plus tard à Janson- 
Forbin que l'Empereur regardait déjà comme siennes les places 
des Pays-Bas (2). 11 était certain, en revanche, que la prudence, 
légitime à tous les points de vue, du Roi serait considérée 
comme une odieuse violation de celte « barrière », qui, à coup 
sûr, causait beaucoup plus d’ennuis aux Hollandais qu'elle 
n'ajoulait à leur sécurité. C’est ce qui arriva. 

Les troupes néerlandaises, cependant, ne tardèrent point à 
regagner l'arme sur l'épaule leurs foyers, par des chemins assez 
détournés, il est vrai, et à un certain intervalle les unes des 
autres, afin de ne pouvoir opérer brusquement leur concentra- 
tion sur un point stratégique du territoire espagnol (3). Le 
Pensionnaire n’en éprouva pas moins « une joie inconcevable » 
de la permission qui leur était accordée (4). On fut assez surpris 
ailleurs de ce rapatriement bénévole. Saint-Simon jeta les 
hauts cris, parce qu'en conservant la proie ramassée dans ce 
coup de filet on eût pu mettre en lieu sûr les meilleurs élé- 
ments de l’armée hollandaise (8). De nos jours encore, M. de 
Grovestins, méconnaissant systématiquement les dispositions 
conciliantes de Louis XIV, impute cet acte, soit à une défail- 
lance momentanée de sa sagesse, soit à la certitude que la mort 
ne tarderait pas à le débarrasser de Guillaume IE et qu'il était 
inutile de pousser à bout les Hollandais (6). À notre sens, il 
avait été dicté tout simplement par le respect le plus élémen- 
taire du droit des gens, personne n'ayant le droit de faire des 
prisonniers de guerre en pleine paix. 


(4) Villars au Roi, 49 février 4704. — Wienne, tome LXXVII, folios 67-68, 

(2) Janson-Forbin au Roi, 45 mars 1704, et le Roi à Janson-Forbin, 44 mars 
1704. — Rome, tume CDX VIN. 

(3) D'Avaux au Roi, 10 mars 1704. — Hollande, tome CXCHII, 

(4) D'Avaux au Roi, 14 février 1704. — Hollande, tome CXCHI. 

(5) Tome II, pages 432-433, éd. Chéruel. 

(6) Tome VIII, pages 84 et 79, note 1. 
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Afin de mieux expliquer la conduite du Roi, d’Avaux avait 
reçu un « Mémoire » rédigé le 11 février. Il était destiné sur- 
tout à « faire connaitre ses véritables intentions, et qu'il dépen- 
drait des États-Généraux d'assurer la paix, s'ils la dési- 
raient (4) ». Ce « Mémoire » récapitulait les preuves de la 
bonne volonté du Roi, et, parallèlement, mais sans aucune 
aigreur, ses sujels de mécontentement. Sa Majesté rappelait 
en premier lieu que « les plus fortes assurances de son affec- 
tion », jointes à ses explications, « n'avaient pu vaincre le 
silence de MM. les États-Généraux, ni les déterminer à répon- 
dre à la lettre qu'elle leur avait écrite pour leur faire part de 
l'avènement du roi son petit-fils au trône d'Espagne ». Or, 
continuait le « Mémoire », il était impossible « que le roi 
d'Espagne vit sans peine les places des Pays-Bas remplies de 
troupes, dont les maîtres ne voulaient pas le reconnaitre pour 
souverain légitime de ces mèmes places ». C'est ce qui l’avait 
obligé de s'adresser à son aïeul et de lui demander les renforts 
que Sa Majesté venait de lui donner. D'autre part, des rumeurs, 
fort invraisemblables assurément, mais non moins fâcheuses, 
couraient sur les desseins de la République. « La sagesse de 
leur gouvernement », disait l'écrit, « permet diflicilement 
d'ajouter foi aux bruits répandus d'un projet formé d'offrir à ce 
prince de le reconnaitre, à condition que, séparant les Pays-Bas 
de la monarchie d'Espagne, il les cèderait à l’archiduc Char- 
les ; il y a peu d'apparence qu'ils aient cru que le roi d'Espa- 
gne, petit-fils du Roi, voulüt, au commencement de son règne, 
acheter d'eux la paix à ce prix ». Si, du reste, le traité de 
Ryswick ne leur paraissait pas suffisant « pour leur Ôter tout 
sujet d'alarmes, et sur leur süreté, et sur leur commerce »,.. 
Sa Majesté « voulait bien qu’ils lui fissent de nouvelles propo- 
sitions, mais équitables, et telles qu’elle püt les admettre (2) ». 


(4) Cf. le Roi à Tallard, 41 février 1704.— Angleterre, tome CXC, fol.147-148. 

(2) Hollande, tome CXCHT. V, Lamberty, tome 1, pages 302-394. — « Dur- 
chaus nicht s0 verwerflich, wie man damals wnd spœter wull angenommen hat, 
war die Beweisführung der Rechtfertigunysschriflen, welche Ludwig im Haag 
nnd in London vorlrgen licaz ». — Vun Noorden, tome 1, page 116, 
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Les députés des États-Généraux s'étaient rendus le 45 chez 
le comte de Briord, à cinq heures du soir, afin d’y saluer le 
nouvel envoyé du Roi. Celui de Gueldre, qui portait la parole, 
prononça un long discours où, aux assurances de la joie causée 
par sa venue, il mêla quelques regrets sur la mauvaise saison 
qui l'avait retardée. Le Pensionnaire, invité par d'Avaux à 
indiquer « leurs sujets de défiance », protesta contre le soupçon 
de désirer la guerre. D'accord avec l’orateur du jour, il affirma, 
« plus de quinze fois en deux heures d'horloge », que la Répu- 
blique souhaitait seulement ce qui lui avait été promis. « Sa 
Majesté », dit-il à peu près, « leur avait accordé une barrière 
par le traité de partage; elle les avait fait assurer du depuis en 
acceptant le testament du feu roi d'Espagne qu’elle demeurerait 
toujours dans les mêmes sentiments pour le maintien de la 
paix générale et pour la sûreté des Élats-Généraux en particu- 
lier, qu’ils demandaient l'exécution de ces promesses, et qu'on 
leur donnât ce qu'on leur avait accordé par le traité de par- 
tage (1) ». Le fait est que le traité signé en mars 4700 ne leur 
promettait absolument rien que le voisinage de l'Empereur. Or, 
que les Pays-Bas vinssent à passer sous la domination de l’Au- 
triche ou qu'ils restassent une dépendance de l'Espagne, peu 
importait à la sécurité des Hollandais, qui ne pouvaient s'en 
prendre qu'à eux seuls, si on leur avait retiré cette barrière 
sur laquelle ils n'avaient aucun droit sérieux. Mais, en excel- 
lents négociants qu'ils étaient, ils s’efforçaient de faire croire à 
des engagements antérieurs, afin de s'attirer le bénéfice d'une 
transaction bénévole, 

D'Avaux répliqua, sans approfondir les choses, que, si Sa 
Majesté leur avait concédé volontiers ce qu'ils avaient pu sou- 
haiter, tant qu'il ne s'était agi que de partager la monarchie 
espagnole, il n'en était plus de même désormais, puisque le but 
poursuivi était de la maintenir intacte. Heinsius manifesta 
encore l'envie que le Roi prit les devants et leur soumit des pro- 
positions. D'Avaux leur fit remarquer qu'au contraire il était 


(1) D'Avaux au Roi, 17 février 1701, — Hollande, tome CXCIII, 
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venu uniquement pour écouter les leurs (1}. Le « Mémoire » 
royal fut remis le 46. Le 22, les députés vinrent rendre réponse, 
et assurer qu'ils allaient reconnaître Philippe V, ce qu'ils firent 
en effet sans plus tarder (2). Mais, dans leur délibération de 
la veille, ils prétendaient que le Roi rappelät ses troupes des 
Pays-Bas, puisqu'ils venaient d'en retirer leurs mercenaires. 
Finalement, ils se déclaraient tout « prêts À entrer en négocia= 
tion avec Leurs Majestés très chrélienne et catholique avec 
l'intervention du roi de la Grande-Bretagne... et de tels prin- 
ces et potentats que l’on jugera nécessaire (3) ». Ils désiraient, 
en un mot, une délibération en commun, une sorte de Confé- 
rence européenne, où l'Empereur aurait son mot à dire. D'Avaux, 
Briord, qui était à peu près rétabli, et Quiros, qui fut consulté, 
estimèrent qu'on cherchait à traîner les choses en longueur. Ils 
voyaient bien que MM. d'Amsterdam obéissaient à un mobile 
particulier, « la peur que le roi d'Espagne ne retint les effets 
qu’ils avaient dans les galions ». Mais ils estimèrent cependant 
que la vraie pensée qui avait dicté cette politique était le désir 
de voir tout d'abord comment tournerait en Angleterre le nou- 
veau Parlement (4). 

Les élections anglaises avaient eu lieu en effet. La vénalité 
des électeurs avait produit ses résultats habituels. fl s’était pré- 
senté jusqu'à rois mille candidats pour 513 sièges. Plus de 
40 marchands et plusieurs gens de loi « avaient obtenu les 
députations en différents endroits où ils avaient été favorisés de 
la Cour et de leur argent (5) ». Par ces procédés, on avait arra- 
ché aux suffrages populaires l'élection de 154 membres nou- 
veaux. Mais ce chiffre était Lout à fait insuflisant pour déplacer 
la majorité. La nouvelle Chambre des Communes restait aussi 
tory que l’ancienne. Lorsque cette assemblée, servile par pré- 


(1) D'Avaux au Roi, {7 février 1701, — Hollande, tome CXCHI. 

(2) D'Avaux au Roi, 22 février 1701. — Hollande, time CXCHI. 

(3) Lamberty, tome 1, pages 394-396. Nous devons remarquer qu'il n'est 
question que de simples félicitations dans la lettre au Roi consersée au fonds 
Hollande, tome CXCHE, à La date du 22 février 1701, 

(4) D'Avaux au Roi, 22, 24 février et 3 mors 1701. — Hollande, teme CXCIIE, 

5 Tallard au Roi, 15 février 1701, — Angleterre, tume GG, Folio 168, 
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destination, fut sur le point d'entrer en fonctions, la pression, 
au lieu de s'exercer sur ceux qui élisaient, s'exerça sur ceux 
qui venaient d'être élus. « Trois ou quatre cents réfugiés », 
mandait Tallard, « courent tous les cafés à chaque ordinaire qui 
arrive de France avec des lettres supposées qui ne parlent que 
de tout ce qu'il faut pour échauffer la nation ». Guillaume IN], 
on le voit, excellait déjà à se servir de la publicité. Malgré ce 
mode intensif de persuasion brutale, les esprits élaient fort 
montés contre le gouvernement, et « les anglicans assuraient 
qu'ils feraient couper le cou au milord Sommers pour avoir 
scellé le traité de partage, surtout sans en donner connaissance 
au Parlement, qui était assemblé pour lors (1) ». 

La nouvelle comédie parlementaire, dont l'ouverture avait 
d'abord été fixée au 16 février, ne s’ouvrit en réalité que le 20. 
Dès les premières séances, la plus vive animosité contre le 
« fatal » traité de partage s'y fit jour sur presque tous les bancs. 
Un projet d'adresse fut même préparé pour inviter le souverain 
à reconnaitre sans retard Philippe V, formalité qu'il n'avait pas 
moins omise que les États-Généraux. Quelques saillies mordan- 
tes jetées à propos dans les débats par les orateurs de la Cour 
firent échouer la motion (2). Mais, le 93 février, en somme, il 
ne se trouvait que dix-huit voix de majorité pour repousser 
l'urgence sur la communication des documents relatifs au traité. 
Guillaume ILE, dès le début, l'avait échappé belle! 11 avait beau- 
coup moins bien réussi à la Chambre des pairs, plus indépen: 
dants, en raison de leur origine, car, juste le même jour, les pairs 
avaient exigé cette communication, avant de délibérer (3) 
à propos d’un sujet qui avait le don d'exaspérer les plus con- 
sidérables d'entre eux. Une adresse violente fut rédigée. Elle 
équivalait presque à une demande de mise en accusation des 
ministres assez peu respectueux des droits du Parlement pour 


(1) Tallard au Roi, 20 février 1701. — Angleterre, tome CXC, folios 178 et 
176. 

(2) Grovestins, tome VIII, pages 8-9. 

(3) Tallard au Roi, 24 février 1701. — Angleterre, tome CXC, folio 
190. 


Google FRE PA LE 


260 COURROUX DE GUILLAUME IL 


avoir osé conclure de pareilles conventions par-dessus sa tête, 
et en pleine session. 

Mais Guillaume LE n'était pas homme à faiblir pour si peu. 
Il s'était d'abord arrangé de façon à n'être troublé par aucun 
incident du côté de la France, durant les quelques semaines qui 
lui étaient indispensables pour mäter une fois de plus la repré- 
sentation nationale. Vainement, dès le 7 février, Louis XIV 
avait-il commandé à Tallard de presser le roi d'Angleterre de 
s'expliquer, ou de faire au moins que les Hollandais s’expli- 
quassent, ce dont il avait bien le pouvoir, puisque son ambas- 
sadeur était devenu le leur (1). Guillaume avait répondu 
simplement aux assurances de paix réitérées par Tallard « qu'il 
était bien aise de voir Sa Majesté dans ces sentiments-là, mais 
qu'il n'était pas encore informé de ce que M. de Manchester 
aurait avancé de la part des États, qu'ainsi il ne pouvait rien 
dire de positif ». Cependant, le matin même, Vernon élait venu 
apprendre officiellement à Tallard « ce que M. de Manchester 
avail dit à Sa Majesté très chrétienne, et ce qu'elle lui avait 
répondu (2) ». Comment Guillaume l'ignorait-il? 

Le vide fait ainsi de ce côté, et toute complication extérieure 
étant provisoirement ajournée, le monarque anglais avait con- 
sacré sa dévorante activité au dressage des membres récalci- 
trants du Parlement. Le moment n'était pas encore venu de 
l'intimider et de le déconsidérer parla plume de Daniel de Foë, 
l'un des « publicistes » les plus incisifs aux gages des whigs (3), 
qui s'affublait du nom de « Légion », et, au besoin, se dégui- 
sait en vieille femme pour apporter ses pétitions au Parlement. 
Guillaume allait tenir tête à l'orage, en en détournant la fureur 
sur d'autres. Le 28 février, recevant à Kensington l'adresse des 
députés, il leur remit un « Mémoire » déposé la veille entre ses 
mains au nom des États-Généraux, et leur demanda leur avis 
sur la première partie de cet écrit, avec leur assentiment à pro- 


(1) Le Roi à Tallard, 7 fevrier 1701. — Angleterre, tome CXC, lolios 155-136. 
12) Talluwid au Roi, 45 fevrier 1701, — Angleterre, tome CXC, folios 163-184. 
(3) Grovestins, tome VIN, pages 45-49, 


Google NT Lure 


COURROUX DE GUILLAUME II 261 


pos de la seconde. « Ce « Mémoire » contenait que, lesdits 
Élats ayant été informés que l'on regardait le refus qu'ils fai- 
saient de reconnaître le roi d'Espagne comme une marque 
qu'ils n'étaient point portés sincèrement au maintien de la paix, 
ils avaient résolu de féliciter ce prince sur son avènement à la 
Couronne, mais qu'en même temps ils demandaient qu'on fit 
retirer les troupes françaises du Pays-Bas espagnol, et que l'on 
s'assemblât pour chercher les moyens de confirmer la paix par 
uu nouveau traité, qu'ils avaient dit aussi à M. le comie d'Avaux 
qu'ils ne voulaient rien faire que de la participation et 
du consentement de Sa Majesté britannique, et sans que ses 
intérêts fussent conservés, comme aussi ceux de tous les prin- 
ces et États qui en ont à la paix, ou qui sont nommés dans le 
traité de partage ; et ils ajoutent que, comme il peut fort bien 
arriver qu’on ne pourra pas convenir des sûrelés nécessaires, et 
qu'on én viendra à une rupture, ils prient ce prince de faire 
préparer les dix mille hommes et les 26 vaisseaux que l’Angle- 
terre est obligée de leur fournir par un traité fait avec le roi 
Charles en 1677 (1) ». C'était bel et bien, on le voit, une 
requête d'assistance, que présentaient, avec un traité à la main, 
les fidèles alliés de l'Angleterre, inquiétés par un mauvais 
voisin. 

La raison de sentiment n'eül pas sans doute, surtout en ce 
moment, suffi pour toucher les parlementaires anglais, mais le 
stathouder-roi avait eu soin de faire appel chez eux à un 
mobile bien autrement efficace, la peur propre aux égoistes. Le 
jour même de l'audience royale, « à midi, Vernon entra dans 
la Chambre basse, et leur communiqua de la part de ce prince 
une lettre écrite de la main de mylord Melfort, datée du 18 de 
ce mois, et adressée à mylord Perth, gouverneur du prince de 
Galles ». « On dit », raconta Tallard au Roi, « que ladite lettre 
est venue par la poste. Quoi qu’il en soit, elle contient un projet 
de descente en Angleterre. Le parti anglican, à la tête duquel 
il met l'évêque de Norwich, y est nommé pour être attaché au 


(1) Tallard au Roi, ® mars 1701. — Angleterre, tome CXCI, folio 48 
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roi Jacques. Il ajoute que le duc d'Hamilton ne manquera pas 
de prendre son parti en Écosse, que l'occasion est favorable, 
puisque Votre Majesté a 50 vaisseaux armés, et qu'elle est 
fâchée contre le prince d'Orange (ce sont les termes de la lettre) 
de la nouvelle tricherie qu'elle a découverte de lui contre ses 
intérêts. Enfin, il prie son frère de la communiquer à la reine 
d'Angleterre, afin que cette princesse la puisse faire passer à 
Votre Majesté ». On prétendait que ce projet d'invasion du 
territoire britannique avait été intercepté entre Paris et Saint- 
Germain. A l'heure même où Vernon en donnait lecture aux 
Communes, Jersey en faisait autant à la Chambre haute (1). 
L'authenticité de la leutre eüt, avant tout, mérité une discus- 
sion approfondie. Melfort, interrogé, assura d'abord « que cette 
lettre était supposée, et qu’il ne serait pas assez imprudent 
pour écrire sur de pareilles matières à son frère, lorsque rien 
ne l’empèchait de le voir tous les jours et de lui parler, s'il 
avait quelque secret à lui confier ». 11 fit remarquer en outre 
que l'écrit lu au Parlement anglais renfermait une foule d'er- 
reurs grossières qu'il n'aurait point commises, s'il en avait été 
l’auteur. 11 afirma, notamment, que, depuis nombre d'années, 
il n'avait pas même prononcé une fois le nom de l’évêque de 
Norwich, Cependant, « il avoua qu'une lettre qu'il écrivait au 
comte de Perth à Saint-Germain, et qu'il avait fait mettre à la 
poste n'avait point élé rendue, que cette lettre pouvait bien 
avoir été portée en Angleterre et donner occasion à former une 
lettre dont on voulait présentement faire usage pour exciter la 
nation ». {l finit bientôt par reconnaitre « qu'elle était véritable 
et qu'il en élail bien l'auteur (2) », ce qui le fil envoyer à 
Angers. Mais alors se présentait l'hypothèse où l'or du gouver- 
nement anglais aurait fait tracer à un émigré malheureux 
quelques lignes intentionnellement compromettantes pour le 
monarque qui lui donnait asile, Ce n’est là du reste qu'une con- 


(4: Tallard au Roi, 28 fevrier 4701 — Angleterre, tome CXC, folios 
201-245. 
(25 Le Roë à Tallurd, 47 mars 1701, — Angfrterre, tome CXCH, folios 53-34. 
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sidération secondaire. Ainsi que le faisait justement observer 
Louis XIV, « quand il serait vrai que le zèle de Melfort eùt été 
assez indiscret pour écrire la lettre telle... qu'elle vient d'être 
imprimée en Angleterre, l'imprudence d'un particulier. ne 
peut être regardée comme un sujet d’alarmes, à moins que l'on 
ne cherche un prétexte, même le plus faible, pour exciter les 
esprits à la guerre. Il est assez connu que le comte de Melfort 
n'est pas instruit de mes desseins ; sa lettre même le fait voir; 
et, quand il serait possible d'en douter encore, les préparatifs 
que je fais sont publics. On en sait la cause; on voit qu'ils ne 
regardent que la défense des Etats du roi mon petit-fils mena- 
cés de tous côtés. Si j'avais quelque dessein sur l'Angleterre, il 
est certain que je me préparerais d'une autre manière {4) ». En 
vérité, il fallait avoir un degré de confiance bien rare dans la 
crédulité et la niaiserie anglaises pour prêter aussi gratuitement 
à Louis XIV l'intention d'entreprendre la conquête de l’Angle- 
terre, et de l'Écosse, par-dessus le marché, à un moment où il 
allait avoir à couvrir avec ses seules forces, outre son royaume, 
la monarchie espagnole tout entière, c'est-à-dire trois ou quatre 
fois plus de frontières ! 

Mais la frayeur des assemblées irresponsables ne raisonne 
pas, et leur sottise est incommensurable, Le coup de théâtre 
préparé par Guillaume II réussit à souhait. Après la lecture 
de Jersey, séance tenante, les deux Chambres jetèrent feu et 
flamme, et se prosternèrent platement devant leur prétendu 
sauveur (2). Le 3, « les Communes prirent en considération le 
« Mémoire » des États-Généraux,.… et résolurent tout d'une 
voix, après l'avoir examiné, de supplier ce prince par une 
adresse de faire toutes les alliances qu'il jugerait à propos pour 
la sûreté de l'Angleterre, le maintien de la religion et de la 
paix de l'Europe, se remettant à sa sagesse de reconnaître le 
roi d'Espagne ou de ne le pas faire, et promettant de le soute- 
nir de leurs biens et de leurs vies, et de l’assurer de plus qu'ils 


(1) Le Roï à Tallard, 40 mars 1704. — Angleterre, tome CXCI, folios 35-58. 
(2) Tallard au Hoi, 28 février 1701. — Angleterre, tome CXC, folios 201-205. 
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entreraient dans toutes les mesures qu'il conviendrait de pren- 
dre pour exécuter le traité fait en 4677 par le roi Charles avec 

‘la Hollande ». En vain, « quelques anglicans avaient voulu dis- 
puter; à peine avait-on voulu les écouter (1) ». Le revirement 
était complet. L'adresse fut portée au roi par 250 députés, « un 
beaucoup plus grand nombre que quand on fut lui offrir la 
Couronne (2) ». Guillaume III avait done en quelques jours, 
grâce à un coup de haute imposture, obtenu ce dont il avait 
besoin, un blanc-seing pour armer contre Louis XIV, et la 
chance de lui gagner enfin une bataille. « Je compte présente- 
ment la guerre indubitable », avait écrit Tallard le 3 mars (3). 
— « Vous avez raison de regarder la guerre comme certaine 
après cette démarche », lui répliqua sept jours plus tard le Roi, 
indigné de tant de fourberie {4). 

Revenons maintenant à La Haye. Eux aussi, les Hollandais, 
pendant le mois de février, avaient Liré les choses en longueur. 
Avant tout, ils Lenaient, comme auparavant, à gagner encore 
un peu de répit, afin d'emmagasiner leurs richesses mobilières 
errant sur les flots, de se pourvoir de mercenaires et d’allian- 
ces, de laisser enfin Guillaume arracher des subsides à la ter- 
reur publique, après avoir réglé sa succession royale suivant 
ses convenances particulières. À ce moment encore, « ils diffé- 
raient toujours à s'expliquer sur leurs demandes, sous prétexte 
d'attendre que le roi de la Grande-Bretagne leur eût fait savoir 
ses intentions (3) ». Louis XIV, cependant, dans une note pré- 
parée pour Briord, vers la fin de février, mais qui paraît n'avoir 
pas été envoyée (6), s'était montré fort satisfait de leur dernière 


(1) Tallard au Roi, 3 mars 1701. — Angleterre, tome CXCI, folio 26. 

(2) Tallard au Roi, 7 mars 4701, — Angleterre, tume CXCI, folio 40. 

(3) Tallaïd au Roi, 3 mars 1701. — Anglelérre, lame CXCI, folio 26. 

(4) Le Roi à Tallard, 10 mars 1701. — Amyleterre, tume CXCI, folio 35. 

(5) Le Roi à Tallard, 28 février 1701, — Angleterre, tome CXC, folio 186, 

(6) « Le comte de Briord, ambassadeur extraordinaire du Roi très chrétien, 
a reçu ordre de Sa Majesté de faire connaitre à MM. les États-Généraux qu'elle 
a vu avec plaisir, par le e Mémoire » que l'ambassadeur d'Angleterre lui a pré- 
senté, qu'après un long silence ils témoignent, par leur empressement à 
demander la réponse de Sa Majesté sur leur premier « Mémoire » du 145* de 
janvier, le véritable désir qu'ils ont de contribuer à l'afflermissement d’une paix 
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communication, malgré la menace, dont ils l'avaient assaison- 
née, d'appeler l'Angleterre à leur aide. Bientôt, la délivrance 
régulière des denrées hollandaises confiées aux galions d'Espa- 
gne produisit un « merveilleux effet ». Les négociants intéres- 
sès sollicitèrent à l'envi des passeports pour les navires qu'ils 
se proposaient d'expédier en France, comme de coutume (1). 
Par surcroît, le 3 mars, le Roi aulorisa son ambassadeur à 
publier, le plus haut possible, qu'il était tout prêt à retirer ses 
soldats des places occupées, au fur et à mesure que l'Espagne 
en aurait levé pour les remplacer (2). Afin de se conformer à 
ces ordres, d'Avaux et Briord rédigèrent une note, qu'ils remi- 
rent le 5 aux Étals-Généraux, et où, après avoir pris acte « avec 
plaisir », au nom du Roi, de la reconnaissance accordée à 
Philippe V, ils exprimaient le vif désir de voir les conférences 
s'ouvrir enfin après tant de retards. Ils ajoutaient de la part de 
Sa Majesté « qu'aussitôt que les places du roi d'Espagne seraient 
en pleine sûreté son intention était d'en retirer ses troupes et 
d'en laisser la garde à celles du roi catholique (3) ». 

Ces avances, par malheur, devaient demeurer stériles. Le 
contre-coup des scènes du Parlement anglais s'était fait sentir 
en Hollande avec une rapidité singulière. Dès le 3 mars, 


solide. La conliance qu'ils prennent en cette occasion au comte de Manchester 
est regardée par Sa Majesté comme une marque certaine des sentiments du 
roi d'Angleterre, et qu'il souhaite également la conservation du repos public. 
Ainsi, cette étroite union, bien loin d'étre suspecte à Sa Majesté, l'assure au 
contraire que, trouvant les dispositions nécessaires à faire connaitre la sincé- 
rité de ses intentions, il lui sera plus facile de dissiper entièrement l'inquié- 
tude et la crainte que MM. les Etats-Généraux ont fait paraltre pour la sûreté 
de leur Etat et de leur commerce, Comme on doit attendre ce bon effet des 
propositions dont le comte de Manchester sera chargé, ou de celles qui seront 
faites à La Haye aux comtes d'Avaux et de Briord, le dernier assure seulement 
MM. les États-Généraux, par ordre du Roi, son maitre, qu'ils trouveront 
Sa Majesté disposée à leur marquer, autant qu'il dépendra d'elle, son affection 
pour leur République, et le véritable désir qu'elle à de maintenir la tranquil- 
lité générale de l'Europe ». + En tôte est écrit: « N'a point été envoyé, 
février 4704 ». — Hollande, tome CXCV. 

(1) D'Avaux au Roi, 3 murs 1701. — Hoflunde, tome CXCHS. 

(2) Le Roi à d'Avaux, 3 mars 1704. — Hollande, tome CXCINI. 

(3) V. la pièce à La date du 5 mars 1701. — Hollande, tome CXCY. — CI. 
Lamberty, tome ], pages 396-397. 
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d'Avaux se trouvait à même d'envoyer à Versailles « une lettre 
que les émissaires du roi d'Angleterre avaient fait distribuer à 
Amsterdam à l'arrivée du courrier qui apportait les nouvelles 
de la dernière séance du Parlement. On peut voir par là », 
continuait d'Avaux, « que ce prince n'omet rien pour engager 
les États-Généraux dans la guerre, puisqu'il se sert de suppo- 
sitions si grossières ». D'Avaux, pourtant, ne désespérait pas 
encore. « Il est de notoriété publique », assurait-il, « que 
MM. d'Amsterdam ont déjà fait deux remontrances très fortes 
au roi d'Angleterre que la paix leur était nécessaire (1) ». Ils 
sentaient forL bien que, si la guerre éclatait, ils en auraient 
presque tout le fardeau à supporter, landis que les Anglais en 
recueilleraient le principal fruit. Les séances parlementaires du 
4 et8 retirèrent bientôt à d'Avaux comme à Briord leurs der- 
nières espérances. Ils voyaient dans les deux pays la situation 
dominée d’une main de fer par Guillaume, qui, indéniablement, 
voulait se battre. Aussi conseillaient-ils maintenant au Roi 
d’user sans serupules de tous ses avantages. « Rien ne serait 
plus du service de Votre Majesté », écrivait d'Avaux, « que 
d’accabler ces gens-ci avant qu'ils soient prêts, d'autant plus 
qu'il est constant qu'ils soutiendront par leur argent vingt ans 
durant la guerre qu'on fera en d'autres endroits (2) ». Et cepen- 
dant, ajoutait-il quelques jours plus tard, « pour ce qui 
regarde le gros de la nation, je puis assurer Votre Majesté 
qu'elle ne s'y est portée que par la crainte qu'on leur a hi 
que Votre Majesté ne les attaquät (3) ». 

Louis XIV, pourtant, ne s’élait permis d’allusions commina- 
toires qu'à propos du port d'Anvers. Il avait fait remarquer 
que ce port pourrait être rouvert en cas d'hostilités, et il avaitcru 
mettre là le doigt sur un point fort vulnérable de la conscience 
du Pensionnaire. « Si le commerce s'y rétablissait une fois », 
commandait-il à d’Avaux de bien répéter autour de lui, « il ne 
serait pas sûr d'en obtenir le changement à la conclusion de la 


(1) D'Avaux au Roi, 3 mars 1701. — Hollande, tome CXCHI 
(2) D'Avaux au Roi, 14 mars et 7 avril 4704, — Hollande, tome CXCIII. 
(33 D'Avaux au Roi, {7 mars 4704. — Hollande, tome CXCHI. 
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paix (1) ». Sans consentir à prendre les armes le premier, il 
prévoyait d’ailleurs que les exigences des Hollandais seraient 
parfaitement déraisonnables. Aussi ne voulait-il pas les laisser 
réintroduire leurs bataillons dans les places des Pays-Bas. « Ce 
serait remettre entièrement ces places aux États-Généraux », 
Et, s'ils proposaient « que ces troupes dépendissent absolument 
du roi catholique comme les siennes propres, elles ne contri- 
bueraient pas davantage à la süreté qu'ils désiraient ». En 
somme, concluait-il, « la plus grande süreté des Provinces- 
Unies, la seule qu'ils fsic) aient, véritable et solide, consiste 
dans le désir sincère que j’ai de maintenir la tranquillité géné- 
rale (2) ». 

Mais, hélas ! ce désir n’était plus partagé que faiblement à 
La Haye. Heinsius et son état-major commencèrent par se 
plaindre de ce que, dans la note remise par d'Avaux, il n'était 
point parlé des « alliés de l'État », comme si on voulait exclure 
l'Angleterre des conférences. Pourtant, le 9, les États-Géné- 
raux, non sans avoir fait sonder à plusieurs reprises d'Avaux 
sur la possibilité d'obtenir pour eux quelques places des Pays- 
Bas (3), déclarèrent qu'on entrerait en négociation « le plus LÔt, 
le mieux », mais aussi « avec l'intervention de tels autres prin- 
ces el potentats qu'il serait expédient et nécessaire (4) ». Malgré 
le vague de cette formule générale et le piège qu'elle cherchait 
à cacher, d'Avaux crut ne point devoir opposer de difficulté à 
l'admission du représentant de l'Angleterre (5). Il obtint au reste 
l'approbation du Roi: « El est bon de faire voir », lui manda 
Sa Majesté, « que je veux bien convenir en même temps avec 
toutes les puissances intéressées au maintien de la paix des 
moyens capables de l’assurer (6) ». On put donc enfin jeter les 
bases de la négociation, aussitôt que Stanhope, dans la nuit du 


{1) Le Roi à d'Avaux, 10 mars 1701. — Hollande, tome CXCHI. 
(2) Le Roi à d'Avaux, 28 mars 1701. — Hollande, tome CXCIII. 
(3) D'Avaux au Roi, 10 et 14 mars 4701. — Hollande, tome CXCIH. 
(4) Hollande, tome CXCV. — Cf. Lamberty, tome |, pages 397-398. 
13) D'Avaux au Rai, 47 mars 1701. — Hollande, tome CXCINI. 

(6) Le Roi à d'Avaux, {7 mars 1701. — Hollande, tome CXCHI. 
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21 au 22 mars, eut reçu « sa patente de plénipotentiaire sous 
le grand sceau d'Angleterre ». À une heure et demie de l'après- 
midi, les États-Généraux convinrent de remettre la nomencla- 
ture de leurs exigences au représentant attitré de la France, et, 
dans la soirée, en effet, les sept députés se présentèrent de leur 
part chez d'Avaux, en compagnie de Stanhope. Ils étaient 
munis de deux mémorandums (1). Celui des Hollandais était 
ainsi conçu : 


« Comme Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne el les seigneurs 
États-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas ont conclu le 23 
du mois de mars de l’année passée 1700 avec Sa Majesté Très-Chré- 
tienne un traité de partage pour prévenir les troubles et inconvénients 
qui auraient pu survenir au sujet de la succession du dernier feu roi 
d'Espagne, én cas qu’il vint à mourir sans enfants ; él, comme, entré 
autres, le principal objet des hauts contractants dans cette affaire a été 
de conserver la paix et la tranquillité générale dans l'Europe, et d’af- 
fermir la sûreté particulière de cet État, il est évident que, quoique 
Sa Majesté Très-Chrétienne ait trouvé bon d'accepter le testament du 
feu roi d'Espagne, laissant là le traité de partage, que cependant 
Leurs Hautes Puissances ne devraient point étre frustrées de l'effet du 
mème traité, mais que l'objet du traité, à savoir la paix et la tranquil- 
lité générale, et leur sûreté particulière, leur doit être donné, au moins 
par quelque équivalent ou autre moyen. 

2. Sur ce fondement, Leurs Hautes Puissances demandent que, 
pour conserver la paix et la tranquillité générale, dans laquelle con- 
siste une grande partie de leur sûreté particulière, il soit donné à 
Sa Majesté Impériale contentement et une satisfaction raisonnable sur 
ses prétentions à la succession d'Espagne, lesquelles étaient réglées 
par le traité de partage, et que Sa Majesté Impériale soit admise et 
incluse dans le traité que Sa Majesté de la Grande-Bretagne et Leurs 
Hautes Puissances feront avec Leurs Majestés Très-Chrétienne et 
Catholique, et que, conséquemment, elle sera invitée à cette négocia- 
tion. 

3. Que Sa Majesté Très-Chrétienne, dans un certain temps fixé, 
aussi court qu'on en pourra convenir, retirera toutes ses troupes des 


(1) D'Avaux au Roi, 22 mars 1704. — Hollande, tome CXCIII. 
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Pays-Bas espagnols, sans y laisser aucunes, et sans qu'il lui soit per- 
mis de les y renvoyer jamais; mais qu'à l'avenir, dans les dits Pays- 
Bas espagnols (excepté dans les places de sûreté dont 11 sera fait men- 
tion dans l'article suivant), on pourra tenir uniquement des troupes 
espagnoles, walonnes, ou originaires des Pays-Bas, de Sa Majesté 
Catholique, étant privativement à elle, sous son serment et à sa solde, 
et point des troupes de Sa Majesté Très-Chrétienne, directement ni 
indirectement, Mais, si le roi d'Espagne venait à requérir des troupes 
du roi de la Grande-Bretagne, ou de Leurs Hautes Puissances, pour 
la defense de ses Pays-Bas, il leur sera permis de les y renvoyer. 

4. Que, pour la sûreté particulière de cet État, on cèdera et con- 
fiera à la garde privative de Leurs Hautes Puissances les villes, places 
et forteresses de Venlo, Roermonde, Stevenswaardt, Luxembourg, 
Namur, Charleroy, Mons, Dendermonde, Damme et Saint-Donaes, 
avec leurs châteaux et citadelles, ensemble avec tous les forts et 
ouvrages de fortification y appartenants, chacun dans l’état où il se 
trouve à présent, avec pouvoir d'y mettre et d'y tenir de telles garni- 
sons qu'elles trouveront à propos, soit de leur part, soit de celle de 
leurs alliés, qu'elles voudraient requérir pour cela; sans qu’il soit 
permis à la France, ni à l'Espagne, d'y mettre la moindre garnison ni 
de batir derrière, ni à l'entour desdites villes, châteaux, places et for- 
teresses, aucuns forts, lignes ni ouvrages de fortification, ni de faire 
quelque chose que ce soit qui pourrait porter préjudice à la garde 
desdites villes, châteaux, places et forteresses, et en empêcher l'effet. 

5. Qu'il sera permis à Leurs Hautes Puissances d'augmenter, dimi- 
nuer et changer leurs garnisons dans lesdites villes, châteaux, places 
et forteresses, toutes et quantes fois qu'elles le trouveront bon, comme 
aussi d'y envoyer des vivres, munitions, armes, matériaux pour les 
fortifcations, et généralement tout ce qui pourra convenir et être 
nécessaire au service des garnisons el fortifications, que Île passage 
pour le transport de toutes ces choses, aussi bien que pour celui des 
garnisons, Lant en allant qu’en revenant, sera libre et ouvert en tout 
temps, par les terres et sur les rivières du territoire de Sa Majesté 
Catholique, sans qu'on y puisse mettre aucun empêchement, directe- 
ment ni indirectement 

6. Que Leurs Hautes Puissances auront le plein commandement et 
autorité sur les villes, places, châteaux et forteresses, où elles auront 
leurs garnisons, et qu'elles y meltront des gouverneurs et comman- 
dants, tels qu’elles le trouveront bon, sauf et sans préjudice des autres 
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droits el des revenus du roi d’Espagne sur et dans lesdites villes et 
places. 

7. Que, de plus. Leurs Hautes Puissances auront la liberté de for- 
tifler et de réparer les fortifications desdites villes, placés, chäléaux ét 
forteresses, ainsi qu'elles le jugeront à propos, et de faire généralement 
tout ce qu’elles trouveront nécessaire pour leur défense. 

8. Qu'aucuns royaumes, provinces, villes, terres ou places, appar- 
tenant à la Couronne d’Espagne, tant dedans que hors de l’Europe, et 
spécialement aucunes villes, places ou terres des Pays-Bas espagnols, 
ne pourront être cédées ni transportées, ni ne pourront dévoluer ni 
parvenir à la Couronne de France, soit par donation, achat, échange, 
contrat de mariage, succession par testament ou ab infestalo, ni par 
quelqu'autre titre que ce puisse être, ni qu'elles ne pourront être sou- 
mises au pouvoir ni à l'autorité du Roi Très-Chrétien, en aucune 
manière. 

9. Que, dans les royaumes et États du roi d'Espagne, tant dedans 
que hors de l’Europe, et par conséquent aussi dans les Pays-Bas 
espagnols, les sujets et habitants des Provinces-Unies demeureront 
dans la jouissance de tous les privilèges, droits, franchises et autres 
avantages, Lant à l'égerd de leur navigation et commerce, le libre 
usage des ports qu'en loute autre chose, tout ainsi qu’ils en ont joul 
ou dû jouir ci-devant et jusqu'à la mort du feu roi d’Espagne, et 
qu'ainsi toutes choses, telles qu’elles puissent être, excepté ce dont on 
sera convenu autrement par Île traité À faire, seront laissées en l'état 
où elles ont été du temps de la mort du feu roi d'Espagne deruière- 
ment décédé. 

40. Que le traité entre la Couronne d'Espagne et Leurs Hautes 
Puissances conclu à Münster en 1646, comme aussi tous les autres 
traités et conventions entre l'Espagne et cet État, seront renouvelés, 
ou tenus pour renouvelés, de la manière dont on pourra convenir 
ensemble, d'autant qu'ils ne seront changés par le traité qu'on fera. 

41. Que, de plus, les sujets et les habitants des Provinces-Unies 
jouiront danstous les royaumes, États, villes, places, bayes ethävres de la 
Couronne d’Espagne, dedans et hors de l’'Eurape, des mêmes privilé- 
ges, droits et franchises, comme aussi de toutes les limmunités et 
avantages dont jouissent les sujets de Sa Majesté Très-Chrétienne, ou 
des autres princes ou potentats, aussi bien que de ceux qui leur seront 
accordés et dont ils jouiront à l'avenir, 

12. Que Leurs Majestes les rois de France et d'Espagne promettront 
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solennellement, pour eux et pour leurs successeurs, l'exacte obser- 
vation de tous ces points en général et de chacun d'eux en particulier. 

43. Que le traité, qu’on fera sur ce sujet, sera garanti par tels rois, 
princes et polentats que l’un ou l’autre des hauts contractants y requé- 
reront, et cela de la manière la plus forte qu'ils trouveront convenir. 

14. Le tout avec réserve d'amplifler ces points dans la négociation, 
autant qu'on le trouvera nécessaire pour leur élucidation, et pour 
l'éclaircissement de leur véritable sens et intention, comme aussi pour 
prévenir toutes sortes de disputes. 

Fait à La Haye, le 22 de mars 1701 (4; ». 


La sommation anglaise, signée Alexandre Stanhope, comme 
l'autre Fagel, se composait également de 44 articles, identiques 
à ceux qu'on vient de lire, sauf la désignation, dans le premier, 
de Stanhope en qualité de plénipotentiaire, et le texte du qua- 
trième, qui était ainsi libellé: 


4. « Que, pour la sûreté particulière des États de Sa Majesté Britan- 
nique (!}, on cèdera et confiera à la garde privative de Sa Majesté les 
villes d'Ostende et de Nieuport, avec leurs ports, chäteaux ou cltadel- 
les, et tous les forts et ouvrages de fortification y appartenant, le tout 
dans l'état où il se trouve présentement, avec pouvoir d'y mettre et 
tenir telles garnisons, soit des troupes de Sa Majesté, ou de ses alliés, 
qu'elle voudrait requérir pour cela, et qu’elle trouvera à propos; sans 
qu'il soit permis à la France, ou à l'Espagne, d'y mettre la moindre 
garnison, ou de bâtir derrière ou à l’entour desdites villes, ports et 
forteresses, aucuns autres forts, lignes ou ouvrages de fortification, ou 
dé faire quelque chose que ce soit qui pourrait porter préjudice 4 la 
garde desdites villes et forteresses, et en empêcher l'effet (2) ». 


D’Avaux expédia sans retard les deux pièces qu'il avait con- 
senti à recevoir, ayant l’ordre « de tout entendre ». Il déclara, 
par exemple, à ceux qui les lui remettaient « qu'il était bien 
mortifié de voir que, malgré l'inclination de Sa Majesté à main- 
tenir la paix générale, .… ils faisaient des propositions qui ren- 


(1) Hullande, tome CXCIII. 
(2 Hollande, tome CXCHI. — Cf. Lamberty, tome 1, page 403. 
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draient inutiles toutes les bonnes intentions (1) ». A deux jours 
de distance, il remarqua toutefois que le titre de l'écrit était 
simplement « Mémoire », et non pas, comme d'ordinaire, 
« Késolution des Étals-Généraux », d’où il inféra que ce pou- 
vait n'être que l’œuvre de quelques meneurs (2). Il paraît que 
ce pressentiment était exact. Il y avait eu « des additions ajou- 
tées par le Conseil secret préposé pour celte affaire ». 
MM. d'Amsterdam trouvaient qu'on avait demandé beaucoup 
trop de places, et ne désiraient nullement voir les Anglais 
prendre pied à Nieuport ou à Ostende. Leur prétention, c'était 
qu'on fit respecter le principe de la barrière et qu'ils eus- 
sent le droit de fournir les garnisons pour les deux tiers (3). 
Briord confessa à Torcy, à propos de cet « impertinent 
Mémoire », « qu'il louait Dieu de ne s’être pas trouvé dans la 
conférence, car il ne pensait pas qu'il eût pu s'empécher de 
dire quelque chose de très désobligeant à ces messieurs (4) ». 
Quiros, qui, comme l'on sait, « était fort vif », voulait quitter 
la Hollande dès le lendemain (3). A Versailles, on eut aussi 
grande envie de se fâcher, si l’on en juge d'après un brouillon 
de réponse, qui, du reste, venait peut-être de La Haye (6). Peu 
s'en fallut qu'on ne rappelât immédiatement d’Avaux. Toutefois, 
la réplique, formulée le 29, ne rompait pas encore définitive- 
ment les espérances de conciliation. 


« La lettre que vous m'avez écrite le 22° de ce mois m'a été apportée 
par le courrier que vous m'avez dépêché. J'ai entendu la lecture du 
« Mémoire » que les États-Généraux vous ont fait remettre. J'ai lieu 


(1) D'Araux au Roi, 22 mars 1701, — Hollande, tome CXCII. 

(2) D'Avaux au Roi, 24 mars 4704. — Hollande, tome CXCHI. 

(5) D'Avaux au Roi, 34 mars 1701. — Hollande, tome CXCII. 

(4) Briord à Toréy, 22 mars 1701. — Hollande, tome CXCV. 

(3) D'Avaux au Roi, 22 mars 1701, — Hollande, tome CXCIII. 

(6) « Le soubzigné, comte d'Avaux ete.….., a reçu ordre de Sa'Majesté de 
répondre à Vos Scigneuries que les propositions contenues dans le dernier 
« Mémoire » qu'elles lui ont fait remettre pourront étre examinées après que 
Vos Svigneuries auront employé pendant plus de 80 années les biens et le 
sang de leurs sujets pour obtenir les places de sûreté que vous demandez pré- 
sentement ». — Hollande, tome CXCY. 
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de croire qu'ils ne s’attendent pas que vous y répondiez. Je vous 
rappellerais mêine dès à présent, si je ne voulais donner encore une 
derniére preuve du véritable désir que j'ai de maintenir la paix, C'est 
dans celte unique vue que, sans avoir égard aux lermes de ce 
« Mémoire » et aux propositions qu'il contient, je veux bien que vous 
déclariez au Pensionnaire que, si les États-Généraux désirent pour 
leur sûreté que le traité de Ryswick soit renouvelé et confirmé dans 
tous ses articles par un nouveau traité, je suis prèt à leur accorder 
cétte demande, quoique la paix, dépuis sa conclusion, aît été ponc- 
tuellement observée de ma part, que, s'ils prétendent faire d'autres 
propositions, il est absolument inutile de négocier davantage, que la 
réponse doit ètre promple, et que je vous ai ordonné de m'en infor- 
mer incessamment. 

Vous ne donnerez point de « Mémoire » en forme sur ce sujet. Yous 
demandérez seulement une réponse précise sur ce que vous aurez dit, 
et, cependant, vous vous disposerez à partir, Mais, avant que de le 
faire, vous m'informerez de ce qui aura été répondu, et vous attendrez 
mes derniers ordres à La Haye. 

Je fais imprimer le « Mémoire » des États-Généraux. 11 est bon 
qu'il devienne public et que chacun puisse juger de leurs intentions 
par des propositions aussi peu conformes à leur État, Peut-être même 
que la résolution prise de faire de pareilles propositions aura été 
cachée aux provinces el aux villes, qui contribueront le plus dans la 
suite aux frais d'une gucrre qu'elles seront obligées de soutenir pour 
des intérêts particuliers très dillérents de ceux de la République. 

Nous direz au sieur de Quiros que je suis persuadé qu'il doit 
demeurer à La Haye pendant le Lemps que vous ÿ serez encore, et 
vous n'y ferez pas appareminent un long séjour. 

Vous ne répondrez rien au « Mémoire » de l'envoyi d'Angleterre, {1 
aurait même été plus à propos de ne le pas recevoir. Si le roi, son 
maitre, a quelques propositions à me faire, il peul envoyer ses ordres 
à son ambassadeur auprés de moi, ou bien parler au comte de 
Tallard ». 


A celte lettre était jointe la note suivante : 


« Le Roy ayant entendu la lecture du « Mémoire » reinis au sieur 
comte d'Avaux, son ambassadeur extraordinaire en Hollande, par les 
députés des États-Généraux des Provinces-Unies le 22° du mois de 
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mars dernier, Sa Majesté a commandé que ce « Mémoire » fût inces- 
samment imprimé. On sera peut-être surpris, après l'avoir lu, que son 
ambassadeur se soit chargé de l’envoyer. Mais, comme il a ponctuelle- 
ment suivi les ordres qu’il avait de Sa Majesté, l'exécution de ces 
mèmes ordres en cette occasion fera voir le véritable désir qu'elle avait 
de conserver la paix. On jugera par les propositions faites au nom des 
États-Généraux si ceux qui gouvernent en Hollande souhaitent aussi 
sincèrement le maintien du repos public, si la puissance des États est 
telle qu’il dépende d'eux de fixer à Sa Majesté un terme pour retirer 
les troupes qu’elle emploie à la défense des places du roi son petit- 
fils, s'ils ont quelque droit d'interdire par avance et pour jamais à la 
Couronné dé Francé les nouvelles acquisitions que Sa Majesté né pense 
point à faire, de se déclarer, sans en être requis, les protecteurs des 
intérèts de l'Empereur, de prétendre la garde des plus considérables 
places des Pays-Bas catholiques avec une autorité bien plus absolue 
que celle qu'ils demandaient dans leur pays, lorsqu'ils se contentaient 
d'une amnistie et de la sortie des troupes espagnoles de leurs provin- 
ces. Enfin, toute l'Europe verra si cette voie est celle de confirmer le 
traité de Münster, si le roi d'Espagne, ne l'ayant point rompu, peut 
écouter la proposition de céder sans guerre plus de places fortes que 
les rois ses prédécesseurs n'ont été obligés d'en abandonner à la 
République d'Hollande, soutenue des secours de la France, après une 
guerre de près d'un siècle, si ce serait répondre à l'attente de toute la 
nation éspagnole, qui l'a regardé commé lé seul prince capable de con- 
server les différents États dépendant de sa Couronne unis pour tou- 
jours à la monarchie. Peut-être aussi que les États-Généraux, faisant 
plus de réflexion sur les propositions contenues dans leur dernier 
« Mémoire », prendront des voies plus convenables pour la confirma- 
tion des traités dont ils doivent désirer le renouvellement (4} ». 


Avant de dire quel fut le résultat immédiat de cette vive 
attaque et de cette prompte riposte, nous ne devons pas omet- 
tre de signaler le réveil des convoîtises du roi d'Angleterre sur 
les colonies espagnoles d'Amérique. « On écrit d'Édimbourg », 
imprimait notre gazelte de Bruxelles dès le milieu de novembre 


(1) Le Roi à d'Avaux, 29 mars 1701. — Hullende, tome CXCIIE. — GE. la 
lettre du Roi à Tallard, du 30 mars 1701. — Angleterre, tome CXCI, folio 81. 
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4700, « que le Parlement d'Écosse s'y étant assemblé le 3 de 
ce mois, on y avait lu la lettre du roi, contenant en substance 
que... pour ce qui est du Darien, Sa Majesté les assure qu'elle 
est sensible à la perte que la nation a soufferle dans cette colo- 
nie, qu'elle est fâächée de n'avoir pu les maintenir dans ce 
poste de peur de rallumer la guerre dans la Chrétienté, et 
qu'elle fera tout ce qui sera nécessaire pour le bien et l'avan- 
tage dela Compagnie » (1). Guillaume LIT commençait, par 
celte dernière promesse, à dessiner un mouvement en arrière. 
Quelques semaines plus tard, on songeait aux moyens pratiques 
de faire rentrer l'affaire du Darien en scène. « J'ai quelques 
avis », mandait Louis XIV à d'Harcourt, « que, de la part des 
Hollandais, on a proposé à des membres du Parlement d'Écosse 
que la République de Hollande s'offrirait à mettre les Ecossais 
en possession du Darien, qu'elle les aiderait à garder ce poste, 
s'ils voulaient seulement permettre une levée de 16 millehommes 
en Écosse. On prétend qu'onaofferten mêmetemps detransporter 
cestroupessur des vaisseaux hollandais, aux dépensde la Répu- 
blique, et qu'elle les entretiendrait sur le même pied que les 
Anglais payent leurs troupes » (2). Plus de quinze navires 
anglais étaient équipés pour les Indes Occidentales, avec 1500 
soldats de troupes réglées (3). L'amirauté avait, disait-on, 
<envoyé ordre aux vaisseaux qui se trouvaient à la Jamaïque, 
aux Barbades, ou à la Nouvelle-Angleterre, d'y rester jusqu'à 
nouvel ordre ». Tallard prévoyait depuis longtemps que, « si 
l'on en venait à une rupture, il y aurait une entreprise de mer 
sur les États de Sa Majesté catholique », et il citait, comme 
points principalement menacés, outre les iles et le continent 
d'Amérique, les Canaries, Cadiz et Gibraltar (4). L'espoir de 
conquérir tout ou partie des Indes espagnoles entrainait visi- 
blement les whigs à l'idée de guerroyer (5! 


(Relations véritables, n° Au 26 novembre 1700, page 768. 

{2} Le Roi à d'Harcourt, 14 janvier 1701, —Exprigue, tome LXXXYT, folio 504. 
43) Tallard au Roi, 9 avril 1701. — Anyfcterre, tome CXCI, folio 146, 

(4) Tollard au Roi, 31 janvier 1701,— Anylrterre, tome EXC, folios 129-150, 
ds D'Avaux ou Roi, 5 murs 1701. — Hollande, tom CNCHE, 
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Louis XIV avait depuis longtemps commencé à prendre les 
mesures que prescrivaient les circonstances. El avait été averti 
dès le G décembre par une lettre envoyée de Londres. Elle 
l'informait de certains préparatifs faits par les Anglo-Hollan- 
dais pour s'emparer des Indes Occidentales. « Cette nouvelle 
paraissait fort vraisemblable au Roi », et, à son sens, « s'il y 
avait lieu de douter, l'incertitude ne tombait que sur les cir- 
constances et nullement sur l'essentiel de l'avis ». Aussi 
croyait-il qu'il y avait urgence à « se précautionner contre les 
entreprises des deux nations dans les Indes ». En l'absence 
de Philippe V, Louis XIV avait ordonné au chevalier de Sur- 
gères de partir en hâte de Rochefort avec une frégate 
et d'aller attendre à Passage les ordres qu'il priait le car- 
dinal Porto-Carrero de lui envoyer. Le chevalier les porte- 
rail à Saint-Domingue, à Porto-Rico et à la Havane, En même 
temps le souverain offrait au chef de la Réxence quinze navires 
pour aller rejoindre la petite éscadre de l'amiral Navarete qui 
se trouvait en Amérique. N'agissan! qu'à titre de simples auxi- 
liaires, les commandants français ne recevraient d'autre ordre 
s« que d'avoir uniquement en vue le service du roi d'Espagne et 
la conservation de ses États » (1). L'indispensable avait donc 
été fait pour mettre à couvert le Darien, ainsi que les posses- 
sions espagnoles du voisinare. 

D'Harcourt jugea superflue la crainte du Roi, et revint à 
rlusieurs reprises sur lesujet, notamment le 12 janvier 1701 121, 
Aucune opposition naturellement ne fut faite. Aussi, au mois 
de février 1704, Pontchartrain, ministre de la marine, commu- 
niqua à d Harcourt le plan de la campagne navale destinée à 
tenir en respect l'impatience des Anglais et des Hollandais, 
pendant qu'on tâcherait encore de négocier avec eux, « Sa 
Majesté », disait-il, « avait pris la r'solution de secourir puis- 
samment les colonies espagnoles de l'Amérique ». Des ordres 


O3 Tores à Porte-Carrero, 27 désemilise 1709, — Esprune, tene EXNANT, 
folius 244-247. 
C2 Espugne, tome EXXANI, flios 440-147 
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avaient été en conséquence expédiés à Brest et à Rochefort pour 
en faire partir sans retard huit vaisseaux de guerre. Le cheva- 
lier de Coetlogon devait les commander, mais en ayant soin 
d'obéir toujours, en cas de dissentiment, à don Pedro Navarete. 
Ce ne devait être là qu’un premier renfort. Sa Majesté en effet 
faisait armer par surcroit dix autres navires, qui ne pourraient 
malheureusement pas être prêts avant la fin d'avril, d'autant 
qu'ils devaient porter aussi des munitions qu'on tirerail de Dun- 
kerque. Le chef désigné de cette petite flotte était le lieutenant- 
général Chäteaurenaud. Cet oflicier, malgré son haut grade et 
son grand renom, avait aussi pour instructions de se confor- 
mer aux ordres de l'amiral espagnol. Seulement, Louis XIV se 
demandait si « le roi d'Espagne ne pourrait pas donner à M. le 
comte de Châteaurenaud un grade supérieur à celui de don 
Pedro Navarete, avec lequel il prendrait sur son vaisseau le 
pavillon espagnol et loutes les marques de commandement que 
les Espagnols portent en pareilles occasions ». Le ministre indi- 
quait spécialement les quatre ports de Carthagène, Portohello 
et la Vera-Cruz sur le continent, plus la Havane, dans l'ile de 
Cuba, comme devant être bien approvisionnés et bien surveil- 
lés (1). Le Roi, du reste, dans unélettre èn date du lendemain, 
résumait à l'usage encore de d'Harcourt, mais avec moins de 
détails, les précautions qu'il prenait en raison des craintes 
que Jui inspiraient justement ses anciens alliès. 


« Vous avez raison de croire qu'il n’y a point de temps à perdre 
pour envoyer aux Indes les vaisseaux que je destine pour le sccours 
des États de la Couronne d'Espagne. Toutes les nouvelles d'Angleterre 
et d'Hollande donnent lieu de croire que le dessein principal des deux 
nations est d'y faire passer une flotte, et que les entreprises dans le 
Nouveau-Monde leur paraissent les plus faciles et en méme temps les 
plus conformes à leurs intérèts. Je vous ai déjà mandé que les 18 
vaisseaux que je fais armer pour cet effet ne pourraient ètre prits 
que dans le mois d'avril. Mais il paraît si nécessaire d'y envoyer au 


44) Pontchartrain à d'Harcourt, 47 février 1701. — Espagne, tame LXNXVII, 
fulio 404. 
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plus Lôt des secours que je ferai partir ceux de ces vaisseaux qui 
pourront être prèts avant les autres, et que je compte que quelques- 
uns, peut-être au nombre de 8, pourront mettre à la voile dans quinze 
jours ou troïs semaines » (4). 


Les surprises des deux flottes anglo-hollandaises ainsi pré- 
venues à l'extrémitétransatlantique de l'héritage espagnol, il ne 
restait plus qu'à essuyer un dernier marchandage des Hollandais 
à propos de leur barrière, tandis que Guillaume II achévait 
de rendre inévitable la guerre européenne. 


(t)Le Roi à d'Harcourt, 48 février 1701. — Espngne, tome LXXXVN, 
foliu 410, 
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Tallard est rappelé de Londres. — Débais dérisoires du Parlement 
anglais. — Faibles espérances de Briord à La Haye. — Les Hollandais 
roudraient bien se faire dunner par l'Espagne quelques places des Pays- 
Bas. — Ils exigent de plus que l'Empereur soit représenté aux confé- 
rences. — Louis XIV préfère les rompre. — Vains efforts de la ville 
d'Amsterdam. — La guerre est enfin déchainée par Guillaume IL. — 
Ses intrigues mystérieuses en Espagne. — Charles XFI, engagé en Rus- 
sie, se récuse. — Le concours du roi de Danemark est gagné. — 
Participalion dé l'Empereur à la coalition. — Humiliation de Villars 
à Vienne. — Le projet de mariage d'une archiduchesse repoussé una- 
nimement. — Villars quitle Vienne. — Conclusion du traité austro- 
brandebourgeois. — L'Électeur palatin. — Mission de Vratislav auprès 
de Guillaume IT, — Le Magnum fwdus est signé (7 septembre 1701). 
— Ce qu'il en faut penser. 


Le rappel de son ambassadeur fut la réponse provisoire de 
Louis XIV au roi d'Angleterre. La situation n'était plus tenable 
auprès de lui. Dès la mi-mars, le comte de Duras, qui venait de 
quitter Tallard, fut, selon ses propres termes, « volé » sur la 
route de Londres à Douvres, et vit fouiller son bagage, où rien 
de compromettant ne put être découvert (4). Le 17 du mème 
mois, Guillaume III cependant se décida à reconnaître Phi- 
lippe V (2), sans doute afin de ne pas séparer sa conduite de 
celle des Hollandais. C'était en même temps un moyen habile 
d’empécher l'Empereur de lui demander plus longtemps le 
renouvellement pur et simple de l'alliance de 1689. Mais les 


(4) Tallard au Roi, 17 mars 1701. — Angleterre, tome CXCI, folio 87. 
() V. la pièce dans Angleterre, tome CXCI, folio 463. 
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préparatifs de guerre se développèrent de jour en jour. L’{rlande 
avait déjà fourni douze mille hommes; on lui en demanda dix 
mille autres. Seize mille devaient ètre entretenus à ses 
dépens (1). Les protestants français réfugiés sur le territoire 
britannique s'évertuaient à former deux régiments pour le 
compte des Hollandais (2). On se proposait en outre de lirer 
dix mille combattants d'Écosse aux gages des États-Généraux. 
Tallard estimait du reste que les choses traineraient encore en 
longueur, d'abord, parce que les deux partis rivaux allaient 
« s’entre-choquer » pour s'assurer l'exercice du pouvoir pendant 
la guerre, et surtout « afin de donner le temps à près de 1400 
vaisseaux, qui étaient dehors, de rentrer dans leurs ports ». A 
eux seuls, 55 de ces bâtiments, d'après ses calculs, contenaient 
plus de cent millions de notre monnaie en marchandises amé- 
ricaines. Du reste, notre ministre restait émerveillé de la sou- 
plesse d'esprit et du bonheur de Guillaume. « Le roi d’Angle- 
terre », disait-il, « mène tout ceci avec beaucoup d'industrie; 
il fait rapporter ses démarches aux adresses qui lui ont été 
faites, comme s’il n'avait jamais agi que sur ce principe-là (3) ». 

Tallard fut alors rappelé. Le 7 avril, Louis XIV lui écrivit: 
«“ Vous jugez avec raison qu'il n'est plus de ma dignité que vous 
demeuriez à Londres. L'on voit que l'intention du roi d'An- 
gleterre est de porter les choses à un éclat, évitant, s’il est 
possible, de faire tomber sur lui la haine d'en être l'auteur ». 
Le roi d'Angletèrre, à son sens, n'avait rien à prétendre dans 
les Pays-Bas catholiques. Tallard n'attendit donc que l’arrivée 
d'un secrétaire, nommé Poussin, qui lui fut dépêché de Paris et 
devait s'occuper des affaires courantes avec Vernon jusqu'au 
départ de Guillaume pour la Hollande (4). Lui-même s'embar- 
qua vers le milieu du mois à Greenwich, d'où il se proposait 
de gagner Calais par la Tamise (5). 


(1) Tallard au Roi, 28 mars 1701, — Angleterre, tome CXCI, folio 98, 

(2: Tallard au Roi, 7 mars 4701. — Anyleterre, tome CXCT, folio 38. 

(5) Tallard au Roi, 2 avril 1704, — Angleterre, tome CXCI, folio 122. 

(4) Le Roi à Tallard, 7 avril 1701.— Angleterre, tome CXCI, folios 119-121. 
(5) Tallard au Roi, L4 avril 1701. — Angleterre, tome CXCH, folio 158. 
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L'ouragan parlementaire, cependant, continuait à souffler à 
Londres, plus violent que jamais. Ce qui allait en sortir, c'était 
la rénovation des anciennes alliances anglo-hollandaises, réno- 
ation aggravée par des démonstrations belliqueuses faites de 
compte-h-demi. Les ministres exotiques de Guillaume eurent, 
il est vrai, à passer quelques mauvaises heures dans la Chambre 
des lords, comme signataires du traité de partage. Lord Nor- 
manby avait montré, non-seulement que ce traité élait opposé 
aux vrais intérêts de la Grande-Bretagne, mais encore « qu'il 
avait élé ménagé par deux ou trois étrangers sans le su 
du Conseil et sans le communiquer au Parlement, qui était 
assemblé dans ce temps-là ». Deux hommes d'Etat, Rochester et 
Godolphin, représentant l'élément indépendant dans le gouver- 
nement royal, parlèrent dans le même sens, mais « plus douce- 
ment ». Peterborough, au contraire, s'emporla en soutenant 
l'accusation. Portland et Jersey, quoique présents, ne dirent 
mot. Néanmoins, le 26, en comité, Portland se défendit vigou- 
reusement, en imputant toute la faute à Vernon, qui, con- 
sulté par lui sur le point de savoir si ce qu'on faisait était 
« suivant les formes d'Angleterre », lui aurait répondu aflirma- 
tivement. Célte excuse, plus que superficielle, n'en avait pas 
moins sufli, avec la menace de l'invasion française, pour calmer 
la Chambre haute (1). L'autre se montra de plus facile compo- 
sition encore. Le résultat de ces débats, où l'éloquence britan- 
nique franchit plus d'une fois les limites de la modération, fut 
une adresse, qu'on pourrait définir un cri de haine contre le 
traité de partage et la France, englobés dans la même réproba- 
tion (2). Malgré les lamentations affectées que Guillaume ne 
cessait d'envoyer à Heinsius (3), il était dorénavant maître de 
son Parlement, bien plus que de lui-même. 

Le reste alla fort vite, Le souverain anglais informa les 
Communes que, d'après les derniers rapports de Stanhope, 


{1) Tallard au Roi, 28 mars 4701.— Angleterre, tome CNCI, fulio 98. 

(2) Angleterre, tome CXCH, folio 443. Envoyé le 8 avril par Tallard. 

13} Guillaume JE à Ieinsius, 6 avril 1701.— Cité par Grovestins, tome VII, 
pages 32-33. 
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« l'ambassadeur de France à La Haye avait déclaré à M. le 
conseiller pensionnaire que le Roi, son maitre, n'avait point 
d'autre réponse à faire aux demandes des États-Généraux des 
Provinces-Unies, sinon qu'il était prêt à renouveler et confirmer 
le traité de Ryswick ». Le roi d'Angleterre, après avoir résumé 
aussi sommairement les dispositions de Louis XIV, produisait, 
en guise d’annexes, deux résolutions prises par les États-Géné- 
raux, à la date du 4 avril, d’où il résultait que leur flotte, aux 
ordres du contre-amiral de Boer, quitterait son mouillage, 
pour se rendre, soit aux Dunes, soit à la baie de Sainte-Hélène, 
dans l’île de Wight. Elle s’y tiendrait à la disposition de leur 
« amiral-général », le roi-stathouder. Afin d'appuyer récipro- 
quement leur demande de secours mutuel, ce prince rappelait 
le traité conclu par les États avec son oncle et prédécesseur 
Charles Il en 1677 et 1678, comme avec lui-même en 1689. A 
une très forte majorité, les Communes décidèrent, le 43 avril, 
« que Sa Majesté serait priée de pousser les négociations avec 
les États-Généraux des Provinces-Unies et de prendre avec eux 
toutes les mesures convenables à leur sûreté, que Sa Majesté 
maintiendrait le traité fait avec les mêmes États le 3 mars 1678, 
et que Sa Majesté serait assurée que la Chambre la mettrait 
effectivement en état de soutenir ce traité ». Les subsides furent 
votés en principe dès le lendemain 14 (1). 

A La Haye, les pourparlers restaient simplement en suspens. 
Louis X1V se berçait encore de l'invraisemhlable espoir, comme 
il l’expliqua un peu plus tard (2), que le va-et-vient des pas- 
sions politiques chez ses ennemis pourrait modifier les disposi- 
tions de Guillaume lui-même. « Comme je ne veux faire aucune 
démarche que l'on puisse regarder comme une première décla- 
ration de guerre, mon intention n'est pas de vous rappeler », 
finit-il par écrire à d'Avaux le 44 avril (3). Il entendait seule- 
ment se placer résolûment sur le terrain de la paix de Rys- 


(1} Eamberty, torne I, pages 455-164. 
(2) Le Roi à d'Avaux, 3 mai 1701. — Hollande, tome CXCIV. 
(5) Le Roi à d'Avaux, 44 avril 4701, — Hollande, tome CXCII, 
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wick, et, désormais, ne rien accorder au delà (1). D'Avaux ne 
perdit donc pas brusquement contact avec le mystérieux Pen- 
sionnaire. Les États-Généraux, comme ceux de Hollande, furent 
mis par lui au courant de cette situation (2). Mais la négocia- 
tion, jusqu'à nouvel ordre, ne pouvait faire aucun progrès, d’un 
côté, parce que d'Avaux n'avait remis aucuné réponse écrile, 
contrairement aux usages, et, en outre, parce qu'il lui était for- 
mellement prescrit de ne plus admettre aux conférences l'envoyé 
d'Angleterre (3). Toutes les entrevues entre d’Avaux et Hein- 
sius, depuis les premiers jours d'avril, n'eurent done qu'un 
caractère, pour ainsi dire, privé. Il en sortit pourtant quelques 
lueurs d'espoir pacifique. 

Le 21 avril, d'Avaux résuma pour le Roi une conversation 
qu'il venait d’avoir avec Heinsius, à qui « les États-Généraux 
avaient ordonné de l’entretenir». Le Pensionnaire lui avait 
parlé surtout de la barrière. D'après ses discours, « Votre 
Majesté », écrivait d'Avaux, « qui avait bien voulu leur accorder 
cette grâce, quand elle avait fait le traité de partage, le leur 
avait refusé en celte occasion-ci, et les avait pressés de dire 
quelle sûreté ils souhaitaient, qu'ils l'avaient fait après bien des 
délais, ne sachant pas eux-mêmes ce qu'ils devaient stipuler, 
que, s'ils avaient fait des propositions trop fortes, ce n'était pas 
la première fois qu'on avait demandé beaucoup pour avoir peu, 
et que leur intention n'avait jamais été de donner aucun sujet 
de mécontentement à Votre Majesté (4) ». Louis XIV, qui, en 
fait de marchandage, avait infiniment moins d'expérience que 
les Hollandais, et qui se permettait parfois le luxe de certains 
embarras de conscience, répondit à cette ouverture de seconde 
main : « Si l'avènement du roi mon petit-fils à la Couronne 
d'Espagne est une raison pour moi de veiller à la conservation 
de ses États, cette mème raison ne me donne aucun droit de 
disposer des places qui lui appartiennent, pour apaiser les 


(1) Le Roi à d'Avaux, 14, 21 et 98 avril 1701, — Hollande, tome CXCIIL, 
(2) D'Avaux au Roi, 28 avril 4701. — Hollande, tome CXCHIS. 

(3) D'Avaux au Roi, 2 et 42 mai 1701. — Hollande, tome CXCIV. 

(4) D'Avaux au Roi, 21 avril 1701. — Hollande, tome CX CHE. 
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craintes mal fondées des Hollandais; je ne puis offrir que ce qui 
dépend de moi {{} ». 

Malgré cette judicieuse et fière réplique, le Pensionnaire, le 
2 mai, n'en revint pas mains à la charge auprès de d'Avaux 
pour savoir ce qu’il conviendrait de retrancher de ses proposi- 
tions, alin de les rendre acceptables. « Il m'a représenté », rap- 
porta notre ambassadeur, + que quelques places des Pays-Bas 
espagnols entre les mains des États-Généraux ne pourraient 
jamais préjudicier au roi catholique, qu'une République ne 
cherchait pas à s'agrandir, et qu'elle n'en prétendait pas profi- 
ter pour faire la guerre, mais que cela leur était très nécessaire 
pour les mettre à couvert. Par exemple, m'a-1-il dit, nous avons 
du côté de la Meuse Stevenswert, qui n’est qu'un misérable 
fort, et Venlo, car Ruremonde est une place toute ouverte, qui 
ne nous servirait de rien, et nous n'avons jamais demande 
Gueldres. Du côté de l'Écluse, le fort de Saint-Donaes nous 
incommode, ct est si peu de chose qu'il est plus propre à être 
rasé qu'à être conservé; ct Damm, qui n'est pas une place de 
conséquence, nous mettrait à couverts. Au surplus, la demande 
de ces quatre ou cinq places ne représentait, ainsi que d'Avaux 
le faisait remarquer, « qu'une simple opinion », qui n'avait pas 
mème ëlé « déclarée positivement (2) ». 

Louis XEV ne refusa pas de prendre en considération cette 
vague ct incertaine chance de transaction, malgré le danger 
que les Hollandais ne s'en fissenL une arme auprès du patrio- 
tisme espagnol. À aucun prix seulement, il ne voulait admettre 
la participation de l'Angleterre aux négociations de La Haye, 
ces négociations ne devant pas avoir d'autre objet que d'assurer 
le repos des Hollandais les plus timorés. « Si le roi de la 
Grande-Bretagne », répétait-il le 5 mai, + a quelque demande 
à me faire, il peut en charger son ambassadeur auprès de moi ». 
— «Quant aux propositions du Pensionnaire », continuait-il 
en post-scriplum, « je ne puis encore vous donner aucun ordre 


Le Rai à d'A saux, 28 avril 1704. — Helfnde, tome CXCUL 
2 D'Avaux an Hoi, 2 mai 4704. — Hallande, tome CXCIV. 
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précis. [l.n’a parlé que de lui-même. Ce qu'il a dit ne fait pas 
voir si les Hollandais réduiraient leurs propositions à demander 
la garde de Venlo, de Stevenswert et de Damm, et à la démo- 
lition du fort de Saint-Donaes. II y aurait encore bien des points 
à discuter sur cette première ouverture, et il faudrait examiner 
avec beaucoup d’alténtion si, lès Hollandais se désistant d'une 
partie de celte nouvelle proposition, il conviendrait au roi 
d'Espagne d'accorder le reste (1) ». Évidemment, le Roi se 
méfiait de tant de modestie succédant brusquement à tant 
d'outrecuidance. Il avait raison de ne pas oublier qu'on lui 
avait uniquement transmis l'écho de conversations très faciles à 
désavouer, et que, d'ailleurs, tous les navires anglo-hollandais 
n'étaient pas encore rentrés au port. Néanmoins, il joignit à sa 
dépèche une sorte de questionnaire, où la sincérité de ses bon- 
nes intentions perçait quand même, sous le voile d’une pru- 
dence nécessaire, nuance d'un peu de dédain. 


« Depuis que les conférences ont commencé entre le sieur comte 
d'Avaux et les députés des États-Généraux des Provinces-Unies, 
l'attention que l'on donne aux affaires importantes dont il est question 
a fait qu'il s'est répandu plusieurs bruits de différents projets que 
l'on assurait avoir élé proposés pour un accommodement, Ces projets 
sans fondement ont enfin été réduits à trois. 

Le premier, de céder au duc de Lorraine tous les Pays-Bas, à l'excep- 
tion du duché de Luxembourg et du comté de Namur, de donner l'un 
et l’autre à la France avec la Lorraine, Sa Majesté cédant en échange 
des Pays-Bas le Roussillon au roi d'Espagne. 

Le second projet, de remettre à la garde des Suisses toutes les pla- 
ces du pays de Gueldres, réservant toujours au roi catholique la sou- 
veraineté et les droits qu'il a sur cès mümès places. 

Le troisième, d’en laïsser la garde aux États-Généraux de la méme 
manière qu'ils l'ont eue depuis la paix de Ryswick, à condition cepen- 
dant de faire raser Maestricht. 

Quoique ces projets n'aient d'autre fondement que les réflexions de 
quelques particuliers qui ne sont point chargés des afaires, l'intention 


(1) Le Roi à d'Avaux, 5 mai 4701, — Hollendr, tome CAC. 
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du Roi est cependant que le sieur comte d’Avaux lui fasse savoir si 
l'on y fait quelque attention en Hollande, si la sûreté contenue dans 
l'un de ces trois projets paraitrait suffisante aux États-Généraux, 
enfin s'il y aurait quelque voie pour entrer en négociation sur l’un 
des trois, principalement sur les deux premiers. Mais, en ce cas, il 
faudrait que la proposition en fût faite par les États-Généraux, ne con- 
venant pas qu’une pareille ouverture soit jamais faite de la part de Sa 
Majesté (4) », 


D'Ayaux répondit le 42 mai. I n'avait encore rien oui-dire 
des deux dernières combinaisons; mais, quant à l'échange de 
la Lorraine et du Roussillon, « il a été ici très public », con- 
fessait-il, D'Avaux promettait de faire de son mieux afin d’insi- 
nuer le plus discrètement possible l'idée de ce premier expé- 
dient. « Pour ce qui est du second », ajoutait-il, « ils ne l'accep- 
teront jamais, et le troisième ne convient pas à Votre Majesté?) ». 
Il mit bientôt en campagne un personnage oflicieux, lequel se 
chargea de parler à Heinsius du projet qui amènerait à Bru- 
xelles le duc de Lorraine. « Le Pensionnaire se mit à rire, et 
lui demanda s'il faisait souvent de pareilles rêveries ». Il pro- 
mil toutefois d'en dire un mot au roi d'Angleterre, mais il ne 
s'expliqua pas sur la façon, favorable ou défavorable, dont il 
lui soumettrait le plan. Trois jours plus tard, M. d'Odyk vint 
de lui-même causer avec d'Avaux de la pensée d'un échange 
avec le duc Léopold, pensée dont tous les politiciens se préoc- 
cupaient. D'Odyk déclara « qu'il ne croyait pas que cela fùt 
accepté ». À son sens, le duc de Lorraine n'était pas « un assez 
grand prince » pour défendre les Pays-Bas espagnols. « La 
France l’enlèverait en une matinée (3} ». 

Les intentions conciliantes de Louis XIV étaient donc loin de 
prendre racine à La Haye, lorsque fut posée nettement la ques- 
tion de savoir si on introduirait décidément aux conférences, 
non pas seulement l'envoyé d'Angleterre, mais aussi la cause 


(1) Annexe à Ja lettre du Roi à d'Avaux, 5 mai 1701, — Hollande, 
tome CXCIV. à 

(23 D'Avaux au Roi, 42 mai 4701. — Hollande, tome CXCEV, 

(3, L'Avoux au Roi, 19 mai 4701, — follunde, tome CXCIN, 
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de l'Empereur. Déjà, vers la fin d'avril, Heinsius avait soulevé le 
point délicat de l'indemnité, ou consolation, à offrir à Vienne, 
en demandant à d'Avaux ce que Sa Majesté très chrétienne 
comptait faire pour l'Autriche (4). « Je ne puis savoir encore », 
avait mandé notre ambassadeur le 5 mai, « si les États-Géné- 
raux abandonneront ce prince ; au contraire, je ne doute point 
qu'ils ne parlent pour ses intérêts dans leurs premières pro- 
positions (2) ». Sept jours plus tard, il faisait encore allusion 
aux prétentions autrichiennes sur Naples et la Sicile (3). 
Louis XIV n’entendait plus, à aucun prix, entrer de rechef dans 
cet ordre d'idées. Il jugeait avoir suffisamment mis à l'épreuve 
l'intelligence et la bonne volonté des Impériaux. Il ne consentit 
donc pas à laisser les pourparlers de La Haye se développer 
dans ce sens pour tourner au Congrès. Le 12 mai, il avait écrit 
à d'Avaux € qu'il ne devait pas souffrir + cette adjonction {4\. 
Le 19, de Meudon, il lui expliqua fort clairement comment il 
entendait les choses : 


« Il ne s'agit pas de négocier sur les différents projets contenus 
dans le « Mémoire » que j'avais fait joindre à cette lettre. Je vous les 
ai seulement envoyés, pour vous informer des bruits répandus dans le 
public, et pour savoir quels étaient sur ce sujeL les sentiments des 
États-Généraux. Je ne vous ai pas mème marqué si j'agréerais aucun 
de ces projets. Il est par conséquent peu important que l'on sache en 
Hollande que j'en ai eu connaissance. Il serait même impossible de le 
<acher, Loutes les nouvelles publiques et particulières en étant rem- 
plies depuis quelque temps. Mais, puisqu'on y ajoute, ou la cession du 
Milanais, ou celle des royaumes de Naples et de Sicile en faveur de 
l'Empereur, il est inutile d'approfondir les sentiments des États-Géné- 
raux sur une parcille idée, et les affaires ne sont pas en état que le roi 
mon petit-fils cède pour le maintien de la paix ce que l'Empereur 
obtiendrait avec peine par les plus heureux succés d’unc longue guerre, 
Ainsi, vous ne devez faire aucune démarche à cet égard, et, si les États- 


(4) D'Avaux au Roi, 21 avril 1501. — Hollande, tome CON. 
(2) D'Avoux au Roi, 5 mai 1701. — Hollande, tome CXCIV. 
(3) D'Avaux au Roi, 12 mai 4701. — Hollande, tome CXCIV. 
(4) Le Roi à d'Avaux, 42 mai 1701, — Hullende, tome CXCIV, 
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Généraux s’altachent à procurer la satisfaction de l'Empereur, cette 
conduité fera voir qu'on doit attendre peu de succés des conférences 
qu'ils ont reprises avec vous (1) ». 


Relativement à l'admission de Stanhope, Louis XIV se mon- 
tra plus disposé à transiger. Sur le pied où les Hollandais 
s'étaient placés avec les Anglais, prétendre les désunir eût été 
lout perdre, et sans délai. Le 23 avril, les États-Généraux 
avaient pris acte de la confirmation des anciens traités ainsi 
que de « l’unanime concurrence » du Parlement britannique (>, 
Le 2 mai, en proposant de rouvrir les négociations, abandon- 
nées depuis plus d'un mois, remarquaient-ils, ils avaient eu 
bien soin de spécilicr que celte réouverture aurait lieu, « con- 
jointement avec ledit sieur Stanhope (3) ». Cette délibération 
fat portée le lendemain à d'Avaux, qui se häta d'envoyer 
un exprès à Versailles. L'exprès revint le 8, avec des ordres en 
date du 5. « Si les conférences recommencent », écrivait le Roi, 
set que l'envoyé d'Angleterre demande d'y assister, vous re 
devez pas vous y opposer ; il y peut être admis comme minis- 
tre d'un prince allié des États-Généraux. Mais, comme le roi 
d'Angleterre n'a nul prétexte de faire des demandes, et qu'elles 
ne devraient pas mème être faites dans les conférences de La 
Have, si cet envoyé veut donner des + Mémoires », vous ne vous 
en chargerez point, et vous direz, comme je vous l'ai déjà mar- 
qué, que, si le roi de la Grande-Bretagne a quelque demande 
à me faire dire, il peut en charger son ambassadeur auprès de 
moi (4) ». Le 10, d'Avaux, en conséquence, répondit par une 
note, où il n'était parlé que de « l'admission » de l'envové 
d'Angleterre, sans plus d'explications sur le rôle que cet envoyé 
serait autorisé à jouer (5). 

Frappés de l'ambiguïté de la formule, les États-Généraux, 


(4) Le Hoi à d'Avaux, 19 mai 704, — Hodlunde, tome EXC. 
2) Lamberts, tome 1, } 4652160. 

Gi Lusherts, tome Le page 475. 

(45 Las os a d'Avaus, 5 mai 1708. — Hollande, tune CXCIV, 
©) Heltarde, tome GNOY, — CE Lamberty, tome E, piuge 474, 
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trois jours plus tard, écrivirent à Guillaume en lui signalant 
celte lacune. Ils saisirent cetle nouvelle occasion pour lui 
déclarer qu'ils ne voulaient pas séparer leurs intérêts de ceux 
de l'Angleterre. En mème temps, ils représentaient à Sa Majesté 
brilannique et aux Anglais « le pressant besoin où ils étaient 
d'être secourus, sans perte de temps, s'ils voulaient prévenir la 
ruine qui les menaçait et le péril extraordinaire où ils se trou- 
vaient (1) ». Soit dit en passant, on n’aperçoit pas bien de quels 
dangers sérieux ils redoutaient l’imminence, car, enlin, il sem- 
ble que Philippe V avait besoin de s’affermir un peu sur son 
trône avant d'entreprendre la conquête des Provinces-Unies, à 
la suite de celle du Portugal. En tout cas, Coehorn avait déjà 
commencé ses inondations aux environs du fort de Lillo, et 
Athlone construisait ses camps retranchés. Mais plus les évé- 
nements marchaient, et mieux se vérifait la sagacité des prévi- 
sions de Louis XIV écrivant à d’Avaux, de Marly, au début du 
printemps : « Le roi d'Angleterre, n'étant pas maître d'enga- 
ger la nation anglaise à la guerre aussi facilement qu'il l’avait 
espéré, veut, par son autorité en Hollande, obliger cette Répu- 
blique à prendre un parti aussi contraire à ses propres intérêts, 
et il croit parvenir à son but, étant persuadé que, si la guerre 
commence, l'Angleterre n'abandonnera pas les États-Géné- 
raux (2) ». Tout le secret de Guillaume était là. 

A la fin de mai,le Roi, confirmant ses instructions du 5, 
refusa encore de consentir à ce que d’Avaux négociât avec Stan- 
hope, si Stanhope s'autorisait des mêmes pouvoirs et réclamait 
la même situation que les Hollandais (3). Quoi qu'il n’eût rien 
à attendre de leur bon vouloir, il finit cependant par lever cette 
prohibition le 9 juin. Seulement, il demeurait bien entendu que 
le maintien de la paix de Ryswick constituerait l'unique 
matière des pourparlers communs, ce qui était peut-être en 
rendre le champ trop étroit pour devenir fécond. En outre, le 


(1) Hollande, tome CXCV, — Cf. Lamberty, tome I, pages 474-477. 
(2) Le Roi à d'Avaux, 7 avril 1701. — Hollande, tome CXCII. 
(5) Le Roi à d'Avaux, 29 mai 1701, — Hollande, tome CXCIV. 
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Roi tenait encore la porte entre-baillée à certaines exigences 
militaires des États-Généraux. « Si, de leur part'», mandait-il 
à d'Avaux, cils font quelques propositions, quand même ils 
demanderaient de pouvoir mettre des troupes dans quelques 
places, vous m'en rendrez compte... Après ce consentement, 
il n’y aura plus lieu de dire que je veux diviser l'Angleterre et 
la Hollande, et traiter séparément avec l’une des deux puissan- 
ces (1) ». Le 2 juillet, l’ordre d'écouter Stanhope au même 
titre que les Hollandais fut réitéré par le Roi (2). Mais il 
était déjà bien tard. 

Un dernier différend, qui ressemblait à un malentendu 
volontaire, était encore venu s'ajouter aux autres. Dans sa cor- 
respondance privée avec Heinsius, Guillaume ne cessait de se 
plaindre des efforts perfides et obstinés de Louis XIV pour 
aitirer la négociation à Paris, afin de mieux couper en deux 
l'alliance anglo-hollandaise (3). On ne voit pas trop, en réalité, 
pourquoi les deux puissances maritimes n'auraient pas pu agir 
de concert à Versailles aussi bien qu'à La Haye. Mais en tout 
cas l'assertion était erronée. En écrivant le 29 mai à d’Avaux, 
Louis XIV lui avait simplement soumis cette remarque que, si 
l'Angleterre se proposait de négocier avec lui, elle pouvait le 
faire à Paris, en mème temps que les États-Généraux lui enver- 
raient un ministre spécial pour agir en leur nom. À tort ou à 
raison, il prétendait que, par celte voie, on atteindrait plus vite 
le but qu'en Hollande (4). « Il importe peu au fond », ajou- 
tait-il le 9 juin, « en quel lieu les affaires soient traitées, si 
l'on a véritablement intention de conclure (3) ». Il y a loin de 
là à la « condition » {Bedingung), dont parle M. Gædeke par 
erreur (6). Docile aux ordres reçus, d'Avaux proposa en effet à 
Heinsius de nommer un ambassadeur pour négocier à Paris, de 


(4) Le Roi à d'Avaux, 9 juin 1704. — Hollande, tome CXCIV. 

{2} Le Roi à d'Avaux, 2 juillet 1701. — Hullande, tome CXCIV. 

(3) Guilliume IL à Heinsius, 40 et 14 juin 1701. — Cité par Grovestins, 
tome VIII, pages 75-76. 

(4) Le Roi à d'Avaux, 20 mai 4701. = Hollande, tome CXCIV. 

(3) Le Roi à d'Avaux, 9 juin 1701. — Hollande, tome CXCI. 

(6) Tome I, page 131. 
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compte-à-demi avec celui de Guillaume. C'était assez marquer, 
ce semble, que son maître ne caressait point le secret espoir de 
semer la zizanie entre eux. Le Pensionnaire se récria fort, et 
d’Avaux n'insista pas (1), Louis XIV non plus. Le moment 
avait fui sans retour de faire reconnaitre à la République 
qu'elle servait uniquement d'instrument au roi d'Angleterre, 
comme l'Angleterre elle-même. Pas mieux en France qu'à 
La Haye on n'aurait réussi à dessiller des yeux qui ne voulaient 
pas voir. 

L'article de la « gratification de l'Empereur », qui devait 
achever de tout güter, avait été, sur ces entrefaites, remis en 
discussion. Le Pensionnaire, au commencement de juin, ayant 
demandé, « en riant », à d'Avaux, s'il n'admettrait pas aux 
conférences le comte de Goes, d'Avaux lui avait cependant 
riposté sans détours qu'une pareille exigence serait un cas de 
rupture immédiate (2. Avant même cel avis, le Roi avait écrit 
que souffrir celte intrusion équivaudrait pour lui à un acte de 
faiblesse (3). Malgré tout, à ce moment, d'Avaux se plaisait à 
soupçonner qu'on pourrait du même coup contenter à la fois, 
avec les Pays-Bas espagnols, l'Empereur et les Hollandais. 
Mais il avait perdu sa peine à vouloir lancer le Pensionnaire 
sur celle piste. « Il est bien difficile de le pénétrer », avoua-1-il ; 
« c'est un homme qui questionne toujours et qui ne s'explique 
jamais. Je puis néanmoins conjecturer qu'il ne s’attacherait 
plus à demander des villes, et j'ai entendu parler du gouver- 
nement perpétuel des Pays-Bas espagnols pour l'archiduc 
comme d'une chose qui satisferait l'Empereur, et mettrait les 
États-Généraux en sûreté (4) ». Disons-le du reste bien vite : 
l'idée de livrer les Pays-Bas au second fils de Léopold n'était 
nullement du goût de Louis XIV, Il la repoussa « comme un 

_ refus de traiter » dans sa première lettre à d'Avaux (5). Mais la 


(1) D'Avaux au Roi, 7 juin 1704. — Hollande, time CXCIV. 

(2) D'Avaux au Roi, 7 juin 1701. — Hollande, tome CXCIV. 
(3) Le Roi à d'Avaux, 9 juin 1704. — Hollande, tnme CXCIY. 
(4) D'Araux au Roï, 2 juin 1701. — Hollande, tome CXCIV. 
(5) Le Roi à d'Avoux, 9 juin 1701. — Hoëlinde, tome CXCIV. 
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question de l'Empereur, c'est-à-dire de l'indemnité impériale, 
ne tarda guère à entrer dans la phase aiguë. 

A peine en effet le représentant de l'Angleterre se trouva-t-il 
admis aux conférences sur le pied d'une parfaite égalité avec 
d'Avaux, Heinsius et le septuor hollandais, que tout ce monde, 
moins d'Avaux, prétendit aussi, comme Louis XIV l'avait prévu, 
y faire prendre séance à un fondé de pouvoirs de l'Empereur (1). 
Dans la réunion du 20 juin, qui devait être la dernière de 
toutes, après avoir laissé les députés des Provinces-Unies se 
répandre en banales protestations, « l'envoyé d'Angleterre 
demanda s'il n'était pas bon que celui de l'Empereur assistät 
aux conférences ». D'Avaux « rejeta cela bien loin, et les dépu- 
tés des États n'insistèrent pas ». Néanmoins, le Pensionnaire, 
à son lour, posa la question de savoir « si l’on ne pourrait pas 
trouver en même temps la satisfaction de l'Empereur et la 
sûreté des États-Généraux ». La fermeté de d'Avaux l'obligea, 
il est vrai, à reculer aussitôt après s'être avancé, et Heïnsius le 
pria même de ne rien écrire à Sa Majesté de son insinuation (2). 
Malheureusement, quelques jours plus tard, le comte d’Albe- 
marle dit très franchement à notre ambassadeur que ni l'An- 
gleterre ni la Hollande « ne s'accommoderaient point sans 
ajuster en même temps les intérèts de l'Empereur (3) ». 
a Ainsi », répondit le Roi à la date du 7 juillet, « les conféren- 
ces deviennent inutiles », et il ordonna à d'Avaux de se préparer 
à revenir (4). Deux jours au reste avant l'expédition de cette 
dépèche, le 5 juillet, d'Avaux, étant allé faire une visite à 
Quiros, rencontra chez ce diplomate Stanhope, qui, à brüle- 
pourpoint, et d'une façon impertinente, lui déclara que son 
maitre « ne se départirait pas des intérêts de l'Empereur », 
et qu'il avait ordre de le lui dire. Encore bien que d'Avaux 
n'attribuat cette « manière de procéder qu'au sieur Stanhope, 


(1) Lamberey, tome 1, page 482. 

(21 D'Avaux à Torey, 21 juin 1701. — Hollunde, tome CXCIV. 
6 D'Avaux au Roi, 50 juin 1701. — Hollande, tome EXCIN. 
(5) Le Roi à d'Avaux, 7 juillet 4701. — Hollande, tome CXCIY. 
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qui avait très peu d'esprit et était fort brutal (1) », une peselle 
algarade portait le coup de grâce aux négociations. 

Dans les derniers temps, un fugitif rayon d'espérance était 
pourtant venu sourire aux amis de la paix. Ce rayon provenait 
de la ville d'Amsterdam, où quelques magistrats, entre autres, 
un bourgmestre régent, Heusden, semblaient vouloir reprendre 
en sous-œuvre les ouvertures faites au commencement de mai 
par Heinsius en vue d'une barrière, prétendue « raisonna- 
ble », et au principe de laquelle Louis XIV ne contredisait pas. 
A la vérité, la cession territoriale dont il était question à pré- 
sent, celle de la Gueldre espagnole, présentait cet inconvénient 
de n'assurer que bien médiocrement, depuis le célèbre passage 
du Rhin, l'indépendance néerlandaise contre la France. Ce 
désir dévoilait, par conséquent, qu'au fond, pour les États- 
Généraux, le grand point était, non de se garantir, mais de 
s’agrandir. La Gueldre, en revanche, offrait cel avantage que le 
sacrifice en semblait beaucoup plus facile au point de vue 
espagnol. La province se trouvant en effet hypothéquée aux 
Hollandais, l'abandon en prendrait les apparences d’une simple 
vente, et l'honneur castillan sortirait sain et sauf de l'épreuve. 
Au dire mème des créanciers, l'article #2 du traité de Munster 
leur conférait le droit d'acquérir à loule époque celte annexe 
d'outre-Meuse des Pays-Bas catholiques, dont ils avaient déjà, 
on s'en souvient, détaché Maestricht. A l'heure actuelle, ils 
auraient acheté le reste de la province, en donnant quittance à 
l'Espagne de ses vieilles dettes, que cette dernière d'ailleurs ne 
s'était jamais beaucoup préoccupée de leur payer (2). Tel était le 
projet que des personnages, plus ou moins autorisés, étaient 
venus d'Amsterdam soumettre à d'Avaux. 

Par malheur, les obstacles surgirent de plusieurs côtés à la 
fois. D'abord, les délégués, avec ou sans mandat, d'Amster- 
dam, qui n'avaient à l'origine parlé que de la Gueldre espa- 
gnole, y ajoutèrent bientôt, outre Damm, déjà réclamé pour 


(1) D'Avaux au Roi, 7 juillet 4701. — Hollande, tome CXCIY. 
(2) D'Araux au Roi, 2 et 7 juin 1701, — Hollande, tome CXCIY, 
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couvrir l'Écluse, en rasant les forts Isabelle et Saint-Donaes, la 
place de Dendermonde, sous prétexte de protéger Hulst. Den- 
dermonde, ou Termonde, se trouvait presque au centre d'un 
triangle formé par Anvers, Gand et Bruxelles. C'était donc une 
position de premier ordre. Cette prétention changeait tout. En 
second lieu, Heusden, que l'obligeant Molo alla directement 
sonder de la part de d'Avaux, « ne laissa rien échapper sur ce 
qu'il voudrait » pour la sûreté de son pays. Au surplus, Quiros, 
avant d'aller prendre les eaux d'Aix, déclara à Heinsius, et, en 
somme, il avait bien quelque qualité pour le faire, que l'Espa= 
gne ne céderait jamais « un moulin à vent (1) ». Bref, les poli- 
ticiens d'Amsterdam rentrèrent assez vite dans les sentiers 
battus de la politique que Guillaume leur imposait. 

Louis XIV avait, de très bonne heure, aperçu et dénoncé le 
dénouement de ce beau dessein. «€ Il y a longtemps », écri- 
vait-il à d'Avaux le 9 juin, « que le crédit de la ville d'Amster- 
dam n'a balancé celui du roi d'Angleterre en Hollande ». Il 
avait réitéré ses doutes le 18 du même mois. 11 aurait aussi 
convenu, à son sens, de savoir jusqu'où la « Régence d’Amster- 
dam » serait disposée à pousser les choses, si, par exemple, 
« elle refuserait son consentement à la guerre ». En outre, il 
redoutait que la condescendance qu'il montrait n’encourageäl 
les États-Généraux à lui tenir tête de plus en plus, en leur fai- 
sant croire qu'il se sentait le plus faible (2). Il n'en avait pas 
moins laissé d'Avaux libre de saisir les fils qu'on faisait mine 
de lui tendre. Mais, le jour même où son ambassadeur racontait 
les propos tenus par Stanhope, le 7 juillet, il lui marquait, 
qu'il ne comptait plus sur une diversion de ce côté : « Les bon- 
nes intentions », disait-il, « que la ville d'Amsterdam avait fait 
paraître ne produisent aucun effet, et, puisque cette ville se 
laisse persuader de soutenir les intérêts de l'Empereur, il n'y a 
plus lieu de douter que le crédit du roi d'Angleterre ne 
l'emporte sur toutes les considérations qui doivent faire désirer 


(4) D'Avaux au Roi, 44 juin 1704, — Hollande, tome CXCIV. 
(2) Le Roi à d'Avaux, 9 et 18 juin 1701. — Æollande, tome CXCIV, 
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à cette ville la continuation de la paix (1) ». Son pressentiment 
n’était que trop fondé. 

Divers historiens ont beaucoup blämé Louis XIV d’avoir sys- 
tématiquement exclu, à celte époque, non point les magistrats 
d'Amsterdam, mais l'Empereur, des pourparlers. Ils ont sou- 
Lenu que cette exclusion ne se justifiait pas par cette raison que, 
Léopold n'ayant jamais collaboré ou adhéré aux projets de par- 
tage, il n'y avait pas lieu pour lui de contribuer à leur révision, 
M. von Noorden, dont on ne saurait trop louer l'équité et la 
largeur de vues, puisqu'il enseignait en Prusse, a même été plus 
loin. 11 reproche à Louis XIV de n'avoir pas fait à ce moment 
tout ce qu'il pouvait et devait faire en faveur de la paix, qu'à 
son sens il eùt certainement sauvée, s’il avait seulement con- 
senti à octroyer les garanties nécessaires au commerce des 
puissances maritimes et à la sécurité territoriale des Hollan- 
dais (2). Nous ne pouvons être, ni aussi optimiste, ni aussi 
sévère. Il ne s'agissait pas pour Guillaume III et pour les amis 
de Heinsius de sauvegarder seulement des intérêts respectables, 
quoique purement égoistes. Le roi d'Angleterre s'imaginait 
avoir été joué et voulait se venger. Les hommes d'État de 
La Haye, avec moins d'amour-propre, tenaient à profiter d'une 
bonne occasion pour s'immiscer davantage dans les affaires des 
Pays-Bas el en préparer lentement la résorption politique. Or, 
il était impossible à Louis XV de leur donner, sans une véri- 
table félonie, la satisfaction qu'ils convoitaient. Son petit-fils 
n'avait été appelé au trône d'Espagne que pour maintenir l'unité 
de la monareéhie. C'eùt été une indigne trahison que d'en sacri- 
fer d'emblée quelques parcelles, fût-ce pour acheter la paix aux 
Anglais et aux Hollandais. Philippe V se trouvait tenu de mon- 
trer dès les premiers jours de son règne qu'il était devenu le 
premier des Espagnols, sans quoi sa fraîche royauté se fût 


(1) Le Roi à d'Avaux, 7 juillet 4701. — Hollande, tome CXCIV. 

(2) « Es haelte nur eines Angebotes derselben Bürgschaften an England und 
Holland bedurft, welche Ludwig schon einmal den Handelspolitischen Interessen 
der beiden Seemæchte und der gren:nachbarlichen Besorgnissen der Hullender 
zuerkannt », Tome 1, page 147. 
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écroulée d'elle-même avec son honneur. De là, pour lui, l’impos- 
sibilité absolue d'attribuer, soit le Milanais ou les Deux-Siciles 
à l’archidue, soit les Pays-Bas aux États-Généraux, où à leur 
favori du jour. 

- Il est un point, en revanche, où nous-ne pouvons que nous 
associer à M. von Noorden, et où nous le dépasserons même. 
L'heure était vraiment venue pour Louis XIV, dès le mois de 
mars ou d'avril, durant ces conférences de La Haye, d'offrir 
proprio molu des gages à l’Europe entière, non pas seulement 
pour la liberté de la navigation et du trafic, mais pour la perpé- 
tuelle incompatibilité des Couronnes de France et d'Espagne. 
La crainte de voir un jour les deux monarchies réunies formait 
depuis un demi-siècle le mauvais rôve des hommes d'État du 
continent. Il importait, une fois Philippe V installé sur son 
trône, tout en requérant au Parlement de Paris l'enregistrement 
des lettres patentes qui lui conservaient, dans toute leur inté- 
grité, les droits de sa naissance (1), ce qui restait une impru- 
dence, de déclarer expressément urbiet orbi, ce qu'il fallut bien 
faire à Utrecht, après treize ans de guerres, que ni Philippe V 
ni sa descendance ne pourraient occuper, sous quelque prétexte 
que ce füt, les deux trônes à la fois, puis donner à cette déclara- 
tion une sanction européenne. On aurait pu même promettre, à la 
rigueur, avec tout le luxe de formalités imaginable, que jamais la 
monarchie française n'annexerail les Pays-Bas espagnols, à con- 
dition, bien entendu, que les États-Généraux se condamnassent 
au mème renoncement, par réciprocilé et à perpéluité. Peut- 
être les procédés au moins étranges, sinon provoquants, du 
gouvernement anglais et du gouvernement néerlandais, durans 
le mois de mars, avaient-ils détourné Louis XIV de cette voie, 
qui était pour lui la seule bonne. A notre sens, les prétentiont 
extravagantes du 22 mars ne le dispensaient pas elles-mêmes 
de cette démarche, qui aurait dù suivre de très peu l’arrivée de 
Philippe V à Madrid, c’est-à-dire son avènement effectif. 


(1) M. von Noorden paraît n'avoir pas connu ces lettres patentes, puisqu'il 
écrit: « Die Erhebung eines in Frankreich nicht einmal mehr erbberechtigten 
bourbonischen Prinzen », Tome 1, page 116, 


Google _— 


RECONSTITUTION DE LA GRANDE-ALLIANCE 297 


Le roi d'Angleterre, sur ces entrefaites, était débarqué en 
Hollande, où les questions internationales n'avaient pas dépassé 
la limite fixée par lui. « Dans la grande affaire de la négociation 
avec d'Avaux », avait-il écrit à Heinsius le 28 juin, « il faudra 
se conduire de manière que rien d’important ne s'y fasse avant 
mon arrivée à La Haye (1)». Il devait être satisfait de tout 
point. Avant de traverser la mer pour atliser l'incendie sur le 
continent, il avait achevé de remettre la muselière à son Parle- 
ment. D'abord, le 27 avril, cette assemblée docile lui avait per- 
mis de transmettre à qui lui plairait, c’est-à-dire à la maison 
de Hanovre (2), la couronne dérobée jadis par lui. De plus, 
après lui avoir accordé tous les subsides nécessaires à la guerre, 
de même que l'autorisation de conclure avec l'Empereur une 
alliance à son gré, ce même Parlement avait absous définitive- 
ment les ministres coupables d’avoir signé les traités de partage 
en dehors de tontes les formes légales. Par un bizarre revire- 
ment, c'était la Chambre des lords, jadis si acharnée contre ces 
hommes d'État trop complaisants, qui avait fini par casser la 
condamnalion prononcée par la Chambre des Communes au 
nom des vieilles libertés de l'Angleterre. Une fois pourvu de 
cette absolution rétrospective et de celle carte blanche, 
Guillaume s'était empressé, le 4 juillet, de proroger les deux 
Assemblées jusqu’au 16 août. 

Le 414 juillet, il avait mis pied à terre sur les rives de la 
Meuse maritime. Marlborough, son futur vengeur, l'accompa- 
gnait, et dix mille hommes, transférés depuis peu d'Angleterre 
en Hollande, l'y attendaient (3). Il ne devait pas y rencontrer 
une soumission moins servile à ses volontés. Déjà, en avril, le 
gouvernement hollandais avait sur sa recommandation délivré 
des brevets de capitaine à dix-neuf réfugiés français (4). Les 
États-Généraux s'étaient même qualifiés depuis « ses très hum- 


(1) Cité par Grovestins, tome VIII, page 76. 

(2) Grovestins, tome VII], page 28. 

(5) Grovestins, tome VII], page 80. 

(4) D'Avaux au Roi, 21 avril 4701. — Hollande, tome CXCIHI. 
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bles serviteurs », au bas d'une lettre qu'ils lui adressaient (1). 
Le Pensionnaire, pour lui faire sa cour, s’abstenait de commu- 
niquer aux villes, selon l'usage, les lettres que ces mêmes 
États lui adressaient, et qui engageaient la République tout 
entière. Il n'y avait plus en un mot, dans les Provinces-Unies, 
de démocratie sincère, mais bien une oligarchie tyrannique et 
étroite aux pieds d'un autocrate étranger. On ne le connut que 
trop par sa harangue aux États-Généraux du 48 juillet, et par 
la réponse qui fut votée (21. | 

D’Avaux avait attendu le retour du monarque anglais dans 
son pays natal, afin de voir si, décidément, il ne trouverait pas 
prise sur lui. Le lendemain de son arrivée, le 13, il causa un 
quart-d’heure avec Sa Majesté britannique, mais simplement 
«à son audience ». Lord Sydney, M. d'Ouwerkerk et quelques 
autres intimes se trouvaient là. Guillaume affecta, par contre, 
de se montrer le plus prévenant du monde pour Quiros. Le 19, 
les deux ambassadeurs allèrent le retrouver pour lui souhaiter 
un heureux voyage, comme ils l'avaient félicité de son heureuse 
arrivée. Mais la froideur du premier contact avait été un indice 
significatif. Le 18, un ordre de rappel fut lancé de Versailles à 
d'Avaux. Cet ordre ne paraît cependant être parvenu à La Haye 
que le 25. La nuit écoulée, d’Avaux alla en faire part au « pré= 
sident de semaine, M, Dykvell (3)», et lui remit en même 
temps un «Mémoire» d’allure énergique, où il était dit en 
propres termes que Sa Majesté très chrétienne ne voulait pas 
permettre aux Hollandais « de s’ériger en arbitres entre la mai- 
son de France et celle d'Autriche, de décider que Philippe IV 
avait eu le droit et le pouvoir de changer à sa fantaisie toutes 
les constitutions de ses royaumes, d'en exclure à jamais ses 
véritables héritiers, et que Charles II, au contraire, n'avait pas 
eu l'autorité de rappeler ces mêmes héritiers et de rétablir par 
son testament les lois fondamentales des Couronnes d'Espagne». 
Après ce trait d'ironie bien placé, d’Avaux ajoutait que sa pré- 


(4) D'Avaux au Roi, 9 juin 1701.— Hollande, tome CXCIY, 
(2) Grosestins, tome VIII, pages 86-87. 
(3) Lamberty, tome }, page 483. 
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sence à La Haye se trouvait superflue depuis que l'envoyé 
d'Angleterre lui avait déclaré que son maltre ne se détacherait 
jamais des intérêts de l'Empereur. Il se plaignait en terminant 
des insultes déjà faites sur mer au pavillon du Roi(l), des 
arrestations de plusieurs de ses vaisseaux ou sujets, enfin de 
sondages clandestins opérés dans ses ports (2). 

Les Hollandais se trouvèrent surpris, mais ne manquèrent 
pas aux convenances devant cet éclat d’une colère légitime, 
quoique longtemps contenue. Ils attendirent le retour de Guil- 
laume d'une inspection sur les frontières, et, après avoir pris 
ses ordres, rédigèrent le 1° août une réplique détaillée (3), qui 
fut portée en hâte à Versailles. Torcy reconnut, paraît-il, devant 
le secrétaire de Hollande, qu'elle était « fort respectueuse pour 
le Roi », mais il n'y voulut voir qu'un moyen de gagner encore 
un surcroît dé répit nécessaire. À la fin de juillet, il avait, comme 
son malire, reçu des informations de d'Avaux, attribuant le 
goût prolongé des Hollandais pour la paix à ce qu'ils n'avaient 
encore réuni sous leurs drapeaux que 80 mille hommes, au lieu 
de 416 mille sur lesquels ils comptaient, sans parler de l'armée 
impériale qui garnirait le Rhin (4). D’Avaux réstait bien per- 
suadé qu'il n'y avait que de la dissimulation au fond de toutes 
ces apparences pacifiques. Il savait qu’elles n'empèchaient pas 
la circulation de cartes des Pays-Bas teintées de vert là où les 
États-Généraux comptaient s'implanter à poste fixe (5). Aussi 
n'attacha-1-il aucune importance à l’avis que lui fit passer 
Mariborough, chargé par son maître, assurait-il, de travailler à 
un accommodement (6). Le 5 août, « l'ordre précis de revenir » 
lui fut envoyé par son courrier (7). 


(1) Devant Saint-Valery et Monaco, comme aux bouches de La Meuse. 

(2) Hollande, tome CXCV. — Cf. Lamberty, tome 1, pages 485-480. 

(5) Hollande, tome CXCV. - Cf. Lamberty, tome I, pages 487-496. 

(4) D'Avaux au Roi, 26 juillet, et à Torcy, 28 juillet 1701. — Hollande, 
tome CXCIV. 

(5) Memoires de Souréhes, 29 juillet 1701, tome VII, page 97. 

(6) D'Avaux au Roi, 4 août 1701. — Hollande, tome CXCIV. 

(7) Le Roi à d'Avaux, # août 1708. — Hollande, tome CXCIV. — Cf. 
Memuires de Sourchres, 6 août 1701, tome VII, page 99. 
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I ne lui restait qu’à obéir. Il remit, le 11, ses remerciements 
écrits avec l'annonce de son départ aux États-Généraux, qui, 
suivant l'usage, lui délivrèrent le même jour une lettre de 
« recréance ». Ils y rappelaient d'abord les instances qu'ils 
venaient de faire afin de le retenir, « pour voir si on pourrait 
terminer heureusement les conférences », et exprimaient leur 
regret de le voir partir avant que rien fût terminé. « Nous espé- 
rons », poursuivaient-ils, « que, nonobstant ce rappel, les 
intentions de Votre Majesté seront toujours portées à la paix, 
et qu'avec son ambassadeur elle ne retirera point son amitié 
et son affection de notre République (1) ». L'ambassadeur ne 
quitta, en somme, La Haye que le samedi 14 août dans la 
matinée (2), sur un yacht, emportant, à celte heure des adieux, 
un reste d'impressions assez bonnes sur l'état d'esprit des Hol- 
landais, sans même en excepter Heinsius. Afin toutefois que les 
relations ne fussent pas absolument rompues, ce qui aurait été 
le cas, M. de Briord ayant dû retourner en France pour raisons 
de santé, d'Avaux laissa à La Haye son secrétaire Barré, qui 
devait au besoin prêter main-forte à Quiros (3). 

Ainsi s'étaient évanouies les dernières illusions d'une récon- 
ciliation tardive et invraisemblable. Le point de vue auquel se 
plaçaient les puissances en conflit était trop divergent pour 
qu'un rapprochement fût possible. Afin d'apaiser ses ennemis, 
Louis XIV, de toute évidence, ne pouvait pas commencer lui- 
même à dépecer l'Espagne, sur laquelle deux au moins d'entre 
eux n'avaient aucun droit. Il ne restait plus à Guillaume IE, à 
présent qu’il avait comme attelé de pair l'Angleterre et la Hol- 
lande à son char de combat, qu'à se chercher des coursiers 
de renfort d'un bout de l’Europe à l'autre, 

Il semble qu'il ait eu d’abord une velléité quelque peu témé- 
raire, sur laquelle nous ne sommes pas en mesure de faire la 


(4) V, Lamberty, tome I, pages 497-498, — Cf. Hollande, tome CXCIV, 

(2) Barré à Torcy, 46 août 4701. — Hollande, tome CXCVII. 

(3) Nous recommandons au lecteur de ne pas négliger, surtout pour cette 
periode, la lecture des trois volumes de M, Ernest Moret : Quinze ans du règne 
de Louis XIV. 
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pleine vérité, mais qui ne s’en trahit pas moins par de curieux 
indices. Aussitôt après la mort de Charles II, Guillaume aurait 
mis à profit les intelligences secrètes, mal connues jusqu'ici, 
qu'il entretenait à Madrid, pour chercher à s'entendre avec la 
Régence et faire subir au testament de Sa Majesté catholique le 
sort réservé à celui de Louis XIV. À Versailles, du moins, « on 
disait qu'on avait trouvé dans le cabinet du feu roi d’Espagne 
des lettres du roi Guillaume d'Angleterre, par lesquelles il 
lui mandait de ne se point inquiéter du traité qu’il avait signé 
pour le partage de la monarchie d'Espagne, et que, quand 
le temps en serait venu, il saurait bien se déclarer contre la 
France» (1). Un premier fait à bien noter, et il est authentique, 
c'est l'empressement extrême avec lequel, dès le 8 décembre, 
Guillaume répondit à la lettre par laquelle la « Junte » lui avait 
notifié le décès royal (2). Du duc d’Anjou, ou de sa désignation, 
il n’y est pas dit un mot. Le roi d'Angleterre ne s'adresse qu'à 
« sa très chère sœur et parente », ainsi qu'aux « excellentissi- 
mes seigneurs gouverneurs des Espagnes, des Siciles, de Jéru- 
salem, de l’archiduché d’Autriche (sic), du duché de Bourgo- 
gne, de Milan, etc. ». C'est vers eux seuls qu'il se tourne pour 
faire l'éloge du très puissant prince Charles Il, « d'heureuse 
mémoire », el manifester, avec sa douleur, le grand intérêt 
qu'il prend au maintien de l'Empire hispanique et de sa splen- 
deur d'autrefois. 11 espère donc, ajoute-t-il, que désormais il 
n'y aura pas de relâchement dans la solidité des alliances qui, 
pendant si longtemps, ont uni les deux Couronnes pour leur 
commun bonheur. Quant à lui, il n’a jamais cessé u de souhaiter 
. passionnément la grandeur et'la gloire de la nation espagnole ». 
Il était ditlicile pour Guillaume EI de se montrer plus désireux 
de plaire à une puissance aussi profondément catholique. 
A ces offres éclatantes d'amitié se rattache une mission dont 
nous ne pouvons pas, par malheur, bien déterminer le but précis. 
Elle fut confiée à un certain Oglienby ou Agliomby, «homme fin 


(1) Mémoires de Suurches, 24 fevrier 1701, tome VII, page 25. 
(2) V. à l'Appendice, 
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et d'esprit », assure Tallard (1), qui, quelques années aupara- 
vant, avait déjà fait un voyage « avec une commission ». On sup- 
posait parfois qu’il cachait son nom véritable sous un pseudo- 
nyme. C'était à la Corogne qu'Oglienby avait débarqué pour se 
rendre à Madrid, d'où l'on prétendait qu'il passerait en Portu- 
gal. Comme il n'avait point de « caractère », Tallard ne croyait 
pas qu'il fût porteur de lettres pour la Régence. Il lui semblait 
que Schonenberg, pour nouer des intrigues avec les membres 
du Conseil, en eût remontré, et ilen remontrait alors (2), à qui 
que ce füt. En revanche, d'après Tallard, « il y avait Lieu de 
croire que le roi d'Angleterre avait voulu avoir un émissaire 
auprès de la reine pour lui faire des ouvertures conformes à ses 
vues présentes (3) ». Lui aussi, Louis XEV avait été prévenu des 
ordres mystérieux donnés à cet agent. « On prétend », ajou- 
tait-il, « que la commission dont il est chargé est de proposer 
au gouvernement d'Espagne le renouvellement des traités 
d'alliance avec l'Angleterre et de promettre une prompte recon- 
naissance du roi d'Espagne (4) ». Quelle qu'ait été au juste la 
portée de cette intrigue, l'entrainement populaire, qui avait 
acclamé le nom de Philippe d'un bout à l'autre de la monarchie, 
la fit avorter avant qu'elle eût pu prendre consistance. Il est 
possible aussi que la mission d'Oglienby se soit bornée tout 
simplement à porter à la Junte la lettre de condoléance, ou plu- 
tôt de provocation, que Guillaume IE avait jugé à propos de 
lui adresser. 

Un autre incident, d'apparence fort mystérieuse, attira encore 
à Versailles l'attention de la Cour et y fit supposer en Espagne 
des manœuvres de Guillaume en faveur de ses desseins 
secrets (5). D'Harcourt réussit à avoir sans beaucoup de peine le 


(1) Tallard au Roï, 47 janvier 1701. — Angleterre, tome CXC, foliu 104. 

(2) D'Avaux au Roï, 47 murs 4701, — Hollande, tume CXCHI. 

(3) Tallard au Roi, 3 et 40 février 4701.— Angleterre, tome CXC, folios 140 
et 154. 

(4) Le Roi à Tallard, 97 janvier 1704. — Angleterre, tome CXC, foliv 143. 

(5) Mémoires de Sourches, 14 et 24 février 1701, tome VI, pages 18 
et 24. 
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mot de l'énigme. Elle était en réalité fort simple, et témoignait 
une fois de plus du sens pratique des puissances maritimes. 


« L’écuyer du comte de Manchester, s'en relournant avec des lettres 
de Schonenberg sur des mules et non pas par la poste, s'est noyé 
quelques lieues au delà de Pampelune, et le vice-roi ayant fait repècher 
l’homme et le paquet, a envoyé ses lettres à Sa Majesté Catholique par 
un exprès. Je n'ai fait aucune difficulté de les ouvrir. Il y en avait une 
pour le sieur Vernon, en français, et une autre pour le sieur Fagel, 
greffier des États, en hollandais, Ce qu’elles portent en substance est 
qu’il avait reçu des instructions de Sa Majesté Britannique pour le dis- 
cours qu'il avait tenu à la Junte, disant que le Roi son maitre recon- 
naitrait le roi d'Espagne, si Sa Majesté Catholique voulait confirmer 
tous les traités précédents ou en faire de nouveaux, et, en même temps, 
pour la sûreté des Provinces-Unies, laisser leurs troupes dans les pla- 
ces des Pays-Bas catholiques où elles sont présentement, qu’il avait 
ordre en même temps de faire connaitre en secret combien il serait 
préjudiciable à la monarchie d'Espagne de se laisser gouverner par la 
France qui l'assujettirait à la fin, et pour cela il s'est adressé au mar- 
quis de Leganez et au doyen du conseil de Castille, qui marquent con- 
server toujours de l'affection pour l'Empereur, aussi bien que pour le 
roi d'Angleterre, le premier dans la vue d'obtenir un jour le gouver- 
nement des Pays-Bas qui est toujours son but. Il parait fort peu satis- 
fait du succès de ses insinuations, et assure qu’il n’y a rien de capable 
de détourner les Espagnols de suivre aveuglément les intentions de 
Yotre Majesté (1) ». 


L'adhésion des puissances du nord, surtout des puissances 
scandinaves, car avec l'Allemagne septentrionale la partie était 
gagnée à l'avance, devait être recherchée avant loute autre par 
la diplomatie anglo-hollandaise. Le plus précieux, parmi tous 
les concours qu'elle pouvait briguer de ce côté, était assurément 
celui de Charles XIE, Le traité d'alliance défensive, conclu en 
janvier 1700 entre les puissances maritimes et la Suède, se 
trouvait fournir une base toute naturelle à l'union étroite qu'on 
croyait facile tant à Londres qu'à La Haye, les canons de la 
flotte envoyée dans le Sund par les deux nations-sœurs n'ayant 


(4) D'Harcourt au Roi, 3 for. 1701.— Espagne, tome LXXXVII, fol. 393-393. 
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pas médiocrement contribué aux débuts si brillants du jeune 
successeur de Gustave-Adolphe. Des six articles secrets, qui 
accompagnaient la partie ostensible de ce traité, les deux pre- 
miérs portaient que, pour l'exécution de la paix de Ryswick, — 
et sous ce terme, un peu élastique, on pouvait entendre le main- 
tien rigoureux du s{atu guo européen, — la monarchie suédoise 
fournirait dix mille hommes, au lieu de six, à ses alliés. Guil- 
laume III attachait tant d'importance à cette coopération mili- 
taire qu’il ne négligea pas de prendre la plume pour lancer les 
plus pressantes exhortations à Charles XII. Il conjurait les 
Suédois, dans une lettre sans date à leur souverain, « ut ea 
ineant consilia quibus universa Europæ libertas ab immensà 
et summum imperium ambiente Gallorum potenti& vindicari 
atque immunis præstari possit (1) ». Mais Guiscard avait l'œil 
sur ces menées, et Louis XIV s'efforçait aussi d'attirer à lui le 
chef suprême de la puissante armée suédoise. « Il est bon », 
écrivait Sa Majesté le 21 novembre, de Versailles, en annonçant 
à son ministre l'acceptation du testament, « que le roi de Suède 
se confirme tous les jours dans l'opinion que mon alliance est 
celle qu'il doit souhaiter davantage, et qu'il n'y en a point de 
plus conforme aux véritables intérêts de sa Couronne (2) ». Le 
jour même où Guiscard attendait à Dorpat le passage de Char- 
les XII pour lui notifier cette grave résolution de son maître (3), 
ce maître reprenait la plume et disait à Guiscard : « Si vous 
pouvez procurer le rétablissement de la paix entre ce prince et 
le roi de Pologne, il sera très utile au bien de mon service 
d'engager le roi de Suède à se rendre garant de l'exécution du 
testament du feu roi catholique, et même à prendre des mesures 
avec le roi de Pologne pour la conservation du repos public 
contre ceux qui voudraient la troubler en s’opposant à l'exécu- 
tion de ce testament (4) ». 


(1) Angleterre, tome CLXXXIX, fulio 389, 

(21Le Roi à Guiscard, 21 novembre 1700,—Suède, tome LXXXEX, folio 218. 
(5) Guiscard au Roi, 50 décembre 1700.— Suède, tome LXXXIX, folio 221. 
(4) Le Roi à Guiscard, 50 décembre 1700. = Suède, 1ome L'XXXIX, foliv 
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Ainsi tiraillé entre les puissances maritimes et leur adver- 
saire, Charles XIL aurait probablement fini par céder à ses 
instincts de protestant, s’il ne s'était trouvé, à celte époque, 
entrainé corps et âme, avec l'élan de la victoire, dans des pays 
d'un merveilleux attrait pour son ambition sans bornes. À 
peine au sortir de Narva (20 novembre 4700), il voyait devant 
lui un cercle d'ennemis acharnés qu'il s'agissait de rompre de 
son épée, des royaumes à conquérir ou à donner, l'immensité 
inconnue du monde moscovite ouvert devant lui, avec l'Orient 
et l'Asie tout à l'horizon. La succession d'Espagne n'avait pas 
de quoi l'émouvoir, lancé sur une pareille pente. Il répondit 
aux insinuations de l'Angleterre et de la Hollande en les leur 
retournant, c'est-à-dire en leur rappelant à elles-mêmes la 
réciprocité de leurs engagements, et en les conviant à lui venir 
en aïde. En dépit de sa magnifique victoire sur les Russes, 
Charles XII: ne pouvait en effet se dissimuler qu'il avait bien 
des hostilités à la fois sur les bras. Tout en faisant part de sa 
gloire aux États-Généraux, il les avait done invités à lui prêter 
le concours militaire auquel ils étaient tenus, dans l’espace de 
trois mois, au maximum. Le « Mémoire », présenté le 13 jan- 
vier 1701 par Liljeroth (1), n'eut d'autre résultat que l’éclosion 
d'un certain nombre de pamphlets contre le tzare et les Mosco- 
vites. Un poète hollandais accabla même sous ua double disti- 
que en latin les vaincus de Narva (2). Mais ce n'élait ni de la 
prose ni des vers que le vainqueur de Narva réclamait des Hol- 
landais. Ea tout cas, il ne semblait certainement pas disposé à 
les secourir, puisqu'il demandait par les voies officielles, et en 
leur présentant un traité, à être secouru lui-même. 

Les puissances marilimes furent plus heureuses avec le 
Danemark. Il aurait semblé pourtant que Frédéric IV ne 
devait pas avoir oublié si vite les cruelles humiliations du mois 


Louis AIV et Charles XII, qui, en raison de ses recherches au Ministère des 
Affaires étrangères et de sa connaissance de la langue suédoise, épuiseront sans 
doute la matière d'ici à peu de temps, 

(4) Lamberty, tume 1, pages 201-263. 

(2) Lamberty, tome 1, page 200, 
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d'août 1700. Mais Frédéric IV était avide ou besogneux, tout 
comme ses voisins d'Allemagne, et, comme eux aussi, il dispo- 
sait d’un important stock de sujets à caser dans les armées bien 
payées. Il s'était du reste montré tout disposé à accorder la pré- 
férence à Louis XIV, en odeur de munificence au delà même 
des limites du saint-empire, pourvu que Louis XIV y sût mettre 
le prix. Lorsque Chamilly vint, à la fin de novembre, causer 
avec Sa Majesté danoise, non point de l'acceptation du testa- 
ment, qui n'était pas encore connue à Copenhague, mais du 
testament lui-même, Sa Majesté danoise, préparée déjà par la 
visite d'un agent hollandais, ancien secrétaire de M. d'Odyk, 
ne lui cacha pas que, si son maitre « prenait le parti de l'ac- 
cepier, il trouverait sûrement beaucoup d'opposition de la part 
des puissances qui, dans un autre cas, s'étaient crues obligées 
de l'assister ». Chamilly ne manqua pas de répliquer qu'à 
Versailles on avait compté sur son alliance. Frédéric fut extré- 
mement franc et clair, « [l me répondit », rapporte notre 
ministre, « qu'il désirait cette alliance plus que jamais, mais 
que tout dépendait des conditions »,.… et « que, pour le bien 
de son État, il s'attacherait au parti qui lui ferait les conditions 
les plus favorables (1) ». En conséquence, Frédéric IV se tint 
sur la réserve dans les quelques mots (2) par lesquels il accueil- 
lit la nouvelle de l'acceptation. « Je suis », assura-1-il, « fort 
obligé au Roi, votre maltre, de la communication qu'il me 
donne sur le parti qu’il a pris d'envoyer un roi en Espagne. Je 
vous prie de lui mander que je m'intéresserai toujours à ce qui 
sera son avantage, comme aussi ce qui regardera le roi d'Es- 
pagne (3) ». 

Par contre, il envoya, ou avait déjà envoyé, à son ministre 
accrédité à Vienne, l'ordre de proposer à Villars le louage de 
celles de ses troupes qui, après avoir servi en Hongrie sous les 
généraux de l'Empereur, se trouvaient en ce moment dans la 


(1) Chamilly au Roi, 30 novembre 1700.— Danemark, tome LXIV, folio 249. 
(2) Danemark, tome LXIV, folio 262. 
(3) Chamilly au Roi, 7 décembre 1700. — Danemark, tome LXIY, folio 256. 
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Saxe. Il ne tiendrait qu'à Sa Majesté très chrétienne, avait fait 
observer Urbick, le diplomate danois, de les envoyer au roi de 
Pologne, si l'on n'avait rien de mieux à en faire. Le coût de ce 
marché devait être égal à la somme due à ces troupes par 
l'Autriche, et que l'Autriche, selon sa constante habimde, ne 
payait guère (1). Louis X1V avait cependant pris fort au sérieux 
les premières de ces ouvertures. Le 23 décembre, il informait 
Chamilly qu'il entrerait fort volontiers dans des liaisons plus 
intimes avec Frédéric AV, et que, tout spécialement, il était dis- 
posé à engager à son service une partie des troupes danoises 
disponibles. 11 aurait préféré que l'affaire se trailt à Paris avec 
Meyercroon, parce qu'il redoulait encore quelque brusque 
changement dans le haut personnel gouvernemental de Copen- 
hague. En dépit de cet inconvénient, Chamilly avait mission 
d'interroger M. de Plessen pour savoir quelle quotité de subsides 
réclamerait son maître et aussi quelle autorité il accorderait au 
roi de France sur les régiments ainsi stipendiés (2'. 

Trois jours après celte dépêche, Callières, le 96 décembre, 
rédigea, en sept articles, plus un article secret, un projet 
« d'alliance défensive et de garantie » entre la France et le 
Danemark, projet, remarque l'auteur, « dressé de manière 
qu'il puisse être acceplé par plusieurs princes de l'Empire ». 
Le principal ‘objet en était le maintien de la paix générale, 
mais le 3° paragraphe en expliquait la vraie portée d'une façon 
plus topique : « Tous les rois, princes et États qui voudront 
entrer dans la présente garantie de la paix générale y seront 
reçus, et, notamment, le sérénissime et très puissant prince, 
Philippe V, par la grâce de Dieu, roi catholique d'Espagne, à 
présent régnant, tant pour lui que pour lous les royaumes, 
terres et seigneurics qui composent cette monarchie, ainsi que 
tous les princes opposants à la création d'un 9° Électorat » 
ete. Le n° 4 consacrait le principe d'une garantie réciproque 


(2) Villars au Roi, {9 janvier 4701. — Vieune, tome LXXVI, folios 157-158. 
(2) Le Roi à Chamilly, 23 décembre 1700. — Danemark, tome LXIV, 
folio 270. 
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et à main armée entre tous les signataires. On s'engagerait, 
par suite, dans le cas où l'un d'eux aurait subi une perte ter- 
ritoriale, à ne conclure la paix qu'après restitution. La durée 
de cette convention serait fixée à dix années. C'était l'article 
secret Qui recélait, en réalité, l'essentiel du projet. Il portait 
effectivement que, pour le bien de l'union, le roi de Danemark 
entretiendrait 12 mille hommes d'infanterie et quatre mille 
de cavalerie. Une moitié opérerait en Saxe, l'autre, dans le 
Slesvig-Holstein, et suivant les réquisitions de Sa Majesté très 
chrétienne. Malheureusement, le chiffre des émoluments avait 
été laissé en blanc (1), et cette lacune sufñit à refroidir la sym- 
pathie que Le roi Frédéric IV se sentait pour la France. 

Au commencement de janvier 4701, il assurait pourtant la 
cour de Versailles « qu'il était entièrement libre et en état 
d'entrer avec elle dans les liaisons que son inclination lui avait 
toujours fait désirer (2) ». Le fait est qu'au moment même où 
il prodiguait ces pompeuses assurances il avait déjà loué une 
partie de ses forces militaires à l'Empereur. Quelques semaines 
auparavant, « le roi de Pologne avait envoyé un colonel au 
prince de Wirtemberg, qui commandait les 7,500 Danois des- 
tinés à marcher vers l'Électorat de Saxe, avec ordre de rebrous- 
ser chemin, Sa Majesté polonaise n'ayant plus besoin de ces 
troupes ». Elles avaient « fait halte sur les frontières du pays 
de Brandebourg, en altendant de nouveaux ordres du roi de 
Danemark » (3). Les ministres de Léopold saisirent au vol 
l'occasion pour retenir au passage les robustes et impassibles 
grenadiers du roi Frédéric, qui ne tardèrent pas à filer vers le 
sud (4), comme nous le dirons bientôt. 

Mais le Danemark ne devait pas s'en tenir à cette simple 
opération financière. Il était décidément bien à la veille de 
conclure un marché politique avec nos ennemis, et il entourait 


41) Danemark, tome LXIV, folios 273-270. 

«21 Le Roi à Villars, 16 janvier 1701. — Vienne, tome LAXWI, olio 154, 

43) Relations véritables, Hambourg, 34 juin {701, page 418. 

44) Villars au Roi, 8, #4 juin et 15 juillet 1701. — Cf, Morreton à Ti 
août 1704. — Vienne, tome LXXVU, folios 12%, 129, 193 et 274-275. 
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ses pourparlers d'un mystère si impénétrable que M. Wray, au 
mois de mars, ne pouvait croire encore que le monarque à qui 
on avait imposé le traité de Travendal pûs s'unir à ceux qui le 
lui avaient dicté (1). À la vérité, ce n’était pas à La Haye, mais 
à Odensee, en Fionie, que, le 20 janvier 1701, avait été signée 
une alliance, dite défensive, entre le Danemark et les puissan- 
ces maritimes. En apparence, il ne s'agissait que de renouveler 
les anciennes stipulations de 1690 et 1696. Mais, en fait, 
Frédéric IV, moyennant 300 mille écus de subsides par an, 
meltait à la disposition de la Grande-Bretagne et des Élats- 
Généraux trois mille cavaliers, mille dragons, et huit mille 
fantassins, qui devraient agir aussitôt que le contral aurait été 
parachevé (2). Le négociateur danois à Vienne, M. de Jessen, 
ne borna pas là ses services envers les alliés. Grâce à lui, ce 
pacte initial fut confirmé et développé encore le 15 juin sui- 
vant, au moyen d'un traité « d'amitié, de bonne intelligence et 
de commerce » entre les trois États (3). Toutefois, le Danemark 
avait fait de son mieux pour ne pas se brouiller trop ostensible- 
ment à l'avance avec le vainqueur, quel qu'il fût. Il tirait parti 
de ses soldats en vacances, rien de plus. Ea outre, le traité de 
janvier fermait ses ports à tous les navires de guerre, sans dis- 
tinction de nationalité. Aussi Meyercroon demeura-t-il à Paris 
pour y continuer ses fonctions, et, lorsque Chamilly, plus tard, 
quitta Copenhague, les relations diplomatiques subsistèrent 
toujours, car il y laissa l'ancien suppléant de Tallard, 
M. Poussin. : 

La fusion politique entre l'Angleterre et la Hullande, fusion 
complète, ct fortifiée par leur alliance avec au moins l'une des 
deux puissances scandinaves, n'était toutefois que la première 
partie de l'œuvre de haine, qu'à titre de revanche expiatoire, si 
l'on veut, Guillaume et les Hollandais à sa dévotion avaient 
entreprise contre la France et son souverain. Tout en s’appli- 


(1) Wray à Torcy, 40 mars 1701. — Hullande, tome CXCII. 

{2) V. Dumont, tome VIII, pages 1-3, et Lamberty, tome 1, pages 517-521. 
— Cf. page 652. 

(5) V. Dumont, tome VIII, pages 32-42. 
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quant ainsi à entraîner dans la guerre, qu'ils déchaineraient à 
leur heure, les nations protestantes de l'Europe septentrionale, 
ils n'avaient eu garde d'oublier qu'il y avait, sur les bords 
du Danube, un prince aussi puissant qu'eux, qui se sentait 
atteint bien plus encore dans ses intérèts que dans son amour- 
propre par la décision de Louis XIV. Lui aussi, l'Empereur 
avait travaillé, et travaillait encore avec passion, à organiser 
une croisade, sans considération de religion cette fois, contre le 
roi très chrétien et son petit-fils. Il allait ajouter au courant 
impétueux des fureurs que l'orgueil et l'esprit de secte peuvent 
engendrer l'appoint redoutable des colères de dynastie et de race. 
Grâce à ses efforts, l'Allemagne du sud, ainsi qu'une partie de 
l'Italie, devait bientôt aider les Anglais comme les Hollandais à 
emprisonner les deux peuples français et espagnol dans un 
cercle de feu et de sang. 

Aussitôt qu'on eut connu à la cour de Vienne, le 18 novem- 
bre, par un courrier de Sinzendorf (1), la nouvelle de la mort 
de Charles Il et du testament, la « Conférence » s'élait assem- 
blée, au grand complet, en présence de Sa Majesté impériale et 
du roi des Romains (21. L'ambassadeur d'Espagne fut appelé à la 
Hofburg, mais il est peu probable qu'il ait assisté à la réunion, 
car il omit d'en rendre compte (3). La première pensée des 
hauts personnages conviés à la délibération fut de négocier à la 
fois en Angleterre et à Versailles. Le conclusum Augustissimi, 
c'est-à-dire de Léopold, avait été : 1° de démontrer partout à 
l’aide de protestations à quel point ses justes droits avaient été 
foulés aux pieds par la dernière volonté de Charles II; 2° de 
s'occuper avant tout des intérêts autrichiens en Italie, soit en 
hätant l'élection d'un Pape aussi mal disposé à l'égard du tes- 
tament que du partage, soit en réclamant au plus vite du saint- 


(1) Villars au Roi, 2 décembre 1700. — Vienne, tome LXXV, folio 50. 

(2) Gædeke, tome 11, Appendice, pages 203-204. 

(3) « Anoche me llamû S. M. Ces®, y durd la Conferencia buen rato; quales 
serian Los discursos de ella y las expresiones de K. M. Cens, lo dexo considerar 
à la superior intelligencia de V, E.», Moles à Porto-Carrero, non datée. — 
Espagne, tome LXXXVI, folio 518. 
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siège l'investiture pour Naples et la Sicile, soit en écrivant au 
duc de Savoye ; 3° d'ordonner à Sinzendorf de n’acceptér ni les 
dispositions du feu roi d'Espagne ni les ouvertures du roi de 
France, mais de donner simplement à entendre, comme l'avaient 
proposé Harrach, Waldstein et Jœærger, que l'on consentirait à 
traiter néanmoins sur des hases plus équitables {auf belegmæs- 
sigere conditiones handeln wolle). 

Par malheur, Louis XIV, surtoutaprès son acceplation, jugeait 
sa cause perdue à Vienne, peut-être à tort, en définitive, car il 
semble vraiment difficile d'admettre que Léopold n’eût pas com- 
pris que le testament de Charles IL l'obligeait à compter enfin 
avec la France. Mais, de son côté, le monarque de Versailles, 
et on le conçoit de reste, était las de tant de tergiversations 
sans but. Sentant qu'en droit au moins sa situation était de 
beaucoup la meilleure, il n’entendait plus être toujours le pre- 
mier à faire les avances. Il écrivit donc en propres termes à 
Villars qu'il n'y avait « nulle proposition à faire de sa part à 
l'Empereur »… « Mon intention », continuait-il, « était de vous 
accorder la permission que vous m'avez demandée depuis quel- 
que temps de revenir auprès de moi. Mais vous connaissez vous- 
même qu'il est nécessaire pour le bien de mon service que vous 
demeuriez encore à Vienne jusqu’à ce que je voye quelles seront : 
les résolutions de l'Empereur, s'il prendra le mauvais parti de 
recommencer la guerre, ou s'il jugera que, ses plaintes étant 
présentement inutiles, il lui convient davantage d'entretenir 
avec moi l'intelligence nécessaire au maintien de la tranquillité 
générale » (1). 

La première occasion qui s’offrit à Villars d'affronter une 
entrevue avec l'Empereur ne produisit aucun résultat propice à 
l'apaisement. Il s'agissait pourtant de féliciter Sa Majesté impé- 
riale au sujet de la naissance de son premier petit-fils. « La 
réponse de l'Empereur fut qu'il s'attendait bien que Votre 
Majesté », rapporta Villars, « s'intéresserait au bonheur qu'il 


(t)Le Roi à Villars, 43 décembre 4700. — Vienne, tome LXXVI, 
falios 83-84. 
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avait plu à Dieu de leur envoyer, que l’étroile parenté lui faisait 
espérer de trouver toujours dans Votre Majesté les sentiments 
qu'elle doit produire et tout ce qui peut entretenir la bonne 
intelligence ». Le premier choc avec les ministres impériaux 
avait été plus rude. Dans l'antichambre, Villars s'était croîsé 
avec Harrach. « Celui-là », écrivit-il, « m'a dit que les choses 
étaient bien changées depuis que nous ne nous étions vus, et 
que, jugeant par les événements, il voyait qu'ils se seraient fort 
inutilement prostitués, s'ils avaient souscrit au trailé », Son 
interlocuteur lui fit remarquer que, dans ce cas, au contraire, 
Varchidue aurait recueilli la meilleure partie de la succession. 
Barrach, sur ce propos, devint agressif. « Vous ne vouliez du 
traité », s'écria-1-il, « que ce qu'il a produit, et vos bons alliés 
en sont la dupe ». Villars répliqua : « Si vous aviez cette pen- 
sée, il fallait souscrire pour nous donner un tort que nous 
n'avons pas, puisque le Roi n'a accepté le testament qu'après 
avoir été informé, non seulement du refus absolu de l'Empe- 
reur, mais des assurances même très positives de ses premiers 
ministres que l'on ne consentirait jamais au traité ». Rencon- 
trant presque immédiatement Kaunitz, notre ‘envoyé, après lui 
avoir dit un mot de son audience, ajouta « qu’à présent que les 
autres affaires paraissaient terminées il ne fallait plus parler 
que de compliments, de bonne amitié, d’alliances nouvelles, et 
de tout ce qui pouvait rendre la bonne intelligence plus forte 
que jamais, laissant entendre cet article du testament qui est 
connu ». Kaunitz ne se laissa pas séduire par ces paroles aima- 
bles. « Je voudrais », dit-il, «que les autres affaires fussent 
aussi aisées à conclure que celle-là », et, « finissant court sur 
cette matière », il « parut vouloir éviter toute autre qui eût rap- 
port aux affaires présentes (1) ». 

La disposition « connue » du Lestament, à laquelle Villars 
venait de faire allusion, était celle du paragraphe 13, qui 
recommandait l'union matrimoniale du nouveau roi d'Espagne 
avec « l'archiduchesse ». Nous avons déjà vu que Louis XIV, le 


{t) Villars au Roi, 8 décembre 1700. Vienne, tome LXXVI, folios 103-106. 
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22 novembre, avait demandé quelques renseignements, non 
pas sur une archiduchesse, mais sur les quatre archiduchesses. 
Dans le programme politique qu'il avait tracé à d'Harcourt le 17 
novembre, c'est-à-dire quelques jours auparavant, il s'était 
borné à déclarer que, si la nation espagnole souhaitait ce 
mariage, « rien ne l'empécherait d'y consentir ». Il se réservait 
toutefois d'exelure les deux aînées en raison de leur extrême 
laideur (1). De là les renseignements demandés à Villars. 
Néanmoins, les pronostics n'étaient pas favorables, «On ne 
croit pas ici », écrivait Mw de Maintenon en parlant du nou- 
veau roi, « que l’on doive lui donner une archiduchesse, — et 
os penehe à la princesse de Savoye », sœur de la duchesse de 
Bourgogue (2). 

Notre ministre à Vienne, lui, estimait « qu'un jour celte pro- 
position serait reçue avec joie». Seulement, il trouvait provi- 
soirement les Impériaux « si fâchés qu'il croyait bien qu'il fau- 
drait donner quelques mois à leur douleur (3) ». Comme il aimait 
toujours à crayosner des silhoueltes, il en envoya bientôt, 
d'assez avantageuses même. Élisabeth avait vingt ans; elle 
était blonde, avec un teint rouge, et savait cinq langues, parmi 
lesquelles le latin, Marianne, qui comptait près de dix-huit 
printemps, se faisait remarquer par son air noble et ses cheveux 
plus cendrés, mais elle n'avait pas de langue morte pour la faire 
valoir. Marie-Josèphe, âgée de treize ou quatorze ans, ne savait 
que le français, mais le savait bien ; ses cheveux étaient chà- 
tains, et son teint plus brun. Marie-Madeleine, blonde, avec un 
visage long, ne ressemblait pas aux autres et n'avait guère 
dépassé sa dixième année. Toutes les quatre avaient été parfai- 
tement élevées par l’{mpératrice, mais on disait surtout du bien 
de la seconde et de la troisième (4). Les qualités intellectuelles 
et morales des jeunes princesses ne prévalurent pas cependant 


(1) Espagne, tome LXXXY, folios 371-385. Cette pièce figure à l'Appendice, 

(2) Me de Maintenon à d'Harcourt, 3 décembre 1700. Tome IV, page 350. 

(8) Villars au Roi, 4 décembre 1700. — Vienne, tome LXXVI, folios 93-97. 

(4) Villars au Roi, 15 décembre 1700, note à la suite, — Vienne, tome LXXVI, 
folios 142-124. 
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sur d'autres considérations dans l'esprit de Louis XIV, bien 
résolu, tout d'abord, à ne plus risquer vis-à-vis de la cour de 
Vienne la moindre démarche qui püt faire supposer qu'il en 
redoutät l'irritation, et peu soucieux de tendre la main aux 
Habsbourg pour les aider à repasser les Pyrénées. 

Les Espagnols n'avaient pas plus de goût que lui-même pour 
celte union. D'Harcourt s'en était ouvert très librement avec 
Porio-Carrero. « Il est certain », avait-il écrit au Roi, « que 
toute l'Espagne désire que ce mariage ne s’accomplisse point, 
ne pouvant souffrir ce qui vient d'Allemagne. Dans la première 
conversation que j'eus avec lui, il me dit que Votre Majesté devait 
l'envoyer (Philippe V) tout marié, et, s’il se pouvait, avec une 
princesse de son sang. Mais il n’y en a point. Je lui parlai de 
la princesse de Savoye. 11 goûta fort cette proposition, et enfin 
nous sommes Lombés d'accord qu'il écrirait à Votre Majesté en 
particulier pour la supplier de songer au mariage du roi 
son petit-fils, de manière qu'il sera loisible à Votre Majesté de 
commencer celle négociation quand elle le jugera à propos ». 
D'Harcourt conseillait même de se presser (1). De son côté aussi, 
l'ambassadeur d'Espagne à Vienne, le duc de Moles, estimait 
que le moment n'était pas propice pour réaliser la suprême espé- 
rance de Charles HI. «IL avait mandé à Madrid que, vu la 
situation dans laquelle il voyait l'esprit de la maison impériale, 
il croyait qu'une telle ouverture était plus propre à aigrir une 
plaie aussi vive que celle qu'elle venait de recevoir qu’à apai- 
ser la douleur (2) ». 

Au reste, la cour de Vienne ne répugnail pas moins pour sa 
part à une alliance de famille, qui aurait sauvé pourtant les 
apparences. Lorsque, quelques semaines plus tard, Vil- 
lars eut de rechef occasion de causer avec Kaunitz, et lui 
demanda « si l’on était toujours bien en colère, et s'il ne vau- 
drait pas mieux parler de noces que de tous ces préparatifs 


(1) D'Harcourt au Roi, 20 décembre 4700. — Espagne, tome LXXXVI, 
folios 382-385. 
(2) Villars au Roi, 5 janvier 1701. — Vienne, tome LXXVI, folio 470, 
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pour la guerre », le ministre autrichien s'empressa de détour- 
ner la conversation (1). L'Espagne, devenue bourbonienne, 
n'était pas assez en faveur à Vienne pour que Léopold allàt s'y 
chercher un gendre, füt-ce sur le trône. L'Empereur, ne vou- 
lant avoir aucun rapport avec la Régence, n'entendait plus 
recevoir Moles à sa Cour qu’à titre personnel. Le malheureux 
duc avait pris le parti d'aller vivre dans l'ombre des couvents, 
où Villars se rendait parfois pour le visiter presque en 
cachelte (2). 

Moles ne s'en acquitta pas moins bientôt d'une formalité 
urgente, qui ne pouvait guère avoir de résultats, mais qu'il 
importait cependant de remplir : la demande d'investiture du 
Milanais. « Ainsi », remarquait Louis XIV, en mettant Villars 
au courant, « on ne pourra pas dire que les droits del'Empire (3) 
soient blescés par l'avènement du roi mon petit-fils à la Cou- 
ronne d'Espagne (4) ». Léopold eut le mérite de se contenir, 
lorsque Moles vint s'exposer à sa présence. « La réponse de 
l'Empereur », manda Villars, «a été qu'il ne s'informait pas 
de quelle part il venait, qu'il conférerait avec ses ministres, el 
lui répondrait conformément à la justice et à sa dignité ». 
Après ce discours, Léopold poursuivit: « Je vous parle comme 
au duc de Moles; dites-moi ce qu'a donc fait celte pauvre reine 
d’Espagne pour être si indignement traitée (5) » ? L'entretien en 
resla là, de même, naturellement, que la demande d'investiture. 
Bien que transmise selon les règles au Conseil aulique, elle 
n'obtint pas l’honneur d'une réponse, malgré l'insistance du 
duc espagnol (6). Las de la condition humiliante à laquelle il se 


(1) Villars au Roi, 96 janvier 1701. — Vienne, tome LXXVWI, folios 250-237. 

(2) Villars au Roi, 19 janvier 1701. — Vienne, tome LXXVI, folio 215, 

(5 Le 22 décembre 1700, Janson-Forbin avait envoyé à Louis XIV un 
« article » de l'investiture donnée par Charles-Quint à Philippe 11 pour le 
Milanais en 1349, et qui prouvait, d'après lui, qu'un nouveau roi d'Espagne 
n'avait pas besoin d'en solliciter une personnelle. — Rome, tome LOX. — Cf, 
Mémoires de Sourches, 44 février 1701, tome VII, pages 18-19. 

(4) Le Roi à Villars, 41 février 1701, — Vienne, tome LX XVI, folio 242, 

(5) Villars au Roi, 25 février 1701, — Vienne, tome LXXVII, folio 80. 

(8) Villars au Roi, 2 mars 1701. — Vieune, tome LXXVIT, (olio 92. 
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voyait condamné, ce diplomate finit pur quitter Vienne pour 
aller vivre aux environs (1). Louis XIV jugeait même plus con- 
venable qu'il sortit tout à fait des États héréditaires, el s'ins- 
tallât en Bavière, par exemple, aussi près que possible de son 
poste (2). 

Cette retraite de l'ambassadeur d'Espagne fut assez rapide- 
ment suivie de celle de Villars. Notre envoyé se morfondait 
d'autant plus à Vienne qu'il s'y sentait inutile, alors que les 
perspectives de guerre ouvraient à sa valeur bouillante une 
ample carrière où il se flattait de rattraper, sinon de dépasser, 
l’heureux d'Harcourt. « Au nom de Dieu, Monsieur, ne me 
faites point passer l'hiver à Vienne», avait-il écrit à Torey le 
4 décembre 1700 (3). Avant que le printemps de 1701 fût com- 
mencé, sa sécurité personnelle, à laquelle était attachée la 
dignité de la France, ne lui permettait plus de séjourner dans 
la capitale de l'Autriche, Bien que Sinzendorf dût répondre à 
Paris de toutes les insultes qu'il aurait à subir, il n’en faisail 
pas moins la figure d'un second Daniel dans la fosse aux lions. 
Des lettres relatives au récent soulèvement de la Hongrie, et 
saisies à Linz sur un capitaine du régiment de Bade, nommé 
Longueval, avaient servi de prétexte pour l'accuser de conni- 
vence avec Rakoczy et ses amis, arrêlés en avril, soi-disant pour 
crime de haute trahison<#), On allait jusqu’à raconter que Villars 
avait laissé tomber de sa poche, dans l'antichambre même de 
l'Empereur, les papiers qui avaient mis sur la trace du com- 
plot. C'était le pendant autrichien de la lettre de Melfort. Notre 
ministre afirmait « n'avoir jamais parlé» à ce Longueval, 
qu'il ne se souvenait pas d'avoir vu une seule fois (5). Des 
inconnus, exceptionnellement charitables, pénétrèrent mème 
jusqu’à lui pour le prévenir que sa vie courait les plus grands 


(1) Villars au Roi, 2 avril 4701. — Vienne, tome LXXVII, folio 178. 

(2) Le Roi à Villars, 17 avril et O mai 1701. — Viéine, tome LXXVII, folios 
188 et 268. 

(5) Villars à Torcy, 4 décembre 1700. — CF 90 avril 1701. — Vienne, 1omc 
LXXVE, folio 401, et tome LXX VII, folios 254-253. 

(4) Villars au Roi, 25 avril 1701. — Vienne, tome LXXVII, folios 234-256. 

(6) Villars au Roi, 43 avril 1701, — Vienne, 1ome LXXYII, folio 208. 
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périls, s'il ne s'éloignait au plus vite (1). Le Roi, comme l'avait 
fait son agent, soupçonna fort qu'on n'avait d'autre but que de 
lui inspirer « quelque fausse démarche », une évasion secrète 
et précipilée, par exemple, afin « de faire croire qu'ayant eu 
part aux affaires d'Hongrie il avait craint d'être arrêté, voyant 
la conspiration découverte (2) ». Villars demeura donc à son 
poste, mais, en dépit des énergiques protestations qu'il tint à 
porter à Kaunitz, et dont Kaunitz affecta de le dispenser, avec 
beaucoup de courtoisie (3), il n'en vit pas moins le vide se faire 
de plus en plus autour de lui. 

La froideur marquée des principaux personnages de Ja Cour. 
servit de signal aux excès de la plèbe, laquelle « rossa à coup 
de bâton » jusqu'aux « cuisiniers français qui jouaient à la 
boule dans les faubourgs (4) ». Une nuit, la maison de Villars 
faillit même être prise d'assaut par une troupe de populace ren- 
forcée d'étudiants et d'hciduques hongrois. À quelques jours de 
distance, on lui ferma au nez la porte de l'arsenal, où il allait 
voir des carrosses exposés en public. On cria même fort rude- 
ment à ses gens que les Français n'entraïent pas (5). Enfin, et 
ce ne fut pas l'incident le moins regrettable, le roi des Romains, 
qui ne lui avait pas encore pardonné les excuses de Liechten- 
stein, proféra, devant des tiers, presque des menaces de mort 
contre lui. C'était au manège, le 98 avril. « Ce prince », faconta 
Villars, « après avoir pris la tête de l'épée, passa sous le bal- 
con de la reine (6), et l’entretenait toujours, l'épée à la main. 
Il jette dans ce moment les yeux sur moi. Il frémit de colère, et 
dità la reine: Si je m'en croyais, je commencerais par ce 
Français, et poussa son cheval à toutes jambes, comme pour ne 
pas succomber à la tentation ». A l'en croire, Villars aurait lui- 
mème vu le geste et deviné l'intention. La princesse Lobko- 


{1) Villars au Roi, 29 avril 1701. — Vienne, tome LXXVIE, folios 258-202. 
(2) Le Roi à Villars, @ maï 1701. — Vienne, tome LXXVIS, folios 205-267. 
(5) Villars au Roi, 27 avril 4704. — Vienne, tome LXXVHI, folios 280-251. 
(4) Villars à Torcy, 44 mai 1701. — Vienne, tome LXXVIH, folios 56-57. 
(3) Villars au Roi, 4 mai 1704. — Vieume, tome LXX VII, folios 47-22, 

(6) La reine des Romains, sa femme. 
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witz, qui se trouvait auprès de la reine, aurait entendu aussi et 
répété le propos (1}. Le récit peut n'être pas cependant fort 
exact, car, à cette époque, il convient de se défier un peu de la 
véracité de Villars, beaucoup plus disposé à aller enlever Maes- 
tricht aux Hollandais (2) qu'à se contenter du rôle de Crillon à 
Arques. Visiblement, il forçait un peu la note pour vaincre les 
scrupules de son maître, qui tenait à laisser aux Impériaux l’ini- 
tiative de la rupture diplomatique (3). Malgré ce luxe de bonne 
volonté, la marée montante des mauvais procédés à Vienne prit 
de telles proportions qu'il fallut enfin rappeler Villars le 5 
juillet. Le secrétaire Morreton fut toutefois maintenu à son 
poste, afin d'y suivre les événements ultérieurs (4. 

Tandis qu'achevaient ainsi de se dénouer les relations ofi- 
cielles de la France et de l'Autriche, cette dernière puissance 
avait travaillé, avec toute l'activité dont elle était capable, à 
fournir une campagne vigoureuse au delà des Alpes. Dès le 
24 novembre, le prince Eugène s'était vu nommer commandant 
en chef de l'armée d'Italie, et, avant la fin du mois, on atten- 
dait à Vienne le prince de Bade. Avec ou sans argent, on procé- 
dait au recrutement dans les provinces héréditaires, ct quel- 
ques régiments avaient déjà leur effectif au complet. Les achats 
de chevaux se poursuivaient aussi sur une vaste échelle. Les 
États de la basse Autriche étaient convoqués « pour leur faire 
la proposition d'un subside ». Le succès des recruteurs était tel 
qu'ils n'acceplaïent plus que « des gens choisis » tant pour l’in- 
fanterie que pour la cavalerie. Toutes les opérations devaient être 
terminées à la fin de février 1704. « La résolution élait prise de 
faire une levée de quelques mille hussards +. Déjà le 4“ décem- 
bre, 6 régiments de cavalerie, 4 de dragons et 8 d'infanterie 
se trouvaient prêts à marcher. On donnait leurs noms dans le 
public et l’on assurait que leurs étapes étaient réglées. Mais ce 


(1) Villars au Roi, 4 mai 1704, et à Torcy, 39 avril 4701. — Vienne, tome 
LXXVIL, folios 25-24, ct tome LX XVII, folios 263-264. 

7 (2) Villars à Torcy, 4% avril 1701. — Vienne, tome LXX VI, folios 210-212. 

(5) Le Roi à Villars, 25 mai 4708. — Vienne, tome LXXVIIT, folios 43-45 

(4) Le Roi à Villars, 5 juillet 1701.— Vienne, tome LXXYHI, fulios 447-149, 


Google VERS DE CLEAN 


RECONSTITUTION DE LA GRANDE-ALLLANCE 319 


n'était pas seulement au revers des Alpes qu'un armait, Sur le 
moyen Danube, on se hätait aussi de grouper les troupes natio- 
nales de la Hongrie et de la Croatie. Indépendamment de 
8 mille hussards et de 4 mille Croates, 3 mille Rasciens devaient 
entrer en campagne sous les ordres de leur colonel, Paul Deak. 
Au nord, nous l'avons dit, 8 mille Danois revenaient par Dresde 
et la vallée de l'Elbe au secours de l'Empereur, sous les ordres 
du duc Charles de Würtemberg. Ils étaient destinés à combler 
les vides laissés par le départ des régiments autrichiens pour 
Vtalie. La même ardeur fiévreuse se manifestait sur les bords 
du Khin. A Francfort, des officiers impériaux travaillaient à 
augmenter de quatre com pagnies l’un des régiments en garni- 
son à Philipsbourg. L'Électeur palatin faisait même recruter 
pour son propre compte et dépeuplait au profit de ses casernes le 
Westerwald, le pays de Bergues et de Juliers, les environs de 
Cologne et d'Aix-la-Chapelle, href les deux rives du Rhin. 
Tous les approvisionnements étaient terminés à Philipsbourg et 
Brisach. Les commissaires aux vivres de l'Empereur n'avaient 
plus à pourvoir que les magasins des autres forteresses (1). 

Les ministres de ! éapold s'étaient appliqués simultanément 
à lui assurer de fidèles alliés, aussi nombreux que possible. Sa 
première consolation du testament avait été la conclusion 
définitive de son traité avec l'Électeur de Brandehourg, par 
conséquent l'érection du royaume de Prusse. Notons toutefois 
que ce grand fait historique, pour lequel les épithètes alleman- 
des de bedeutungsvoll ou de verhœængniszvoll ont été si sou- 
vent prodiguées, ne fut pas précisément le contre-coup de 
l'émoi causé par la disparition de Charles II, encore moins de 
la colère semée dans les cœurs par l'acceptation de Louis XIV. 
Ce qui reste seulement de bien exact, c'est que les détails envoyés 
au jour le jour de Madrid sur l'agonie du roi d'Espagne 
avaient contribué plus que toute autre considération à abréger 


(1) Relations véritables, Vienne, 13, 20, 24, 27 novembre, { r, 4, 8, 11, 13 
décembre, Cologne, 17 décembre, Dresile, 47 décembre, Francfort, 22 décem- 
bre 1700, pages 767, 785, 700, 708, 805, 817, 821, 852, 838, 824, 839, 841. 
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les discussions stériles et à déterminer promptement l'accord 
final. 

Le 29 octobre, un rendez-vous décisif avait eu lieu à Vienne 
entre Harrach, Kaunitz et Bartholdi. L'Empereur consentait à 
payer 100 mille thalers par an les 8 ou 10 mille hommes four- 
nis par l'Électeur, mais il tenait à ne rien verser en temps de 
paix, et à envoyer tout ou partie du contingent en Italie. Son 
résident à Berlin, Heems, l'encouragea à la résistance. Il lui 
manda que Bartholdi avait dù recevoir l'ordre de terminer à tout 
prix, l’Électeur s’impatientant de n'être pas encore roi. Les con- 
seillers impériaux se hätèrent de mulliplier leurs demandes, 
interdiction pour le monarque borussien de conférer à d’autres 
qu’à ses sujets des titres impériaux, liberté du culte catholique 
à Berlin etc... Bartholdi eut le 9 novembre entre les mains le 
contre-projet impérial. Quoiqu'il fût au courant de tout ce que 
Heems affirmait à son sujet, il n'hésita pas à tenir hon. Le 12, 
la « Conférence » se réunit, el, ayant répondu, comme l'on 
sait, le 5, à la France, elle décida que l'alliance brandebour- 
geoise était obligée et qu'il fallait lui faire les sacrifices indispen- 
sables. Le malheureux Frédéric IE bouillonnait pendant ce 
temps, et, heureusement pour lui, Charles II était déjà mort, car 
le marché eût pu lui coûter autrement cher. Ses conseillers les 
plus dévoués n'osaient le retenir sur la pente où ils le voyaient 
engagé. Une lettre de Heems, qui arriva à Vienne le 15 novem- 
bre, confirma l'intention de l'Électeur de renoncer à tout sub- 
side en temps de paix. L'entourage de Léopold profita de ses 
avantages naturels, bien que l'Autriche eût infiniment plus 
besoin des soldats poméraniens que Frédéric IIT n'avait d’uti- 
lité immédiate à tirer de son diplôme. Les membres de la 
« Conférence » furent convoqués de nouveau pour le 16 novem- 
bre, et s’abouchèrent entre sept et dix heures du soir. Deux 
jours encore séparaient de la nouvelle, déjà escomptée depuis 
si longtémps. D'un commun accord, l'on convint de laisser en 
suspens la question des subsides de paix, pour ne plus s'occu- 
per que des autres points, ce qui alla fort rapidement. Le traité 
toutefois fut signé seulement le 20 novembre, alors que la mort 
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de Charles II était connue à Vienne. Le courrier de Bartholdi 
n'arriva à Berlin que le 24 novembre, salué par les familiers 
de l'Électeur du nom de Messias (1). 

Cet acte (2) comprenait vingt articles, dont les six derniers 
portaient la qualification de séparés. Après avoir posé en prin- 
cipe le renouvellement des anciennes conventions de 1686, on 
réglait diverses questions d'ordre secondaire. Les articles 6 et 7 
contenaient les nouveautés les plus graves. Par le premier, 
l'Électeur s'obligeait à fournir huit mille hommes à l'Empe- 
reur en cas de guerre pour la succession d'Espagne, à condition 
que ce petit corps d'armée ne serait pas employé en dehors du 
territoire ou des fiefs de l'Empire, ce qui permettait au moins de 
l'utiliser dans lEtalie du nord. Par le second, en récompense, 
l'Empereur promettait d'accorder la dignité royale à lÉlecteur, 
lequel voulait bien déclarer qu'il n'avait pas « songé » à la 
prendre malgré lui. Les paragraphes suivants intéressaient 
presque exclusivement le cérémonial à observer. Il était, en 
outre, convenu, par le 13°, qu'en cas de guerre Léopold ver- 
serait au nouveau roi un subside annuel de 150 mille florins. 
Ea revanche, l'Électeur promu roi contribuerait à rétablir dans 
toute son intégrité le suffrage de Bohème. Venaient ensuite les 
articles séparés, dont plusieurs avaient une portée européenne. 
L'Empereur devait en effet seconder les prétentions de Frédé- 
rie Ie sur la succession d'Orange. Mais ce dernier renonçait au 
droit de délivrer des lettres de noblesse dans l'Empire. Il con- 
tinuerait à honorer comme par le passé le chef de la maison 
d'Autriche, et engagerait par une clause de son testament ses 
successeurs à le choisir toujours pour occuper le trône impé- 
rial. Ces compensalions, à vrai dire, semblaient tant soit peu 
illusoires. Le fait est que l'héritier des anciens usuriers de 
Nuremberg et d'Albert l'Ours avait acquis à bien bon compte, 
par le « Kron-Tractat » (3), comme on l’a appelé, la couronne 


(1) Waddington, pages 134-140. 
(2) On le trouvera dans la collection des traités de Mærner, page 810, 
(3) Waddington, pages 140-145. 
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que, dès le 48 janvier 1701, il plaçait sur sa tête de ses propres 
mains dans la cathédrale de Kænigsberg. 

Malgré tous les griefs qu'il se supposait contre Louis XEV, 
l'Électeur palatin ne voguait pas aussi visiblement à pleines 
voiles que les ducs de Hanovre dans les eaux de la politique 
impériale. La haine ne lui manquait pas, mais la proximité de 
la France et le souvenir douloureux des exécutions militaires 
de 1674 et de 1689 le retenaient sur la pente des hostilités trop 
ouvertes. D'un autre côté, cependant, les deux Cours vivaient 
dans la plus grande intimité, comme il convient entre beaux- 
frères. Les fêtes qui avaient salué la venue des hôtes palatins à 
Vienne durant l'automne précédent avaient mème laissé un sou- 
venir fort galant. Le « roi des Romains », raconte Villars, qui 
aime à broder sur ces thèmes, « s'était donné les airs de la 
grande passion pour l'Électrice ; on l'a toujours vu à table sans 
manger, une rêverie profonde, quelques regards longs (1) ». 
Léopold, en décembre 1700, fit passer à Düsseldorf un diplo- 
mate qu'il envoyait à Londres, et que nous allons y retrouver 
dans un instant, le comte Vratislav (2). Le comte avait mission 
d'y exposer, à La manière de la cour de Vienne, la prétendue 
captation du testament, d'y signaler le progrès de la France 
vers la monarchie universelle, et d'y appeler la vigilance de ses 
voisins sur les tentatives qu'elle ne manquerait pas de faire aux 
dépens du Cercle de basse Bourgogne. 

La réception dont on gratifia Vratislav à Düsseldorf lui donna 
les meilleures espérances pour l'avenir. Il écrivit à Vienne que 
les autres Électeurs pouvaient se contenter de prendre modèle 
sur le Palatin (3). Du reste, dès ceLte époque, la cour de Vienne 
croyait être assez sûre de lui pour l'inscrire, à côté des souve- 
rains de Hanovre et de Brandebourg, sur la lisie des princes 


(1) Villars à Torcy, 15 septembre 1700. — Vienne, tome LXXV, folios 
457-138. 

(2) V. sa lettre de créance du 30 novembre 1700 dans Gædche, tome Il, 
Appendice, pages 86-97. 

(3) Vratislav à Léopold, Düsseldorf, 22 décembre 1700. — Gædeke, tome II, 
poges 121-122. 
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allemands avec qui elle avait déjà un trailé (1). Ce qui retenait 
encore l'explosion attendue de la part de Jean-Guillaume, c'était 
la nécessité pour lui dé términer avec la France, afin d'en tirer 
le profit immédiat, ou de s'en armer plus tard, la transaction 
que préparaient depuis plusieurs années deux Strasbourgeois, 
passés dansles deux campsadverses, Obrecht et Binder. Ils étaient 
en effet chargés de liquider cet ensemble de litiges qu'on appe- 
lait la succession palatine. Le 26 avril 1704, la transaction fut 
enfin signée, et la carrière resta dorénavant loute grande 
ouverte à la gallophobie chronique du frère de « Madame 5. 
Sans même attendre jusque-là, dès le début de l’année, il avait 
du reste fourni des troupes aux États-Généraux, ainsi que la 
maison de Lunebourg et le landgrave de Hesse-Cassel (2). 

Le point essentiel Loutefois pour les Habsbourg était de se lier 
par les attaches les plus solides avec les deux grands États 
protestants, seuls vraiment à même de leur assurer la victoire. 
Vers la fin de novembre 4700, on avait trouvé à Vienne que 
Hoffmann, qui, depuis le départ d’Auersperg, représentait 
l'Empereur auprès de Guillaume III, n'était pas d’une naissance 
assez illustre pour s'imposer à l'aristocratie anglaise (3). On 
avait donc décidé de lui substituer le comte Jean Wenzel von 
Vratislav. Ce courtisan s'était distingué par son mérite dans la 
Chancellerie impériale, et, quoique prématurément obèse et 
goutteux, passait pour un homme d’un tempérament ardent (4). 
Il était de plus lié personnellement d'amitié avec l'archiduc (5). 
Le 27 du même mois, on lui (raça des instructions. A en croire 
ses ministres, Léopold, en apprenant la mort de Charles II, 
était bien décidé à rechercher enfin pour de bon les bases d'un 
accommodement. Mais, à présent, après l'acceptation, il préfé- 
rait la guerre, parce qu'elle supprimerait légalement le traité 
de partage, eL ferail revivre son ancienne alliance avec les 


(1) Gædeke, tome [l, page 121, et Appendice, page 100. 
(2) Lamberty, tome 1, pages 521 et 316. 

(5) Gædeke, tome 11, À ppendice, page 295. 

(4) Gædéke, tome 1, page 120. 

(5) Yon Noorden, tume 1, page 155. 
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puissances maritimes. Sa Majesté impérialé se tirait, au sur- 
plus, fort mal de l'objection qu'elle aurait pu attendre de la 
part de Guillaume HI. Pourquoi, même maintenant, ne pas 
accepter purement et simplement le partage déjà combiné sous 
sa haute surveillance? Louis XIV, assurait l'Empereur, et 
c'était toute son excuse, ne détrônerait plus son petit-fils, après 
l'avoir fait roi d'Espagne. Léopold ne devait cependant pas 
ignorer que le duc d'Anjou ne se pressait guère d'atteindre 
Madrid. 11 n'était pas même parti, quand on traçait en son nom 
ces instructions, si bien qu'en bonne foi tout restait intact. 
Pour conclure, l'Empereur prescrivait à Vratislav de poursuivre 
le renouvellement de l'alliance de 1689, et sur le même pied, 
tout en faisant d’ailleurs entendre qu'on pourrait se laisser aller 
à des concessions. Malheureusement, on ne lui donnait aucune 
vue précise sur la nature et sur l'étendue de ces concessions (1). 
Lorsque le diplomate autrichien partit de Vienne au commence- 
ment de décembre, il n‘en savait pas plus long. Les ministres de 
Léopold, nous ne pouvons trop le répéter, n'étaient pas encore 
clairement convaincus que jamais les puissances maritimes 
ne permettraient à leur maitre, pas plus qu'à Louis XIV, de 
prendre en Europe la prépondérance sans contrepoids que lui 
aurait procurée l'annexion de la monarchie espagnole tout 
entière (2). 

Vralislav passa, après Düsseldorf, par La Haye, où il ne 
manqua pas de voir Heinsius. Le Pensionnaire lui assura qu'il 
ne désavouait nullement les anciens engagements contractés 
avec l'Empereur, et que, pour lui, il serait tout prèt à signer 
sur l'heure une alliance défensive et offensive. Seulement, il ne 
pouvait rien faire sans que le roi d'Angleterre se füt prononcé 
le premier (3). Une fois à Londres, où il débarqua le 8 janvier 
AT01 (4), Vratislav entama l'exécution des ordres supplémen- 


(LV. ces instructions dans Gædeke, tome 1, Appendice, pages 93-90. 

(2 Gardehe, tome 11, pages 120-121. 

(3) Vratislas à Leopold, La Haye, 98 decembre 1300. — Cité par Grileke, 
tune I, page 422. 

(4) Tallard au Roi, 10 janvier 1704. — Anylelerre, tome CXC, folio 87. 
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taires qui lui avaient été adressés de Vienne le G décembre. 
L'Empereur prévoyait le cas où on lui proposerait une média- 
tion, et refusait de se prêter à cet expédient, parce qu’il laisse- 
rait à la première ardeur des Anglais et des Hollandais tout le 
temps de s'évaporer. Il voulait absolument engager la guerre 
au plus vite, en vertu de l’alliance de 1689. Néanmoins, quand 
on se serait bien baltu, comme en définitive il n'aspirait 
qu'à maintenir un certain équilibre en Europe, il ne repousse- 
rait pas des conditions raisonnables pour la paix, Quelles 
seraient-elles? I] convenait de laisser aux succès obtenus le soin 
d'en décider. Provisoirement, Léopold ne s'expliquait pas 
encore (1). Malgré ses intrigues suivies auprès des membres 
influents du parti whig (2), l'ambassadeur impérial ne réussit, 
ni avec ce programme, ni avec ses menaces (3). 

Il lui fallut pourtant enfin démasquer son jeu un peu plus 
clairement. Heinsius s'obstinait à ne parler que d'une alliance 
secrète tout au plus, à la condition que l'Empereur déclaràt au 
préalable quel serait le but de cette association. Le 15 février, la 
cour de Vienne en prit son parti. Elle avoua d'abord qu'il lui en 
coûtait beaucoup de faire connaître ses prétentions, parce qu'elle 
pensait inutile de mettre tout le monde dans une pareille confi- 
dence. Trois semaines après, le 8 mars, elle confessa à Vralis- 
lav qu’elle se contenterail de l'Italie espagnole, accrue des Pays- 
Bas. Vratislav s'acquitla de sa tâche seulement au commence- 
ment de mai. Le gouvernement britannique le renvoya aux 
conférences qui se tenaient à La Haye avec d'Avaux (4). Alors, 


(1) Gædeke, tome Il, Appendice, pages 98-101. 

(2) Von Noorden, tome 1, page 155. 

(3) « L'envoyé impérial propose une alliance avec l'Angleterre ét la Hollande 
eu faveur des droits légitimes de l'Empereur, contre le rai d'Espagne et ses 
alliés, et l'on dit qu'il demande 300 mille pièces à l'Angleterre et trois millions 
de florins aux Hollandais de subside annuel ». — « Le comte de Wratislaw 
dit tout laut que, si cette Couronne ne veut point entrer en alliance avec son 
maitre, l'Empereur s'accommodera avec Votre Majesté pour travailler ensem- 
ble à la destruction de la religion et au rétablissement du roi Jacques dans ée 
pays-ci ». Tallard au Roi, 51 janvier et 7 février 1701. — Angleterre, tome 
GXG, folios 127 et 154. 

(4) Landau, pages 86-87. 
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par une inspiration malheureuse, Vralislay s'avisa de déposer, le 
22 mai, entre les mains du roi d'Angleterre, un « Mémorial s, 
où il réclamait l'alliance de 1639 avec ses conséquences natu- 
relles. El, par un surcrolt de maladresse, il proposa celte fois 
de soumettre le texte du nouveau traité à l'approbation du Par- 
lement (1). L'effet produit fut tel qu'il ne resta plus à la cour 
de Vienne d'autre moyen de raccommoder les choses que de 
désavouer son agent, quoiqu'elle ne lui eût pas auparavant 
marchandé son approbation. 

Lorsque Guillaume [II eut repassé en Hollande, la négocia- 
. tion retomba tout entière sur le comte de Goes, qui l'avait 
constamment suivie à La Haye. Mais les Hollandais n'enten- 
daient pas encore céder l'Italie à la maison d'Autriche, ou 
plutôt ils cherchaïient à lui faire acheter Naples et la Sicile au 
moyen d'une compensalion destinée à eux-mêmes. La discussion 
fut reprise à La Haye, sur d'autres bases, préparées à Vienne 
par l'envoyé anglais, lord Stepney, et l'envoyé hollandais, 
Hamel-Bruyninx. (2} On était seulement alors au mois de mai, 
et, le prince Eugène n'ayant pas encore franchi les Alpes, le 
gouvernement viennois commençail à s'alarmer justement de la 
prépondérance sensible que la France prenait dans l'Italie sep- 
tentrionale. L'heure de la modération et des aveux paraissait 
donc avoir sonné pour Léopold. Il autorisa à répandre nette- 
ment le bruit qu'il n'exigerait plus la succession entière, mais 
se contenterait de Naples avec la Sicile, plus le Milanaïs et les 
Pays-Bas (3). Sans doute les places de Toscane et Finale se 
trouvaient sous-entendus. Ce fut sur ce pied qu'on se mit à 
discuter à La Haye, et les conférences marchèrent d'autant plus 
vite vers leur terme naturel que celles qu'on avail engagées 
avec la France prenaient la direction diamétralement opposée. 
Néanmoins, encore dans le courant de juin, les puissances 


(4) Lamberty (tome F, pages 478-479) a reproduit cette pièce. 

(2) Gædeke, tome II, pages 132-133. 

(3) Von Noorden, tome 1, page 161, Nous empruntons ce paragraphe à 
l'excellent chapitre de cet historien intitulé Die grosse Allianz vom 7 Septem- 
ber 1701, pages 144-164. 
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maritimes ne voulaient accorder à l'Autriche, en fait d'indem- 
nité, que les Pays-Bas espagnols et le Milanais. Elles envoyèrent 
même sur ce sujet à Vienne ce qu’elles appelèrent on ultimatum 
ullimalissimum, oubliant sans le moindre serupule que, six 
mois auparavant, quand il s'agissait de pousser l'Empereur à 
la guerre, un ministre hollandais l'avait engagé à ne pas se 
désister de ses prétentions sur l'héritage entier. 

Malgré le terme aussi comminatoire que pédantesque dont 
ils s'étaient servis, ce n’était pas encore là le dernier mot de 
Guillaume III et de Heinsius. Les premiers succès du prince 
Eugène les avaient l'un et l’autre décidés à se ranger au plus 
vite du côté de celui qui paraissait devoir être le plus fort, au 
moins dans cette campagne initiale. Le 2 août, trois semaines 
environ après la victoire autrichienne de Carpi, un courrier 
apportait à la cour de Vienne le consentement des deux États 
maritimes à ses demandes d'annexion territoriale. Seulement, 
ces deux États se réservaient le droit d'acquérir par eux- 
mêmes et pour eux-mêmes tous les établissements transatlan- 
tiques de l'Espagne. L'Empereur n'ayant jamais tenu aux Indes, 
celle intrusion de tiers dans l'héritage de son fils ne devait lui 
paraitre qu'un désagrément négligeable. Cependant Stepney 
écrivit à Godolphin: « Z cannot say that the Court is satisfyed 
with our proceedings (1) ». Ce n'était pas là en effet l'honnête 
politique des hands off qui, en d'autres temps, paraît-il, a pré- 
sidé aux rapports internationaux de la Grande-Bretagne. Léo- 
pold accepta pourtant, quoiqu'en récriminant. Il n'obtint qu’une 
seule modification de quelque importance au projet d'alliance 
défensive et offensive qui lui avait été présenté, c'était la cons- 
tatation dans le préambule que le saint-empire possédait des 
fiefs aussi bien dans les Pays-Bas espagnols qu'en Italie, Le 7 
septembre, l'acte définitif fut signé à La Haye par Goes et Vra- 
tislav, Marlborough, plénipotentiaire de Guillaume II, et 
Heinsius, assisté des membres accoutumés des États-Généraux. 
Goes fut chargé, par surcroit, de rédiger et de livrer aux quatre 


() Stepney à Godolphin, 17 août 1704. — Record Office. 
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vents de la publicité une longue et très érudite dissertation en 
faveur des droits de son maitre (1). 

Ce traité, en latin, ne se composait que de 14 articles, dont 
les six premiers, à eux seuls, réglaient la succession d'Espagne 
au gré des contractants (2). Le second, le plus important de 
tous, était ainsi conçu: « Sa Sacrée Majesté impériale, Sa 
Sacrée royale Majesté de la Grande-Bretagne et les seigneurs 
États-Généraux des Provinces-Unies, n'ayant rien tant à cœur 
que la paix et la tranquillité de toute l’Europe, ont jugé qu'il 
ne pouvait rien y avoir de plus efficace pour l'affermir que de 
procurer à Sa Majesté impériale une satisfaction juste et raison- 
nable, touchant ses prétentions à la succession d'Espagne, et 
que le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs États-Géné- 
raux obtiennent une süreté particulière et suffisante pour leurs 
royaumes, provinces, terres et pays de leur obéissance, et pour 
la navigation et le commerce de leurs sujets ». L'article 3 por- 
tait qu'à cet effet les alliés, pendant deux mois, « employeraient 
tous leurs soins et offices. pour obtenir amiablement, et par 
une transaction ferme el solide, une satisfaction juste et raison- 
nable pour Sa Majesté impériale, au sujet de ladite succession, 
et la sûreté dont il a été fait mention ci-dessus, pour Sa 
Majesté britannique et pour les seigneurs États-Généraux des 
Provinces-Unies ». 

Venait ensuite la prévision du cas de guerre, dont l’article 5 
déterminait le but éventuel. « Les alliés feront, entre autres 
choses, leurs plus grands efforts pour reprendre et con- 
quérir (3) les provinces du Pays-Bas espagnol, dans l'intention 
qu’elles servent de digue, de rempart et de barrière pour sépa- 
rer et éloigner la France des Provinces-Unies, comme par le 
passé, lesdites provinces du Pays-Bas espagnol ayant fait la 
sûreté des seigneurs Élats-Généraux jusqu'à ce que, depuis peu, 
Sa Majesté très chrétienne s'en est emparée, et les a fait occu- 


{1) Lamberty, tome }, pages 548-805. 

«2, Lamberty, tome 1, pages 620-628. Nous le donnerons en entier à notre 
Apypendice en raison de son importance. 

(5, Le texte Tatin dit seu lement ut recuperent. 
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per par ses troupes. Pareillement, les alliés feront tous les 
efforts pour conquérir le duché de Milan avec toutes ses dépen- 
dances, comme étant un fief de l'Empire servant pour la 
sûreté des provinces héréditaires de Sa Majesté impériale, et 
pour conquérir les royaumes de Naples et de Sicile, et les îles 
de la Méditerranée avec les terres dépendantes de l'Espagne le 
long de la côte de Toscane, qui peuvent servir à la même finet 
être utiles pour la navigation et le commerce des sujets de Sa 
Majesté britannique et des Provinces-Unies ». L'article 6 sup- 
pléait au tort que les lois ordinaires de l'hérédité semblaient 
causer aux prétentions des Anglais et des Hollandais : « Pour- 
ront le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs États-Géné- 
.raux conquérir à force d'armes, selon ce qu'ils auront concerté 
entre eux, pour l’ulilité et la commodité de la navigation et du : 
commerce de leurs sujets, les pays et les villes que lés Espa- 
gnols ont dans les Indes, et tout ce qu'ils pourront y prendre 
sera pour eux et leur demeurera ». La suite du traité ne con- 
cernait que les rapports des confédérés entre eux pendant le 
cours comme au sortir de la guerre, el visait aussi bien à 
empêcher les défections prématurées qu'à fixer la coopération 
de chacun, en théorie du moins. 

Le comte de Goes porta cet instrument à Vienne le 10 septem- 
bre. Mais il ne devait être soumis à la Chambre des Communes, 
revue et corrigée au moyen d'un nouveau coup de dés électoral, 
que le 17 janvier 1702. Une convention anglo-hollandaise du 
41 novembre l'avait complété déjà en réglant la proportion des 
contingents à fournir (1). 

. Les conditions de l'acte destiné à associer pour l'avenir les 
deux groupes d’ennemis que la prospérité de la France sous 
Louis XIV avait ameutés derrière ell:, ces conditions, dis-je, 
faisaient de l'Autriche la dupe des puissances maritimes, qui, 
une fois de plus, avaient prouvé qu'elles tenaient aussi des 
fourches caudines à la disposition de leurs meilleurs amis. Léo- 
pold avait prétendu confisquer, soit par lui-même, soit au 


(1) Von Noorden, tome 1, page 1760. 


Google ù 


330 RECONSTITUTION DE LA GRANDE-ALLIANCE 


moyen d’un de ses fils, la monarchie espagnole lout entière, et 
il en était réduit à se contenter de ce que cette monarchie pos- 
sédait en Italie ! Ses alliés, du reste, lui laissaient tout simple- 
ment le droit d'en opérer la conquête, car il était infiniment 
peu probable qu'ils eussent jamais le loisir de lui prêter sérieu- 
sement main-forte à Naples ou en Sicile, à plus forte raison en 
Lombardie. N'allaient-ils pas avoir à subir dans les Pays-Bas 
le principal effort militaire de la France, tandis que leurs flot- 
tes se consacreraient à la prise de possession des Indes et des 
colonies espagnoles ? La cour de Vienne serail obligée par-des- 
sus le marché, en vue du succès commun, de les seconder au 
moyen d'une puissante diversion en Alsace. Et elle leur aban- 
donnait, à mots couverts, aussi bien les dix provinces catho- 
- liques, sous le nom de Belgium, que le domaine d'outre-mer de 
Charles II. Le but de l'alliance, et, en cela, du moins, elle se 
montrait raisonnable, n'était pas même d'arracher la péninsule 
espagnole à Philippe V et à l'influence française. Quelle folie, 
alors, de ne pas s'être entendu avec Louis XIV, qui se serait 
contenté, qui s'était contenté de si peu dans ses traités de par- 
tage! Qu'au lieu de tant d'ouvertures vagues, timorées, mélicu- 
leuses, enveloppées de circonlocutions, rétractées presque aus- 
sitôt que risquées, Léopold eût fait nettement proposer par 
Kinsky ou Kaunitz de réserver l'Italie espagnole pour son fils et 
d'abandonner tout le reste à la France, il n'est pas douteux, 
malgré le Milanais, que le Roi n'y eût consenti avec empresse- 
ment. C'était bien malgré lui qu'il était devenu le gardien atti- 
tré de l'indépendance espagnole. Mais comment négocier avec 
confiance quand la moindre proposition peut cacher un piège, 
et que les dispositions ordinaires de celui qui la fait obligent 
à prévoir une indiscrétion voulue? Qui peut dire même si un 
échange de la Lorraine contre l'Alsace n'eût pas êté possible 
pour compléter cette œuvre de réconciliation dans la sagesse ? 
Et n'eût-on pas pu profiter de l'occasion afin de rectifier notre 
frontière orientale, à l'avantage de chacune des parties intéres- 
sées et de la tranquilité générale? Il ne tenait en un mot qu'à 
Léopold seul d'obtenir sans tirer l'épée, en traitant à Versailles, 
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beaucoup plus que ce que des étrangers sans mandat venaient 
de lui vendre si chèrement : l'autorisation d'enlever une partie 
de l'héritage à la pointe de l'épée. 

Les méditations dévotes de Léopold n'avaient pas, cette fois 
du moins, porté bonbeur à l'humanité, Mais, en revanche, la 
Grande-Alliance, le Magnum fœdus de 1689, était reconstituée, 
avec la Suède et la Savoye en moins, provisoirement, il est vrai. 
Nous n’allons pas tarder à la voir entrer en mouvement, au 
triple détriment de la paix, de l'Europe et de la France. 
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LA CONTRE-COALITION DE LOUIS XIV 


Louis XIV essaie de tirer parti de l'Espagne. — Instruction pour le comte 
de Marcin. — Orry et ses réformes projelées, — Le Portugal va au- 
devant de l'alliance française. — À quelles conditions. — L'Espagne y 
accède ainsi que la France. — Le nouveau Pape. — Son caractère faible 
el peu sincère. — Sa letire aw Roi et à l'Empereur en faveur de la pair. 
— Il tient en suspens l'inréstilure de Naples. — Le cardinal d'Estrées à 
Venise. — Tessé occupe quelques poinis du lerritoire de la République. 
— Convention avec le duc de Mantoue, — Précautions prises par son 
minisire. — Jl exige la garantie du Pape. — Comment Tessé lourne les 
dernières difficuliés. — Le duc de Modène obligé de céder sa capitale. — 
Parme et Plaisance, — Victor-Amédée. — Sa duplicité et ses exigences 
sans cesse accrues. — Louis XIV lui fait demander sa seconde fille 
pour Philippe V.— Il prétend à la fois des subsides des deux Couronnes. 
— Ses marchandages éhontés. — Le traité est signé, — Alliance facile 
avec PÉlecleur de Cologne, — Mar-Emmanuel négocie à Versailles. — 
Articles signés par Monasterol, 


Pendant que la tempête, évoquée de main de maître par 
Guillaume III, commençait à gronder au-dessus de sa têle, 
Louis XIV, tout en essayant de la prévenir au moyen d'une 
fermeté voisine de l'intimidation, n'avait négligé aucune mesure 
pour faire face à la formidable coalition qui allait le mettre 
encore aux prises avec la race tudesque entière, sans distinction 
de culte. A tout prix, il avait cherché, lui aussi, à devenir le 
centre et le chef suprême d'une ligue défensive, dont il espérait 
recruter les éléments dans la clientèle ordinaire de la France. 
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L'année 1701, qu'on pourrait définir l'année des alliances, fut 
consacrée presque exclusivement par lui à cette lutte prépara- 
toire sur le terrain diplomatique, lutte où il obtint d’abord de 
brillants succès, mais dont il ne devait pourtant pas sortir fina- 
lement vainqueur. À ce point de vue, il avait même su prendre 
les devants sur le roi d'Angleterre. Depuis l'acceptation du 
testament, il n'avait pas perdu un moment pour se mettre sur 
ses gardes. 

Le plus sûr appui sur lequel le Roi püût compter en Europe 
était évidemment l'appui de l'Espagne, à supposer qu'elle en eût 
vraiment un à offrir. A coup sûr, sa fidélité n’éveillait aucun 
doute. Le difficile était de la tirer de cette léthargie invétérée où 
elle sommeillait. La monarchie espagnole ne devait pas être 
uniquement une alliée nominale pour la France, il fallait l'éle- 
ver à la dignité d'alliée utile. Au début, le Roi avait tenu par- 
dessus tout à: ce que son petit-fils ne püt pas être considéré 
comme son simple lieutenant à Madrid, qu'il ne justifiät jamais 
ce titre ironique de « vice-roi d'Espagne » qu'on affectait par- 
fois de lui donner. Le blanc-seing réclamé pour les Pays-Bas 
n'était qu'une mesure d'urgence, toute exceptionnelle. Une anec- 
dote, assez plaisante, montre avec quelle discrétion Louis XIV 
avait d'abord désiré agir vis-à-vis de Philippe V. Le 26 novem- 
bre 4700, il se promenait dans le parc de Marly avec le nouveau 
roi d'Espagne et le marquis de Bedmar, lorsque le jeune roi 
aperçut « l'endroit où était l'escarpolette ». Il fit mine de s'y 
vouloir placer. «Le Roi », continue Dangeau (1) « craignant 
que la pluie n'eût pourri quelqu'une des cordes, lui défendit 
expressément d'y aller, et, en se tournant au marquis de Bed- 
mar, il lui dit: Voici la seule occasion où je veuille me servir de 
mon autorité; dans les autres, j'y donnerai mes conseils ». 

Ses instructions à Philippe V attestent sufisamment, à cel 
égard, sa sincérité, « Tenez tous les Français dans l'ordre », y 
était-il dit en termes précis (2). Quelques mois plus tard, il 


(4) Tome VII, page 455. 
(2) Lourille, tome 1, pages 34-54. — Cf. Hippoau, tome 11, pages 517-520. 
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interdisait à d'Harcourt de prendre séance au Despacho. « Il 
faut éviter », disait-il, « le bruit que ferait une nouveauté telle 
que le serait celle de voir assister mon ambassadeur aux déli- 
bérations les plus secrètes du roi d'Espagne (1)». Malgré tout, 
Porto-Carrero « persista », ainsi qu’Arias, à réclamer celte 
assistance régulière (2). Le président de Castille avait dit à Lou- 
ville, dès les premiers jours du règne, « qu'il eût été à souhai- 
ter que le Roi et envoyé des ministres jusqu’à ce que son pelit- 
fils fût en état de gouverner par lui-même (3, ». Ceue espèce 
d'abandon sans réserve, de la part de l’un des hommes d’État 
les plus capables de l'Espagne, était tout naturel, la France 
représentant alors dans l'Europe l'État modèle, Certains Espa- 
gnols avaient été jusqu'à rèver que Louis XIV viendrait se fixer 
au milieu d'eux, ne füt-ce que pour quelques années, afin de 
présider de visu aux réformes les plus urgentes. L'argument sur 
lequel ils édifiaient cette chimère, c'était qu'en Espagne l'air, 
plus salubre, assurait à ceux qui le respiraient un excédant de 
longévité (4. Le monarque de Versailles avait eu la sagesse de 
résistér à éés tentations, si attrayantes qu'elles fussent, et n'avait 
pas même conclu d'alliance avec la monarchie espagnole. Le 
traité signé incidemment le 24 février 1701 ne concernait en 
effet que la protection en commun de Mantoue (5). Mais les 
leçons d'une courte expérience et les nécessités du moment 
obligèrent bientôt le Roi à changer de système. 

Le premier trimestre du nouveau règne n'avait pas été, il 
s'en faut, de bon présage pour l'avenir. Il n'y avait rien eu de 
changé en Espagne. Elle ne comptait qu'un Espagnol, et quel- 
ques Français, de plus, L'ancien personnel de gouvernement 
n'avait pas été modifié, et l'adolescent, venu de Versailles pour 


(1) Le Roi à d'Hareuurt, 27 janvier 1701. — Espagne, tome LXXXVWH, folies 
292.205. 

(2) D'Harcourt au Roi, 14 et 23 février 1701. — Espagne, tome ILXXXYII, 
folios 455 et 484, 

(3) Luwille à Torcy, 19 février 1701. — Esxpugne, tome XCYI, fulio 40. 

(4: A. Baudrillart, tome 1, pages 66-07. 

() Martens, Traités de pair, 4° supplément, tome 1, page 101. 
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diriger ses délibérations, ne faisait, au fond du cœur, que 
regrelter, parfois les larmes aux yeux, ses parties de chasse 
avec ses frères dans les bois de Meudon ou la plaine Saint- 
Denis. On ne sentait que trop bien autour de Louis XIV à quel 
point sa jeunesse le rendait insuffisant pour sa lâche. L'enfant 
choyé avait reparu bien vite sous le petit-fils du grand monar- 
que, « Je ne vous écrirai aujourd’hui », disait Torcy familière- 
ment à Louville, « que pour vous prier d'employer tous vos 
soins pour empêcher le roi d'Espagne d'entrer dans la cuisine. 
Si on lui cite l'exemple du roi de la Chine qui va voir son pot 
bouillir, dites-lui bien, s'il vous plait, qu'il ne doit pas se 
régler sur ce modèle et que c'est à cause de celle curiosité que 
ces malheureux princes ont été chassés par les Tartares (1) ». 
— « Il va à son Despacho comme il allait à son thème », écrit 
son propre Mentor (2). Ce Conseil intime ne pouvait plus même 
se tenir à neuf heures du matin, parce que le jeune souverain 
désirait y faire son apprentissage, et que, se couchant d'habitude 
à une heure très avancée de la nuit, il ne se levait jamais assez 
tôt. Ajoutez que quantité de ses sujets entretenaient autour de 
lui les espérances les plus folles. La reprise du Portugal figu- 
rait au premier rang des aventures nécessaires que l'Espagne, 
régénérée par un coup de baguette magique, se déclarait impa- 
tiente de courir, certaine à l'avance du succès. Il fallut la 
volonté formelle de Louis XIV pour décider son petit-fils à 
adhérer au traité récemment conclu avec don Pedro, traité qui 
condamnait les rêveurs de Madrid à ajourner sine die leurs 
espérances. La France, du moins, pour don de joyeux avène- 
ment, pensaient d'autres patrioles, ne se refuserait pas à resti- 
tuer le Roussillon, ne serait-ce qu'afin d'obtenir en échange 
les Pays-Bas. Pour comble de disgräce, d'Harcourt, au mois 
de mai, tomba si gravement malade qu'il reçut l'extrême onc- 
tion. Philippe V se trouva n'avoir plus, pendant quelque temps, 
d'autre directeur politique que cet ardent et spirituel brouillon 
qui s'appelait Louville. 


(1) Torcy à Lourille, 48 février 4701. — Papiers de Louville, tome |. 
(2) Louville à Torcy, 50 avril 4701. — Espagne, tome NCYI, folio 155. 
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Au mois de juin 17014, Louis XIV se résigna enfin à mettre 
lui-même la main à l’œuvre, afn de renflouer cette épave 
gigantesque qu'il devait traîner à sa remorque. Les circonstan- 
ces ne lui permettaient plus d’ailleurs de différer ce travail de 
sauvetage, car, selon toute vraisemblance, il allait avoir à bref 
délai l'Europe presque entière sur les bras. Il jugea donc indis- 
pensable de désigner un suppléant, au besoin, un successeur à 
d'Harcourt, et fit choix d’un gentilhomme du pays de Liège, 
dont le père, lié avec le grand Condé, avait longtemps et bril- 
lamment servi l'Espagne (1), le comte de Marcin. Ses instruc- 
tions, du 7 juillet 4701, lui prescrivaient de prendre ostensible- 
ment à Madrid la direction des affaires. 


« Il est présentement nécessaire que l'ambassadeur de Sa Majesté 
soit ministre du roi catholique, que, sans en avoir le titre, il en exerce 
les fonctions, qu'il aide au roi d’Espagne à connaitre l’état de ses 
affaires et à gouverner par lui-même, car il y a lieu d'attendre de 
l'esprit de ce prince et de l’éducation qu'il a reçue qu’il aimera mieux 
suivre l'exemple du Roi que de remettre, comme ses prédécesseurs, 
Lout son pouvoir entre les mains d’un seul ministre et de s’abandonner 
entièrement à sa conduite. Il voit par les effets la différence de l'un et 
de l'autre exemple, l'utilité de suivre celui de Sa Majesté et l'état où 
l'Espagne se trouve réduite par le gouvernement des rois précédents. 

L'ambassadeur du Roi doit le confirmer dans cette maxime. Le roi 
d'Espagne, persuadé des sentiments de Sa Majesté, aura facilement 
pour le comte de Marcin la mème confiance qu'il avait pour le duc 
d'Harcourt. 11 suffira que le Roi lui marque qu'il le doit croire. Alnst 
la lettre de Sa Majesté le mettra en état de parler au roi catholique sur 
les affaires de sa monarchie et de lui donner ses conseils, soit qu'il 
prenne d’abord le caractère d’ambassadeur, soit qu’il juge plus à pro- 
pos de le suspendre, pendant le séjour que le duc d'Harcourt pourra 
faire encore en Espagne. 

Quelque qualité qu'il ait, il suffira qu'il paraisse honoré de la con- 
flance de Sa Majesté pour recevoir en arrivant des avis de tous côtés 
et sur toutes les affaires, car il n’y a plus rien de caché en Espagne 
pour l'ambassadeur de France, et la peine du comte de Marcin sera 


(1) V. Cousin, Mme de Longuerille, tome 11, pages 97, 147, 255, 359-361. 
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bien moins de chercher à s'instruire qu'à découvrir ce qu'il y aura de 
bon ou de mauvais dans les différentes connaissances que chacun 
s'empressera de lui donner, Le point principal sera de pénétrer les 
intentions secrètes de ceux qui lui parleront et l'intérèt qu'ils peuvent 
avoir dans la manière dont ils l'informeront de l'état des affaires. 

Quoi qu'il juge de leurs vues particulières, il faut qu'il ait la patience 
de les écouter, qu'il ne se rebute, ni des longues digressions des 
Espagnols, ni du nombre de prétentions mal fondées qu'on le priera 
d'appuyer. 

Il est nécessaire pour le service du roi catholique que le crédit de 
l'ambassadeur de France s'établisse, que les Espagnols y prennent 
confiance. Elle naïra facilement, lorsqu'ils le verront Indifférent sur 
dous les partis, uniquement occupé du blen du roi d'Espagne, désin- 
téressé pour lui-même, ne songeant point à s'enrichir par d'autres 
voiés qué par les grâces qu'il récevra de Sa Majesté. 

La malheureuse habitude d'acheter les grâces par le moyen de ceux 
dont le crédit peut les procurer est si généralement établie en Espagne 
qu’il faut que le désintéressement de l'ambassadeur du Roi soit uni- 
versellement connu. La réputation du comte de Marcin sera bientôt 
établie sur cet article, el la vérité se découvre sans peine en pareil- 
les occasions. Mais, en mème temps que ses qualités lui donneront les 
moyens d'acquérir la confiance des Espagnols, il faut aussi qu'il ait 
avec eux toute la hauteur convenable pour faire exécuter les projets 
conformes au bien de la monarchie, pour retrancher les anclens abus, 
enûn pour faire servir le roi d'Espagne de la manière que le demande 
le bien de sa Couronne. A mesure qu'il prendra des connaissances 
plus particulières des affaires, et, par conséquent, du désordre, il sera 
nécessaire qu'il examine les moyens d’y remédier, qu'il en dresse les 
projets; mais, comme l'exécution des plans qu'il pourra former pour 
corriger les abus n'est pas un ouvrage facile, il sera de sa sagesse de 
ne rien précipiter, mais d'examiner les lemps et les mesures convena- 
bles pour accomplir ce qu'il croira utile au bien de celte monarchie. 

Ce serait une fausse vue de croire qu'il est de l'intérêt de la France 
d'empêcher que l'Espagne se rétablisse. Cette opinion doit ètre plutôt 
regardée comme un artifice des ennemis de l'union présente que 
comme une bonne maxime. On publie déjà que le Roi connait trop ses 
Intérêts pour contribuer à la grandeur de l'Espagne, que le dessein de 
Sa Majesté est au contraire de la maintenir toujours dans le même état 
de faiblesse. IL faut que le comte de Marcin, soit qu’il agisse conjoin- 
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tement avec le duc d'Harcourt, soit qu'il demeure seul chargé des 
affaires, détruise cette fausse idée par sa conduite ; car, en fortiflant 
l'union entre la France et l'Espagne, Il travalWera très utilement pour 
les intérêts du Roi, s'il met cette dernière Couronne en état de contri- 
buer aux dépenses que Sa Majesté fait pour son secours, Et, quand 
même il ne serait pas question de soutenir conjointement une grande 
guerre, la France et l'Espagne unies trouveront des avantages réci- 
proques dans celte liaison mutuelle. 11 n'est pas nécessaire de favoriser 
la première au préjudice de la seconde des deux Couronnes ; leurs 
ennemis communs souffriront seuls de celte nouvelle intelligence; 
c'est à leur exclusion seule que les Français et les Espagnols doivent 
désormais partager entre eux les avantages dont les Anglais et les 
* Hollandais jouissent depuis longtemps aux dépens de l'Espagne (1) ». 


Marcin, quand il arriva à Madrid, y trouva en effet d'Har- 
court en proie à des fièvres récurrentes et hors d'état de s’occu- 
per des intérêts qui lui étaient confiés, hors d'état même de 
mettre Marcin au courant des affaires. Pour comblé de disgräce, 
Philippe V se préparait à partir pour faire campagne en Italie, 
Aussi, le Roi, tout en approuvant l'adjonction aux membres. 
actuels du Despacho du duc de Medina-Sidonia et de Saniste- 
ban, ajoutail: « Et je serai bien aise d'apprendre que vous y soyez 
entré s (2). Marcin venait en effet d'y entrer depuis quelques 
jours, en compagnie des deux Espagnols candidats du Roi (3). 
Mais le nouvel ambassadeur n'était pas l'unique Français prêté 
par la France à l'Espagne pour l’arracher à son présent et læ 
rendre digne de son passé. Dès le mois de mars, le célèbre 
Petit-Renaud ayait été envoré à Philippe pour s'occuper un peu 
de lui refaire une marine (4). Avant même le départ dé Mar- 
cin, le 22 juin, Louis XIV avait fait également partir pour 
Madrid un financier jusque-là connu exclusivement dans le 
monde des affaires d'argent, et destiné à devenir la cheville 
ouvrière du gouvernement espagnol, Orry. La tâche d'Orry 


(4) Espagne, tome XCVIII, folios 53-58. 

(2) Le Roi à Marcin, 18 septembre 1301.— Espagne, tome XCVIII, folio 187. 
(3) Marcin au Roi, 7 septembre 1701. — Espagne, tome XCVIBI, folio 474. 
(4) Mémoires de Sourches, 2 mars 1704, tome VII, page 28. 
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consistait à supprimer le plus possible d'abus administratifs, à 
réorganiser avant tout le fisc sur de meilleures bases, et, en 
assurant à l'État des ressources pécuniaires, à lui procurer les 
moyens de meltre sur pied une armée respectable. On avait 
choisi un homme de naissance obscure, non-seulement en rai- 
son de sa capacité, mais aussi afin que l'humilité de son origine 
ne püt éveiller la jalousie des grands seigneurs du pays {1). Au 
moment même de sa propre arrivée, Marcin le trouva et le mon- 
tra « travaillant fortement à déchiffrer le nombre immense de 
« Mémoires » qui lui venaient de toutes parts au sujet des finan- 
ces » (2). 

Par malheur, disons-le tout de suite, Louis XIV et ses 
ambassadeurs, en se dévouant à celte besogne ingrate, réussi- 
rent beaucoup moins à organiser une résistance sérieuse au delà 
des Pyrénées qu'à s’attirer un mécontentement très réel de la 
part de Philippe V et de ses ministres. Les réformes, en matière 
d'impôts, sont rarement bien accueillies par le contribuable, 
surtout quand il voit que ces réformes vont augmenter sa dette 
annuelle envers l'État. Orry, suivant les termes de Torcy, 
« était à peine arrivé à Madrid que l'on dit que la France vou- 
lait achever d'accabler les peuples d'Espagne (3) ». Le fils du 
duc de Medina-Sidonia déchargea ses pistolets sur le commis 
principal du bureau des entrées à Madrid, sous prétexte que ce 
commis avait eu le mauvais goût d'exiger la laxe habituelle 
pour une pièce de vin, qu'un abbé, de ses amis, prétendait 
introduire en fraude (4). Quelque temps plus tard, le corregidor 
Ronquillo vint trouver Louville et lui déclara « qu’il résignerait 
sa place, si M. le cardinal le forçait de metire un nouveau droit 
pour l'entrée de la reine (3) ». La détresse de la Cour frisait par- 
fois le comique. « Le roi n'a pas le sou », écrivait le même 
Louville. « Je suis un habile homme, parce que j'ai trouvé de 


(4) A. Baudrillart, tome 1, pages 73-74, 

(2) Marcin au Roi, 18 août 1701. — Espagne, tome XCVIHI, folio 417. 
(3) Torcy à Medinaceli, 48 juillet 1702. — Espagne, tome CVI, folio 8, 
(4) Mémuires de Sourches, 10 octobre 1701, tome Yi1, pages 127-128, 
(5) Louxille, Mémoires, tome 1, page 152. 
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quoi faire mettre une porte neuve à la cave et acheter des ser- 
viettes. On était à la veille, pour cet usage, de se servir des 
chemises des marmitons (4) ». Aussi fallut-il renoncer provi- 
soirement à équiper les huit ou dix mille hommes, cavalerie 
comprise, qui auraient constitué l'armée militante de l'Espa- 
gne (2). Orry, découragé, et déjà fort attaqué de toutes parts, 
revint à Versailles dans le courant d'octobre, et s'excusa de ne 
pouvoir faire plus pour le service des Espagnols (3). Bref, si la 
monarchie de Philippe V se trouvait soudée à la France d'une 
manière provisoirement indissoluble, elle représentait à son 
égard beaucoup plutôt un embarras qu'un accroissement de 
forces, en raison de l'immense étendue de ses frontières. 

Une entente étroite avec le Portugal n'était pas moins 
urgente pour Louis XIV que le « relèvement » de l'Espagne 
elle-même, Il avait beaucoup en effet à redouter d'un pays dont 
les côtes offraient un excellent point de débarquement aux flot- 
tes anglo-hollandaises, et il lui importait de fermer au plus 
vite, par voie diplomatique, cette large fissure qui pouvait con- 
duire, presque sans coup férir, les troupes de Guillaume IT aux 
portes de Tolède, par la vallée du Tage, remontée rapidement. 
Heureusement, la politique de la France possédait à Lisbonne 
un point d'appui des plus solides, l'impatient désir qu'on y 
avait de mettre Ja main sur Alcantara et Badajoz. Ce mobile 
était d'ailleurs singulièrement fortifié, non-seulement par le 
ressentiment du refus qu'avaient opposé les puissances mari- 
times à l'annexion de ces deux places (4), mais encore par la 
crainte des rancunes possibles de l'Espagne rajeunie et vivi- 
fiée sous la direction d'un fils de France (à). 


(1) Lonville, Mémoires, tome 1, page 162. 

. (2) Lowille, Mémoires, tome 1, pages 195-150, 

(3) Mémoires de Sowrches, tome VII, pages 159 et 448. La principale partie 
de la correspondance d'Orry est conservée au Dépôt de la Guerre et aux Archi- 
ves des Affaires étrangères, 

(4) Le Roi à Tallard, 7 avril 1701. — Angleterre, tome CXCI, folio 421, 
addition à la marge. . 

(5) Rouillé au Hoi, 30 novembre 1700, 25 janvier, 4er et 8 février 1701. — 
Portugal, tome XXXY, folius 150-151, 194, 199 et 204-203. 
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Aussi, à peine le traité d'alliance venait-il d’être signé que 
Cadaval avait proposé à Rouillé, « de la part de Sa Majesté por- 
tugaise », de convenir dès à présent par un article séparé de la 
force et de la qualité des secours que Sa Majesté très chrétienne 
lui donnerait en cas de besoin (1). Rouillé ne correspondit pas 
à cet empressement tant soit peu exagéré. Il se borna à assurer 
Cadaval, quand le décès de Charles II et le testament furent 
connus à Lisbonne, que son maître s'en tiendrait au partage. Il 
donna même un excellent gage de la sincérité de notre diplo- 
matie, en engageant son interlocuteur à « agir promptement et 
vivement », afin de prendre possession d'Alcantara et de Bada- 
joz, selon ce qui avait été stipulé (2). Le duc ne laissa pas de 
revenir bientôt à la charge. Le 12 novembre, cinq jours après 
l'arrivée des nouvelles, il remit au président un « Mémoire » 
détaillé pour « fixer les pronositions » (3). Ce que don Pedro 
réclamait avant tout, ainsi du reste que la plupart des princes 
désireux de se vendre tout en gardant leur liberté de fait, 
c'était des secours en argent, et non pas en nature. 

Rouillé avait entre les mains, le 26 novembre, la lettre royale 
du 12 qui lui faisait part de l'acceptation, et qui avait précédé 
presque toutes les autres significations analogues, tant à cause 
de l'éloignement du Portugal qu'en raison de son importance 
topographique et militaire. Lorsque notre ministre vint appren- 
dre à don Pedro la résolution de sa Cour, ce prince n'éleva 
aucune objection contre les excuses alléguées, mais, de lui- 
même, « il s’étendit fort sur les raisons qu'il avait d'espérer 
que Sa Majesté lui accorderait tous ses offices pour maintenir la 
paix et la tranquillité de ce royaume, en y faisant entrer pour 
beaucoup la manière dont il s'était porté en dernier lieu à 
s'unir avec elle pour l'exécution du traité de partage ». I ft 
micux : le lendemain, le duc de Cadaval vint décidément pro- 


(t) Rouillé au Roi, 9 norembre 1700, — Portugal, tome XXXV, folio 152, 

(2) Rouillé au Roi, O0 novembre 1700, — Portugal, tome XXXV, fulio 138, 

(5) Rouillé au Roi, 13 novembre 41700. — Portugal, tome XXXV, folius 
442-145, 
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poser à notre ambassadeur une triple alliance franco-hispano- 
portugaise (1). 

Louis X1V, le 26 décembre, répondit à ces avances en aulo- 
risant Rouillé à « dresser un projet » de concert avec les minis- 
tres portugais et à le lui envoyer. La base devait en être exclu- 
sivement le maintien de la tranquillité générale. Le Roi ne 
réclamait aucune assistance, soit en soldats, soit en vaisseaux ; 
il se contentait de la fermeture des ports à ses ennemis et de 
l'interruption de tout commerce avec eux. 11 s'engageait, au 
contraire, à défendre le Portugal contre n'importe quelle attaque 
« faite en haine de ce traité », voire de l’ancien trailé de par- 
tage. Enfin il promettait d'agir auprès du roi d'Espagne pour 
obtenir son accession (2). Ces instructions furent confirmées le 
24 janvier 1701, après réception de la lettre adressée à 
Louis XIV par don Pedro le 3 du même mois (3). Cette fois, le 
Roi se faisait fort d'introduire Philippe V dans l'alliance (4), et 
envoyait des pouvoirs en règle à Rouillé (5). Le séjour persistant 
de don Pedro à Salvatierra, l'absence aussi de Cadaval, jointe 
à une indisposition du secrétaire d'État Pereyra, laissèrent à 
l'envoyé impérial, Waldstein, tout le répit nécessaire pour 
jeter feu et flamme, tandis que les agents de l'Angleterre et de 
la Hollande secondaient ses efforts d'une manière moins violente 
peut-être, mais plus sûre (6). Tantôt le bruit courait d'une 
attaque prochaine et inévitable du Portugal par l'Espagne, 
attaque que seconderait la France, pour prix des Pays-Bas (7). : 


(1) Rouillé au Roi, 30 novembre 1700. — Portugal, tome XXXY, folios 
448-150. 

(3) Le Roi à Rouillé, 26 décembre 1700. — Porfugal, tome XXXV, folios 
152-155. 

(3) Portugal, tome XXXV, folios 189-483. 

-(4) Le Roi à Rouillé, 24 janvier 4701. — Portugal, tome XXXV, folios 
172.155. 

(5) Portugal, tome XXXY, folio 174. 

(6) Rouillé au Roi, 18, 2 janvier et {er mars 1701,— Portugal, tome XXXY, 
“folios 100-192, 193-195 et 228-251. 

* (7) Le Roi à Tollard, 30 décembre 1700. — Angleterre, tome CXC, folio 41. 
Cf. Lamberty, tone 1, pages 368-369. Louis XIV déclara ce bruit faux dans 
une lettre à d'Avaux, du 3 mars 1701, — Hollande, tome CXCII. 
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On racontait, par surcroit, récit que Louis XIV prit la peine de 
démentir plus tard (1), que l'écusson de Portugal avait déjà été 
remis dans les armes d'Espagne (2). D'autres jours, il s'agissait, 
au contraire, de l’apparition imminente dans les eaux du Tage 
d'une flotte anglo-hollandaise, déjà réunie au Texel. Cependant 
les Portugais redoutaient peut-être bien plusencore quele blocus, 
dans lequel ils auraient consenti à s'enfermer, ne ruinât leur 
propre commerce et ne réduisit presque à néant le produit de 
leurs douanes (3). Néanmoins, Waldstein ne réussit pas à 
oblenit uné audience royale. Pour l'agent de Guillaume Elf, 
fort jeune d’ailleurs, il « était plus adonné à son plaisir qu'aux 
affaires (4) ». Aussi, lorsque, le 16 février, Rouillé eut reçu la 
dépêche et les pouvoirs expédiés le 24 janvier, il trouva peu de 
difficulté à obtenir en principe l'adhésion du gouvernement 
portugais. Malheureusement, cette fois encore, en fait, il n'ob- 
tint pas sa signature (5'. 

D'un côté, les représentants de don Pedro persistaient à exi- 
ger que l'Espagne s'engageät en mème temps ct au même titré 
que la France. Celte solidarité était même ce qui tenait le plus 
à cœur aux Portugais (6). D'autre part, ils prétendaient que, 
dans ce double traité, on inscrivit une garantie précise « à pro- 
pos des insulles que pourraient faire les Anglais et les Hollan- 
dais, si on leur fermait les portes du royaume (7}». El fallut 
donc que Rouillé écrivit à d'Harcourt pour réclamer de lui des 
pleins-pouvoirs signés par la Junte (8), et à Louis XIV, pour en 
solliciter de nouveaux, qui lui permissent d'accorder la satisfac- 
tion désirée sur le second point en discussion. Assez inquiet des 
rumeurs répandues, tant à Londres qu'à La Haye, et d'après 


(t) Le Roi à Rouillé, 7 mars 1701. — Portugal, tome XXXV, folio 210. 
(2) Rouillé au Roi, 8 février 1701. — Portugal, tome XXXY, folio 205. 
(5) Rouillé au Roi, {er février et {°° mars 4701. — Portugal, tome XXXY, 
folios 199 et 230. 
(4) Rouillé au Roi, 8 février 1701. — Portugal, tome XXXV, folio 207. 
(8) Rouillé au Roi, 18 février 1701.— Portugal, tome XXXV, folios 248-219, 
(6) Rouillé au Roi, 4° mars 1701. — Portuga/, tome XXXV, folios 228-229. 
(7) Rouillé au Roi, 22 février 1701. — Portugal, tome XXXV, folio 222. 
(8) Rouillé à d'Harcourt, 22 février 1701.—Portugal, tome XXXVY, folio 220. 
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lesquelles Schomberg et Ruvigny se préparaient à « passer 
incessamment en Portugal pour commander les troupes de cette 
Couronne, et faire une diversion en Espagne», le Roï ne se 
borna pas à approuver la démarche que Rouillé venait de faire 
à Madrid. Il l’autorisa mème, s’il en coùtail trop au roi de Por- 
tugal de fermer ses ports, à conclure « un simple traité de neu- 
tralité({}». Avec cette latitude et les pouvoirs rédigés dès le 
4 mars par Ubilla au nom de Philippe V et reçus le 6 (2), notre 
ambassadeur put, le 46, entrer en conférence avec le marquis 
d'Alegrete, le comte d’Alvor et le secrétaire d'État, munis 
comme lui de tout ce qu'il leur fallait afin de traiter. 

Ils avaient même apporté avec eux un projet, ou plutôt deux, 
l'un, pour la France, l'autre, pour l'Espagne, mais enrichis de 
nouvelles prétentions. Ils y avaient fait entrer, ainsi que Rouillé 
le leur fit remarquer, sur une simple lecture, quantité d’affaires 
de second ordre et sans lien apparent avec la principale. A Lis- 
bonne, comme en tant d’autres lieux, on prétendait faire jouer 
à la France le rôle de redresseur de tous les Lorts, vrais ou fic- 
tifs, d'une sorte de don Quichotte doublé d'un Mécène, quoique 
don Pedro vint encore d'écrire à Louis XIV en faveur du main- 
tien de la paix (3). Le lendemain, notre ministre déclara nelte- 
ment qu'accepter en bloc ce schëma, « ce serait épouser toutes 
les querelles du Portugal sans en connaître le fond ». Pourtant, 
il demanda cncore un ajournement, afin d'obtenir un supplé- 
ment d'instructions, tant de Madrid que de Paris (4. Malgré ce 
surcroit d'exigences, Louis XIV prit quand même la balle au 
bond. Il envoya à Rouillé, avec sa ratification anticipée, le traité 
dont il n'avait retouché qu'un seul article, le 45°, sur les vingt 
qui le composaient. «Il n'est pas juste», disait-il, « qu'en 
vertu de celte alliance j'abandonne au roi de Portugal des droits 


(1) Le Roi à Rouillé, 21 mars 1701.— Portugal, tome XXXV, fulios 226-227. 

(2) Une lettre d'Ubilla à Rouillé les aecompagnait.— Portugal, tome XXXV, 
folio 236. — Cf. 255. 

(3) Don Pedro au Roi, 41 mars 1701.— Castro, tome X, (2° du supplément), 
pages 14-15, 

(4) Rouillé au Roi, 49 mars 4701. — Portwgal, tome XX\V, folins 249-281, 
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dont il n'est nullement question dans l'affaire présente ». J1 
reconnaissait bien que ce prince, pour peu qu'on y tint, pour- 
rait se désister de certaines demandes contenues dans son pro- 
jet, Mais il était naturel, d'après lui, que üon Pedro trouvât de 
grands avantages dans le traité, en récompense de son « empres- 
sement» et de sa conduite l’année précédente (1). Rouillé, tou- 
tefoïs, en raison des circonstances, n'avait pas cru pouvoir 
attendre le retour du courrier envoyé par lui. Pourvu de l’auto- 
risation qu'Ubilla lui avait fait parvenir le 2 avril (2), et pressé 
par les bruits que venait d'apporter un vaisseau hollandais parti 
du Texel, il avait pris sur lui de tout accorder provisoirement, 
sauf quelques modifications légères, dont la principale concer- 
nait l'établissement portugais du « cap nord », confinant à « la 
rivière » des Amazones (3), modification que les Portugais du 
reste n’admetlaient pas (4). 

Louis XIV ne pouvait résister. Il avait un hesoin extrême du 
Porlugal pour décourager les puissances maritimes et les 
empêcher de prendre pied à terre dans la péninsule hispani- 
que (3). Mais, avant que son assentiment ne ft arrivé, les 
ministres de don Pedro avaient élevé encore deux prétentions 
de plus. Ils voulaient, d'une part, que le Roi leur envoyät pour 
la protection de leurs côtes le nombre de vaisseaux dont ils 
estimeraient avoir hesoin, et, en outre, qu'il obligeât Phi- 
lippe V à les dédommager « des pertes causées dans les Indes 
par les officiers de l'Espagne à la Compagnie du commerce des 
noirs ». Ils se rejetaient, pour justifier cet accroissement réitéré 
de prétentions, sur les offres plus avantageuses, assuraient-ils, 
des Anglo-Hollandais, et sur l'indécision, voisine de la per- 
plexité, qui en résultait pour leur maître (6). Louis XIV celte 


(1) Le Roi à Rouillé, 4 avril 4701.— Portugal, tome XXXVW, folios 254-255, 

(2) Rouillé au Roi, 7 avril 1701. — Portugal, tome XXXW, folios 205-268. 

(3) Rouillé au Roi, 12 avril 4704, — Portugal, tome XXXY, folios 272-274, 

(4) V. ce projet avec les amendements propusés, — Portugal, tome XXXV, 
folios 267-270. 

(5) Le Roi à Tallard, 7 avril 4701. — Angleterre, tome CXCI, folios 120-121, 

(6) Rouillé au Roi, 49 ct 28 avril 1701, — Portugal, tome XXXY, folios 
278-281 et 291-204. 
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fois faillit perdre patience. Il estima que l'abandon mûme des 
terres du « cap nord » ne suñirait plus, et se résigna, comme 
pis-aller, à solliciter « une exacte neutralité ». Cette neutralité 
aurait du moins le mérite d'empêcher le Portugal de s'entendre 
avec le roi d'Angleterre et les États-Généraux (1). 

Mais, dans l'intervalle, les choses avaient lourné autrement. 
Le 2 mai, don Pedro était revenu de Salvatierra à Lisbonne (2). 
Notre ambassadeur avait eu une audience le 4. Toutefois Sa 
Majesté portugaise s'était bien gardée de s'expliquer elle-même. 
Elle avait renvoyé à ses ministres Rouillé. Celui-ci en effet, dès 
le G, se remit à l'œuvre, mais cette fois avec Cadaval aussi, 
et non plus seulement avec les commissaires. La discussion prit 
par suite une allure plus vive, malgré la multiplicité des arti- 
cles accessoires (3). Le 2 juin, Louis XIV félicitait Rouillé de 
ne pas avoir fait usage de tous ses pouvoirs. La conclusion ne 
tenait plus qu'au « dédommagement que le roi de Portugal 
prétendait de l'Espagne pour la fourniture des noirs ». Le Roi 
manda à Blécourt de faire comprendre à la cour de Madrid 
« qu’elle ne pouvait faire de dépense plus utile que celle qui 
l'assurerait d'une alliance offensive avec le Portugal (4) ». 
L'affaire n'alla pas toute seule au Despacho, où l'on montra 
moins que de l'empressement (5). Pourtant le dernier obstacle 
sé trouva enfin levé, et, le 48 juin, le traité fut signé à Lis- 
bonne (6). La ratification eut lieu à Versailles le 4 juillet. 

Ce traité se divisait, comme presque toujours, en deux par- 
ties, l’une, ostensible, l'autre, secrète. La première comprenait 
onze articles. Tout d'abord, le roi de Portugal « s’obligeait à 
la garantie du testament de Charles II en ce qui touchait la 


(1) Le Roi à Rouillé, 24 mai 1701, — Portugal, tome XXXV, folios 293-298. 

(2) Rouillé au Ros, 3 mai 1701. — Portugal, tome XXXV, olio 301. 

(3) Rouillé au Roi, 10 mai 1701. — Portugal, tome XXXY, folios 301-307. 

(4) Le Roi à Rouillé, 2 juin 1701, — Portugal, tome XXXY, folios 337-340. 

(5) Louville à Torey, 4° juin 1701. — Papiers de Louville, tome 1. — Cf. une 
lettre de Torcy à Louville du 24 mai précédent, 

(6) Rouillé au Roï, 48 juin 1701. — Portugal, tome XXXV, folios 366-368. 
— Le traité de Lisbonne du 16 mai {70H que eite Tétot, d'après Martens, doit 
étre le mème que celui du 16 mai 1703. 
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succession d'Espagne ». Il promettait ensuite de refuser ses 
ports même aux vaisseaux de commerce des opposants, dans 
le cas où la guerre éclaterait, Cet engagement, ainsi que le 
reste du traité, était valable pour vingt ans. Mais Louis XIV 
achelait bien cher une promesse qui n'impliquait d'ailleurs 
aucun concours armé. Si quelque puissance se rendait mai- 
tresse d'un territoire portugais, il devait donner gratuitement à 
don Pedro « les secours de troupes et de vaisseaux qui lui parai- 
traient nécessaires », jusqu'à la reprise des places. Rouillé 
avait eu de la peine à éviter une détermination numérique et 
précise. Le vague de la rédaction adoptée en corrigeait du 
moins un peu la portée apparente. Le traité provisoire du 4 
mars 1700 relatif au « cap nord » devenait délinitif, en d’autres 
termes, la Francé abandonnait irrévocablement au Portugal 
celte possession liligieuse, Elle se substituait de plus à l'Angle- 
terre, quant à l'exécution de la garantie donnée en 1668 par 
celte dernière puissance au Portugal pour son autonomie. Le 
Roi devrait la défendre contre l'Espagne en tout état de cause, 
düt-il faire la guerre à l'Espagne. Enfin les deux puissances 
contractantes ne pourraient déposer les armes que simultané- 
ment et conjointement, 

Les neuf articles secrets étaient bien autrement onéreux. La 
France promettait d'obtenir de l'Angleterre, moyennant 30 mille 
livres sterling, un quiltus général pour toutes les deltes récla- 
mées au Portugal, et qui s'élevaient à des sommes exorbitantes; 
de faire rendre les navires de Sa Majesté portugaise que les 
Anglais auraient pu confisquer par représailles ; d'acquitter avec 
l'Espagne les deux tiers du douaire de l'ex-reine d'Angleterre, 
doña Catarina, si ses anciens sujets cessaient de le payer; de 
faire rendre au Portugal deux Îles, dont les Anglais se trouvaient 
à tort détenteurs; de le mettre à l'abri de tous les mauvais procé- 
dés de la flotte anglo-hollandaise, si ses ports donnaient un asile 
aux vaisseaux français ; de le rendre à la paix indemne des qua- 
tre millions de cruzades que la Hollande pourrait vouloir exiger 
pour avoir suspendu ses fournitures de sel provenant des salines 
de Seluval; de le garantir contre les revendicalions des mêmes 
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Étals-Généraux au sujet de tout règlement de compte relatif à 
la dernière guerre du Brésil; de lui assurer à la paix la souve- 
raineté définitive de toutes les places qu'on pourrait enlever aux 
Hollandais, soit aux Indes Orientales, soit sur la côte d'Afrique, 
quand bien même ces places n'auraient pas jadis appartenu 
aux Portugais. En un mot, il s'agissait, sans qu'il en coutät 
rien au Portugal, de Jiquider presque tout l’arriéré des 
prétentions nationales, sans autre acte de réciprocité que l'inter- 
dit imposé aux flottes ennemies (1). 

La péninsule ibérique une fois tout entière à la disposition, 
ethélas! en même temps sous le protectorat de la France, il 
importait de songer à l'Italie, spécialement à la cour de Rome, 
le centre de ce long archipel d'États dispersés de droite eL de 
gauche. Le Pape, à la fin de l'année 1700, n'était plus Inno- 
cent XII, décédé le 27 septembre, à dix heures du soir, mais 
bien Clëment XI, secrétaire des brefs sous le nom de Mgr Albani. 
Clément XI avait été élu précipitamment dans la matinée du 
23 novembre, aussitôt qu'était parvenue à Rome la nouvelle de 
la mort et du testament de Charles IL. Il m'avait reçu la pré- 
{rise qu'aux quatre-temps de septembre, et n'était sorti de chez 
les Pères de la Mission pour dire sa première messe aux Char- 
treux que le jour de Saint-Bruno (6 octobre). Mais le Conclave 
avait tenu à ne pas laisser sans pilote la barque de Saint-Pierre, 
au milieu de la tourmente qui se déchaînait. Quoique Louis XIV 
eùt indiqué surlout comme candidat aux cardinaux français un 
aulre des grands dignitaires du Vatican, Mgr Spada, il n’en 
avait pas moins consenti par avance à ce que la concentration 
se fit sur le nom d'Albani, à supposer qu'en dépit de son âge, 
qui ne dépassait guère la cinquantaine, ce dernier püt devenir 
immédiatement papabile. L'évèque d'Ostie, a-t-on prétendu, ne 
lui aurait conféré l'épiscopat qu'après son élection. Le caractère 
éminemment conciliant du nouveau saint-père et son peu de goût 
pour les intrigues politiques avaient surtout concouru à lui valoir 
la confiance du monde catholique, encore qu'on l’eût jadis 


(4) On trouvera ce double traité à l'Appendire, 
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accusé d'être quelque peu « Autrichien » (1). Il est un des 
souverains pontifes qui l'aient gardée le plus d'années, son 
pontificat ayant duré jusqu'en 1721. 

L'afabilité de ses manières el sa modération habituelle ont 
parfois été jugées assez sévèrement. Janson-Forbin, quoique 
cardinal, ésquissail ainsi son portrait moral : « C'est un homme 
si faible et qui change si facilement », écrivait-il, « que je suis 
persuadé qu'il ne faudrait pas faire grand fond sur ses paroles, 
quand même elles seraient sincères (2) ». Et il complétait ainsi 
<e portrait en une autre circonstance : « À beaucoup d'esprit ét 
d'habileté, Il est souple et feint toujours de s'accommoder à 
tout ce qu’on veut; mais il n'y a nulle sûreté, ni à ses paroles, 
ni à sa conduite. Il entre dans toutes sortes d'affaires ; le Pape 
lui donne assez de créance. C'est un homme qu'il faut beau- 
coup ménager par des honnètetés, sans faire trop de fondement 
à tout ce qu'il peut promettre (3) ». Un autre prince de l'Église, 
d'Estrées, le définissait en termes presque analogues: « un 
naturel facile, timide et gracieux, quoiqu'un peu double (4) ». 
Un troisième cardinal, qui ne l'était pas encore, il est vrai, 
Polignac, ne craignit pas de le traiter de « comédien » (5). Un 
Italien avait été aussi loin en l'appelant « un éternel composé de 
ouiet denon » (6). Le maréchal de Tessé, simple laïque, le 
ménageait encore bien moins. « Ce saint-père », disait-il, « se 
fie fort sur son éloquence et sur l'habitude que l'on dit ici que 
les pontifes se sont faite de mentir sans croire pécher, et peut- 
être celui-ci a-t-il fait une bulle particulière pour se conserver 
ce privilège » (7). À l'époque où Polignac et Tessé se laissaient 
entraîner à ces appréciations, peut-être exagérées, Clément XI 
avait dû, en effet, dans l'intérêt de l'Église, que son devoir lui 


(1) Le Roi à Monaco, 8 noxembre 1700, — Rome, tome CDVII. — Cf, la 
liste des cardinaux envoyée en 1698 par le cardinal de Bouillon. 

(2) Janson-Forbin au Roi, 1er mars 4701, — Rome, tome CDXYE,  . , 

(5) Rome, tome CCCLX XXII, folio 180. | 

(4) D'Estrées à Torcy, 49 octobre 1700. — Rome, tome CDXII. 

(5) Polignac à Torcy, 27 avril 1709. — Rome, tome CDLXCVI. 

(8) Albert Le Roy, La France et Rome de 4700 à 1715, payes 73-89. 

(7) Tessé au Roi, 19 octobre 1708. — Rome, tome CDXCIII. 
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commandait de sauvegarder avant tout, prendre certaines 
mesures fort préjudiciables à la France. De là peut-être celte 
vivacité de langage de deux courtisans, qui ne s'étaient pas 
aperçus que Louis XIV, depuis sa Üstule, tremblât de terreur 
au nom du saint-père et de la damnation pontificale. 

Le successeur d'Innocent XII ne pouvait guère se désinté- 
resser, dès ses débuts, de cette terrible question d'Espagne qui 
divisa’t le monde en deux moiliés ennemies. Les quatre cardi- 
naux français, en se présentant devant lui dans les premiers 
jours de décembre, d'Estrées en tête, mirent du reste le sujet 
sur letapis, en assurant Sa Sainteté que leur maître n'avait 
acrepté le testament que dans l'intérêt de la paix, ce qui pro- 
voqua de la part de Clément XI les éloges les plus amples de 
Ja sagesse de Louis XIV (L). Sa rhétorique relomba d'elle- 
mème dans cette ornière jonchée de fleurs, lorsque, le 12 du 
même mois, il donna sa première audience au prince de Monaco. 
s Que ne doit point l'Europe au Roi », s’écria-t-il, « d'avoir 
donné M. le duc d'Anjou pour roi à l'Espagne! Nous en avons 
remercié Dieu vivement et nous redoublerons présentement nos 
prières et nos vœux pour la conservation de Sa Majesté (2! ». 

Sans s'alarmer des protestations que le comte Caraffa appor- 
tait de Vienne à Rome, et qui furent, parait-il, accompagnées 
de quelques placards ou « pasquinades » contre le lestament (3), 
le saint-père ne tarda pas à donner des preuves pos Lives de ses 
‘intentions paternelles. Le 22 décembre, il réunit une « Eongré- 
gation » pour trailer la matière, et y fit décider qu'il adresserait 
trois brefs aux rois de France ct d'Espagne on même temps qu'à 
l'Empereur, pour leur offrir sa médiation suprême (4). Le 
terme de médiation ne se trouva pas tout à fait du goût de Jan- 
son-Forbin, à qui le brouillon de la lettre destinée au Roi fut 
communiqué. Clément XI prévint l'observation que Janson se 
disposait à lui adresser. «- L'offre qu'il faisait », lui dit-il, 


(1) Les cardinaux au Roi, 9 dérembre 1700. — Rome, tome CDXII. 
{2) Monaco au Roi, 14 decembre 4700, — Rome, tome CDVIII, 

(3) Janson-Forbin au Roi, 2 janvier 1701. — Rome, tome CDXVIIT. 
(4) Jauson-Forbin au Roi, 23 décembre 1700. — Rome, tome CDX. 
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« n'était que pour donner moyen à l'Empereur de sortir avec 
honneur, par son entremisce, d’un engagement où il ne pouvait 
réussir ». Quant à lui-même, « il n'ignorait pas que cette 
médiation ne pouvait regarder la succession d'Espagne, mais 
seulement adoucir l'amertume de l'Empereur en moyennant 
un mariage entre le roi d’Espagne ct une archiduchesse, sa 
fille (1) ». Le saint-père écrivit donc à un certain nombre de 
princes chrétiens, notamment au roi de Portugal (2), et surtout 
aux deux principaux intéressés, j'entends aux chefs des deux 
dynasties rivales, non pas pour se faire l’exécuteur testamen- 
taire de Charles II en se mêlant du mariage, mais bien pour 
donner à l’un ct à l'autre des conseils de paix. Ces divers brefs 
portaient la date du 98 décembre 1700. Voici la traduction de 
celui que reçut Louis XIV. 


« Aussitôt que nous avons appris par les bruits publics que notre 
très cher fils en J. C. l'Empereur des Romains, ayant pris en mauvaise 
part le testament de Charles second, de glorieuse mémoire, roi d'Es- 
pagne, songeall à faire valoir ses prétentions sur sa succession, de 
manière que tout le monde croit qu'il veut troubler la tranquillité 
générale dont l'Europe jouit présentement, nous avons cru de notre 
dévoir décrire aussitôt à ce prince pour l'exhortér avec force de nous 
laisser avec conflance la connaissance des droits qu'il prétend avoir 
sur cette succession, et de ne rien tenter qui puisse être contraire à la 
tranquillité publique. Nous lui avons offert outre cela tous les offices 
d'un père commun, prêt à servir de médiateur et à concilier les par- 
ties. Mais que, si l'Empereur prend des mesures contraires, nous nous 
trouverons obligés de prendre les précautions que nous croirons les 
plus convenables pour empècher l'entrée des troupes étrangères en 
Italie, à la défense de laquelle Le soin que nous avons de l'État ecclé- 
slastiqué nous éngage. C’est ce que noÿs faisons savoir à Votre Majesté, 
étant persuadés que le zèle que vous avez fait connaitre qui vous a 
engagé à soutenir avec tant de gloire les dernières volontés du roi 
catholique pour le bien de la Chrétienté et le repos de l'Europe vous 


(1) Janson-Forbin au Roi, 23 décembre 1700. — Rome, tome CDX. — Cf. 
Janson-Forbin au Roi, 50 janvier 1701. — Rome, tome GDX VIII. 
(2) Y. Castro, tome X (2 du supplément, pages 8-11, 
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portera à rendre par vous-même nos résolutions efficaces, de manière 
que l'Italie demeure dans la même tranquillité dont elle jouit à présent. 
Au reste, notre vénérable frère, Antoine, archerèque d’Athènes, fera 
connaitre plus particulièrement nos intentions à Votre Majesté, 
laquelle nous souhaitons que la dispensation des grâces comble de 
prospérités, en lui donnant de tout notre cœur notre bénédiction 
apostolique (1) ». 


Le Roi, avant d'avoir reçu cette explication, avait déjà appris 
à janson ce qu'il pensait de la démarche. 


a J'approuve fort la réficxion que vous avez fait faire à Sa Sainteté 
sur le terme de médiation dont il prétend sc servir dans Les brefs qu'il 
a dessein d'écrire. Il est certain que le terme d’entremise est le seul 
qui convienne par rapport aux affaires présentes, el vous devez encore, 
s’il est possible, détourner Sa Sainteté de me proposer le mariage du 
roi d'Espagne avec une des filles de l'Empereur. La haine est si forte 
en Espagne contre les Allemands que toute la nation craint de voir 
encore une reine allemande, et d'ailleurs il serait dangereux de metire 
sur ce trône uné princéssé dé la maison d'Autriche. Alnsi le ressenti- 
ment que l'Empereur témoigne présentement peut un jour être utile 
par celte raison au roi catholique. Il faut cependant prendre toutes les 
mesures nécessaires pour en empècher les effets (2) », 


Louis XIV ne répondit personnellement à Clément XI que le 
3 février, mais d'une manière trop pressante pour ne pas effa- 
roucher ses bonnes intentions. 


« Très saint-père, Nous avons reçu par l'archevêque d'Athènes, nonce 
de Votre Sainteté auprès de nous, le bref qu'elle nous a écrit le 
48 décembre de l'année dernière, Le zèle de Votre Salnteté pour le 
bien de l'Église et sa tendresse paternelle pour les fidèles nous assu- 
ralent également de sa vigilance à maintenir la paix qu'il a plu à Dieu 
de rendre à la Chrètienté. Ce don précieux de sa bonté divine deman- 
dait les soins que Votre Béatitude apporte à le conserver, et nous sou- 


(4) Clément XI au Roi, 28 décembre 1700. -— Rome, tome CDXY, folius 
401-4102. 

(2) Le Roi à Janson-Forbin, 40 janvier 1701, — Rome, tome GDXY, — Cf, le 
Roi à Monaco, 10 janvier 4701. — Rome, tome CDVIIL. 
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haltons que de tous côtés les dispositions soient égales à celles qu'elle 
trouvera toujours de notre part au maintien du repos public. Nos 
armes ne seront employées qu'à le conserver, et déjà nous nous 
croyons assurés du succès des mesures que nous prenons pour affer- 
mir la tranquillité de l'Italie, puisque Votre Béatitude, sensible aux 
nouveaux malheurs dont l'entrée des troupes allemandes serait encore 
suivie, déclare que, ses exhortations étant inutiles, elle prendra les 
précautions nécessaires, et pour la défense de l'État ecclésiastique, el 
pour maintenir la liberté des princes également menacés d’une oppres- 
sion générale. Ces résolutions, dignes du chef de l'Église, nous don- 
sent un juste sujet d'espérer que Dieu répandra ses bénédictions sur la 
justice de la cause que nous défendrons avec Votre Sainteté, et, comme 
aous ne voulons rien oublier pour contribuer à la gloire de son Ponti- 
ficat, elle doit être persuadée qu'en mème temps que nous donnerons 
notre application et que nous emploierons nos forces à La défense de 
l'Italie, si elle est attaquée, nous ne serons pas moins portés à conve- 
nir de tous les moyens justes et raisonnables d'assurer une paix solide. 
Votre Béatitude sera cependant encore plus particulièrement informée 
de nos sentiments par le cardinal de Janson etc. (1) ». 


A Vienne, la proposition du saint-siège n'avait pas fait meil- 
leure figure qu'à Versailles, D'après une confidence de Davia à 
Villars, « la réponse de l'Empereur avait été, selon sa coutume, 
en termes généraux, que ce qu’il lui disait méritait d'être exa- 
miné, et qu'il verrait avec ses ministres ». Le nonce ayant 
demandé quels étaient ceux à qui il devrait s'adresser pour 
<onnaftre la résolution de Sa Majesté impériale, Harrach et 
Kaunitz lui avaient été indiqués (2). A quelques jours de dis- 
tance, l'ambassadeur de Venise ayant eu occasion de risquer 
devant Léopold une allusion « aux offices de Sa Sainteté pour 
<onserver le repos de l'Italie », ce prince répondit, « avec assez 
de hauteur, qu’il était du devoir d'un bon Pape de conserver la 
€brétienté tranquille, et qu'il était encore plus du sien de faire 
out ce qui dépendait de lui pour réparer les torts et les injus- 


(4) Le Roi à Clément XI, 3 février 4701. — Rame, tome CDXWIIL. 
(2) Villars au Roi, 8 janvier 4701, — Vienne, tome LXXVI, folio 480. 
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tices qui lui avaient été faites (1) ». Aussi, à la date du 22, 
Davia n'avait encore reçu aucune réponse à ses propositions (2). 
Il paraît du reste que ce nonce, dont le nouveau Pape disait 
« qu'il était un menteur en toutes choses (3) », aurait encore 
compliqué l'affaire, en laissant entendre que le plus sage serait 
d'en venir à un ajustement. Après tout, rappelait-il, les pré- 
décesseurs de Philippe V avaient su sacrifier plus d'une pro- 
vince en temps utile. C'était du moins ce que Moles avait mandé 
le 41 janvier à son maire en même Lemps qu'a Uzeda (4), qui 
s'était häté de mettre Janson au courant. Clément XI au surplus 
n'hésilà pas à désavouer son nonce, dès qu'il eut pris connais- 
sance du rapport de Moles. Il affirma qu'il avait uniquement 
parlé de médiation en vue de prévenir la guerre, mais nulle- 
ment de Congrès, encore moins de division de la monarchie 
d'Espagne. 11 lut mème à Jamson la minute du bref qu'il avait 
écrit à Léopold et des instructions envoyées à Davia, ce qui, il 
est vrai, ne révélait pas sa correspondance ultérieure ($). 

En tout cas, il n'arriva de Vienne à Rome aucune parole de 
Lon augure. Une première lettre de Léopold au saint-père, lettre 
qui n'était pas encore une réponse au bref, mais qui avait été 
rédigée après l'avoir reçu, ne contenait qu'une nouvelle afir- 
mation de la nullité du testament de Charles IE, plus la demande 
de l'investiture pontificale pour Naples et la Sicile (6). Tout à 
fait à la fin du mois, Kaunitz fit connaître à Davia les intentions 
de son maitre, telles que son ambassadeur Lamberg (7) allait les 


(1) Villars au Roi, 45 janvier 1701. — Vienne, tome LXXVI, folio 202. 

(2) Villars au Roi, 22 janvier 1704. — Vicuur, tome LXXYI, Folio 220, 

(5) Janson-Forbin au Roi, 1°" mars 1701. — Rome, tome CDXVIII. 

(4) Janson-Forbin envoya cette lertre le 30 janvier.— Rome, tome CDXVIH. 

(3) Janson-Forbin au Roi, 30 janvier 1701. — Fome, tome CDXVIII. 

(G) Janson-Forbin au Roi, 28 janvier 4701. — Rome, tome CDXVIN. 

(7) M: Landau (Wien, Rom und Neapel, pages 33 et 35), contrairement à 
l'opinion de M. Würzbach et Vehse, est d'avis que le cardinal ne doit pas être 
confondu avec un de ses cousins, qui etait simple comte et diplomate aussi de 
carrière. S'il a existé, oui ou non, deux Lamberg, c'est un point que la science 
allemande a seule qualité pour résoudre. Nous ferons toutefois remarquer que 
M. Rousseau de Chamoy, notre ministre à Ratisbonne, nomme couramment 
« cardinal Lamberg » le premier représentant de l'Empereur à la Diète, et 
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signifier au Vatican. À l'en croire, « l'Empereur ne cherchait 
pas la guerre et ses sentiments étaient assez connus; mais il 
devait à sa gloire, à sa naissance et À l'Empire de soutenir les 
droits de sa maison et de l’Empire même (1) ». Ce langage fut 
pleinement confirmé à Rome par la réponse officielle que le 
courrier chargé de remettre à Vienne l'offre de la médiation en 
rapporta le 2 février. « Sa Majesté impériale s'y déclarait, il 
és vrai, toute disposée à l’accepter, el même à ne point envoyer 
de troupes en Italie pour recouvrer les États qui lui apparté- 
naient ». Seulement, les condilions qu'elle mettait à ce désin- 
téressement étaient visiblement inacceptables. Léopold préten- 
dait d'abord < que Sa Majesté très chrétienne n'y envoyät pas 
les siennes, et que, s’il y en avait déjà de passées, elles retour- 
nassent en France », ce qui semblait assez légitime. Mais, par 
surcroît et au préalable, « les royaumes de Naples et de Sicile 
seraient mis en séquestre entre les mains de Sa Sainteté, de 
même que le Milanais, ou l'on conviendrait pour ce duché d'un 
autre prince qui Le gouvernerait comme vicaire de l'Empire, et 
l'on prendrait aussi quelque tempérament à l'égard de la 
Flandre ». Clément XI assura, devant Janson-Forbin, avoir 
répondu « que Sa Majesté impériale, en lui faisant des proposi- 
tions si extraordinaires ct impraticables, lui faisait assez connai- 
tre qu’au lieu d'accepter sa médiation et son entremise il la 
refusait par là entièrement 12) ». 

C'était là le résultat le plus clair des intrigues ardentes de 
Lamberg, chargé de faire valoir à Rome les intérêts de l'Em- 
pereur. Il avait su exploiter fort habilement l'incontestable et 
secrèle envie qu'avait le saint-siège de profiter du droit de 
décerner l'investiture du royaume de Naples pour la faire dif- 
férer provisoirement. Un « Mémoire », entre autres, élaboré sans 
doute au Vatican à ce moment, montre très bien à quelles sug- 


qu'il né cesse de signaler son absence pendant tout le printemps de 1701 
(Allemagne, tome GUCXLI, folios 18, 70, 85, etc. Cf. Mantoue. t. XXX, folius 
138 et 140 et surtout sa lettre du 15 janvier dans Mantoue, t. XXXIH, folio 11.) 
(1) Villars au Hoi, ter février 4701. — Vienne, tome LXXVIT, folio 14. 
(2) Janson-Forbin au Roi, 8 février 1700. — Home, tome GDXVIIL. 
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gestions se laissait entraîner la cour de Rome sous prétexte de 
sauvegarder l'indépendance napolitaine (1). La curie romaine 
avait cependant été, en quelque sorte, mise régulièrement en 
demeure par Philippe V, qui, avant même d'être arrivé en Espa- 
gne, lui avait adressé de Blaye, le 30 décembre, une demande 
fort respectueuse d'investiture, C'était, remarquons-le en pas- 
sant, avec l'ordre envoyé à Quiros, le 18 décembre, de signifier 
son avènement à « ses chers et grands amis » de Hollande (2), 
le seul acte de souveraineté provisoire qu'il se fùt encore per- 
mis, en s’acheminant vers l'Espagne. 


« Très-Saint Père, en méme temps que Dieu veut bien m'appeler au 
gouvernement du royaume d'Espagne, je ne puis apprendre de nou- 
velle plus agréable que celle de l'exaltation de Votre Sainteté au ponti- 
ficat. Je sais que l'Église ne pourrait jamais avoir de plus digne chef, 
et j'espère que Votre Béatitude, persuadée de mon obéissance filiale, 
implorera pour moi de la divine Providence les lumières si nécessaires 
pour le bonheur des peuples qu’elle me remet à conduire. Mon inten- 
tion est d'en supplier encore Votre Sainteté, en même temps que je lui 
donnnerai part en forme de mon avènemnent à la couronne, et de satis- 
faire à l'égard du Saint-Siège à toutes Les obligations remplies par les 
rois mes prédécesseurs, immédiatement après mon arrivée dans mes 
États. Je ne puis cependant différer à lui marquer que j'ai mélé ma 
joie particuliére à celle qué toute l'Églisé réssént dé l’héureuse éléc- 
tion de Votre Sainteté, à lui demander ses bénédictions apostoliques 
sur ma personne el sur mon règne. el à l'assurer du respect fillal que 
j'ai pour elle, élant, très saint-père, votre très dévot fils » (3). 


Le G février, Clément XI, dans sa réponse à une lettre de 
Philippe V, s'était bien décidé à le reconnaître comme roi 
d'Espagne (4). Mais il ne se résigna pas à lui conférer, au nom 
de l'Eglise, l'investiture platonique de Naples et de la Sicile. 


(1) V. à notre Ajrpendice, 

1à} Espagne, tome LXXXVI, folio 145. 

(3) Philippe V à Clément X{, 30 décembre 4700. — Espagne, tome LXXXVI, 
folio 474. 


14) On trouvera ce bref dans Rome, tome GDXVIII. = Y. dans Lamberty, 
tome 1, pages 414-412. 
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Voulait-il ménager la susceptibilité de l'Empereur, ou préparer 
timidement la chance possible, soit d'une réversion, soit d'une 
confiscation au bénéfice du saint-siège? On peut soupçonner 
que les deux mobiles coexistaient et se fortifiaient l'un par 
l'autre. Comme le pontife l'avouait à l'ambassadeur de Venise, 
Erizzo, il désirait surtout « améliorer la situation du saint-siège 
dans ces royaumes » (1). En tout cas, il s'y prit adroïtement 
pour motiver son refus, qualifié de simple ajournement. Le 
pape Jules If ayant accordé à l'égard de ces États une investi- 
ture perpétuelle à Ferdinand d'Aragon, Lant pour lui que pour 
tous ses descendants, sans distinction de sexe, Clément X[, à la 
requête officielle, présentée le 22 janvier au nom du roi d'Es- 
pagne, répondit que celte formalité était superflue, et qu'il 
suflisait d’un serment de foi et d'hommage (2). Le duc d'Uzeda 
vint, en conséquence, lui proposer ce serment, à défaut d’in- 
vesliture. Mais le saint-père avait préparé sa réplique. Sans 
tenir compte de ce fait que la royauté des Deux-Siciles était 
considérée par de bons esprits comme incompatible avec la 
dignité impériale (3), il déclara que, l'Empereur sollicitant aussi 
de lui pareille investiture, l'affaire devenait contentieuse, el 
devait être soumise à une « Congrégation », qu'il réunirait, 
assura-t-il, pour la forme seulement, et où il ne ferait entrer 
que des cardinaux bien choisis (4). Sa Sainteté poussa la pru- 
dence encore plus loin, en omettant à dessein le nom de 
Philippe V dans un bref délivré aux troupes espagnoles du 
Milanais pour les autoriser à faire usage de beurre et d'œufs 
pendant le carême. Lui-même avoua que, par celle omis- 
sion, il avait désiré « ne donner aucun dégoût (5) à l’'Empe- 
reur (6)». 


(A) « Averein menie di migliorare in tal incontro le condiziont in f'avore della 
sde apostolica in quei regni ». Erizio, 8 janvier 1701. — Cité por Landau, 
Wien, Rom und Neupel, page 65. 

(21 Janson-Forbin au Roi, 8 février 1701. — Rome, tome CDXVII. 

(3) Le Roi à Janson-Forbin, 43 février 1701. — Rome, tome COX VIII. 

(4) Janson-Forbin au Roi, 22 février 1701. — Rome, tome CDXVIII. 

(5) Du mot espagnol disgusto, déplaisir. 

(6) Janson-Forbin au Roi, 14 février 4701. — Rome, tome CDXVEII. 
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Ce n'était donc pas un médiateur, et encore bien moins un 
allié, que Louis XIV pouvait espérer désormais dans ce Pape, 
dont la jeunesse relative avait paru si propice au repos de 
l'Italie. Malheureusement, Clément XI n'avait pas l'énergie de 
caractère qu’il eût fallu. Il parlait assez fréquemment, à la 
vérité, de faire des levées, même en Suisse, de réunir six ou 
huit mille hommes, et de garnir Ferrare. D'aucuns nommaient 
« le sieur Albergotti » comme son futur général en chef (1). 
Mais tous ces beaux plans restèrent à l’état de lettre morte, et, 
lorsque le duc de Berwick vint au Vatican lui offrir des soldats 
et des ofliciers tirés tant d'Écosse que d'Irlande (2), le saint- 
père répondit que « l'emploi de garder ses places serait fort 
au-dessous d’un homme de la naissance et du rang de M. de 
Berwick (3) ». La seule démarche effective que Clément XI ris- 
qua au profit de la paix fut une prière adressée à l'Empereur de 
ne pas faire passer d'armée en Italie, parce que ses soldats ne 
manqueraient pas d'y apporter avec eux les germes de la peste 
qui sévissait en Illyrie et en Dalmatie (4). L'effet de celte con- 
duite ambiguë, et suspecte aux deux parties, fut fächeux. Clé- 
ment XI, en cherchant à renouveler l'histoire des deux plai- 
deurs et de l'huître, laissa fuir une fort belle occasion de parler 
haut et ferme aux adversaires en présence pour leur faire 
entendre le langage de la raison. 11 semble qu'il eût dû, n'au- 
rait-ce êté qu'au point de vue de l'Église, s'opposer à la coali- 
tion d'un aussi fervent catholique que Léopold avec un prince 
aussi médiocrement ami du catholicisme que Guillaume IN. 
Mais sa finesse d’Ilalien avait aisément pressenti que l'assaut 
<ette fois pourrait bien dépasser les forces de la France, Son 
incertitude étudiée fait honneur à sa perspicacité poliliqué, mais 
ne répondit peut-être pas à ce que l’Europe chrétienne pouvait 


(4) Janson-Forbin au Roi, 41 et 28 janvier 1701. — Rome, tome 
€DXVHI. 

(3) Le Roi à Janson-Forbin, 3 février 4704. — Rone, tome CDX VIII. 

(3) Janson-Forbin au Roi, 487 mars 1701. — Rome, tome CDXVHII. 

(4) Le cardinal d'Estrées au Roi, 4® mars 1701. — Venise, tome CXXXII, 
folio 126. 
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espérer du père commun des fidèles, chargé de faire régner la 
loi de l'Évangile parmi eux. 

Tout en se préoccupant d'obtenir le concours moral et armé 
-du saint-siège, Louis XIV n'omettait pas de surveiller les passes 
des Alpes que détenaient les Vénitiens. Le péril semblait d’au- 
tant plus menaçant de ce côté que l'Empereur, tant comme 
héritier personnel qu'en qualité de chef de l'Allemagne, con- 
voitait passionnément le Milanais. En plein hiver, il y avait peu 
à craindre du côté des Grisons, dont les vallées et les cols 
couverts de frimas cessaient de mettre le Tirol en communica- 
ion facile avec la Valteline, « J'ai vu dans vos lettres », disait 
le Roi à M. de Forval le 2 décembre 1700, « que la saison ne 
permet pas à l'Empereur de forcer leurs passages (1) ». Il n'en 
allait pas tout à fait de même pour le territoire de la vieille 
République des doges, qui s'étendait à lafois surlesdeuxrivesila 
l'Adriatique, et dont les pieds touchaient, comme ceux de 
d'Autriche, à l'Empire des Tures. Sa ceinture de montagnes, 
d'une étendue de plus de cent lieues, offrait, depuis le Brenner, 
certains points relativement peu élevés, on ne peut plus propi- 
<es à une agression partie du nord. Par bonheur pour la Framec, 
les Vénitiens croyaient avoir à se plaindre de l'abandon de 
Léopold à la paix de Carlowitz. En revanche, il est vrai, leur 
ambassadeur à Paris, aussi bien qu'Erizzo à Rome, allégusit 
que, la République n'ayant pas encore fait sa paix avec la 
Porte, la meilleure partie de ses troupes se trouvait presque 
immobilisée en Dalmatie et en Morée (2). Ces diplomates parais- 
saient, en un mot, subordonner le concours de leurs compa- 
triotes à celui que la France elle-même leur préterait contre les 
Turcs (3). 

Le Roi, en prescrivant, le 16 décembre 1700, au cardinal 
d'Estrées, venu à Rome pour le Corclave, de rendre visite, 


{1) Le Roï à Forval, 2 décembre 1700. — Grisons, tome XHII. 

() Janson-Forbin au Roi, 18 janvier 4701. — Rome, tome CDXVIII. 

(5) Nous savons que M. von Noorden, avec qui il faut éompter, représente 
les Vénitiens comme irrémissiblement hostiles à La France (V. tome |, pagrs 
258-139). C'est peut-étre aller bien loin, à ce moment du moins. 
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avant son retour, aux principaux princes de l'Italie, plaçæ 
Venise avec soin sur la liste des États dont il s'agissait pour le 
prélat d'opérer la conversion ou d'exciter la ferveur. D'Estrées 
avait ordre de faire espérer au gouvernement véaitien, outre 
« les assistances » royales, la cession du Trentin, les droits de 
l'évèque réservés. Cette cession servirait à dédommager les 
Vénitiens des dépenses qu'ils auraient été obligés de faire pour 
mettre leurs passages alpestres à l'abri d’un coup de main ou 
d'une irruption en masse. Le cardinal était chargé aussi de 
leur recommander chaudement la formation d'une ligue défen- 
sive avec les autres puissances subalpines, sous la présidence 
du Pape (1). Par contre, Louis XIV déclarait qu'il n'avait, dans 
les circonstances actuelles, ni vaisseaux, ni soldats à disperser 
dans le Levant, füt-ce pour obliger ses amis. Il croyait de plus 
qu'une rupture de sa part avec le Sultan serait aussi préjudi- 
ciable au commerce des Vénitiens qu’à celui de ses propres 
sujets (2). Néanmoins, si la République voulait bien s'engager 
à munir convenablement ses places et à ne laisser pénétrer 
aucune troupe étrangère dans ses possessions de terre-ferme, 
non-seulement le Roi l’aiderait à se rendre inexpugnable sur 
ses frontières, mais il consentirait à les étendre, en approuvant 
ses prétentions sur le Frioul (3). 

D'Estrées, parti de Rome le 7 janvier (4), arriva à Venise le 
22, monté sur le Bucentaure, qui l'avait pris à bord aux envi- 
rons de Ferrare (5). Quoique sans titre officiel, il n'en trouva 
pas moins rapidement moyen de s'aboucher dans un couvent 
avec un mandataire du Sénat, Benedetto Capello. Allant droit 
au but, il déclara à son interlocuteur qu'il ne serait plus temps 
« de songer à conserver le repos de l'Italie, lorsque les pre- 
mières barrières auraient été forcées ». 11 lui remémora tous 
les sujets de plainte que Venise avait contre l'Empereur. It 


(1) Le Roi à d'Estrées, 16 décembre 1700. — Rome, tome CDXY. 

(2) Le Roi à Janson-Forbin, 44 février 4701. — Rome, tome CDXVIII. 
(3) Le Roi à d'Estrées, 47 janvier 1701. — Rome, tome CDXV. 

(4) Janson-Forbin au Roi, 41 janvier 1701.— Rome, tome CDX VIII. 

(3) D'Estrées au Roi, 22 janvier 1701. — Venise, tome CXXXIE, folio 3. 
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promit, en outre, que Sa Majesté très chrétienne s'emploierait 
de son mieux à la réconcilier avec la Turquie et qu'elle secon- 
derait ses mesures défensives. Pour conclure, il demanda de 
« convenir d'un plan fixe et certain », quitte à le tenir secret, 
jusqu'au jour de l'exécution. On délibéra de longues heures, et 
plusieurs jours de suite, au Sénat, sur cette communication (1). 
Un nombre assez considérable de membres penchait pour 
l'acceptation. Néanmoins, Ja réponse qui, le lundi 7 février, 
fut remise au cardinal par Capello lui sembla « contenue dans 
des termes bien généraux ». Il y était énoncé simplement qu'on 
avait écrit à Vienne et qu'on allait y agir, de concert avec le 
nonce, en faveur de la paix, qui, du reste, assurait-on, ne 
serait très vraisemblablement pas troublée. Le Sénat promct- 
tait d'ailleurs de se préparer à faire face aux pires éventualités, 
et exprimait sa confiance inaltérable dans le secours éventuel 
de Sa Majesté très chrétienne (2). En résumé, Louis XIV com- 
prit qu'il n'y avait rien de mieux à faire pour le moment, et il 
ordonna à d'Estrées de ne pas insister (3). 

Mais bientôt la concentration des régiments impériaux dans 
le Tirol ne fut plus ignorée de personne. Or, l'Empereur, en 
février, n'avait pas obtenu des Grisons qu'ils fermassent les 
passages aux Espagnols, surtout aux mercenaires, embauchés 
chez eux (4). C'était toujours en vain qu'il les faïsait presser 
par le baron Antoine von Rost de se conduire favorablement à 
ses intérêts (5). Le 41 mai suivant, les députés grisons réunis 
À Coire déclarèrent même qu'ils ne livreraient leurs passages à 
aucune troupe étrangère et qu’au besoin ils les défendraient 
par la force (6). Le prince Eugène n'avait donc plus que la 
vallée de l’Adige à sa disposition pour déployer ses forces dans 


(1) D'Estrées au Roi, 3 février 1701. — Venise, tome CXXXIE, folio 30, 

(2) D'Éstrées au Roi, 42 février 4701. — Venise, tome CXXXII, folio 62. 

(3) Le Roi à d'Estrées, O mars 1901. — Venise, tome CXXXIE, folio 95. 

(4) Y. la réponse des Ligues grises envoyée par Forval au Roi le 19 février 
1701. — Grisons, tome XIII. 

(5) Y. la note de Léopold du 22 avril 4701 adressée aux mémes Ligues. — 
Grisons, tome XIII. 

(6) Grisons, tome XIII. 
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les plaines du PÔ. II était temps pour le Roi de lui barrer celte 
vallée. Sa Majesté fit savoir en conséquence aux Véniliens que, 
« quelque résolution qu'ils eussent prise, soit de s'opposer à 
l'entrée des troupes allemandes, soit d'observer une exacte neu- 
tralité, il était absolument nécessaire que ses troupes et celles 
du roi d'Espagne s'avançassent dans l'État de Venise pour fer- 
mer les passages à l'Empereur (1) ». Tessé, commandant en 
chef des forces françaises en Ialie, et déjà en train d'opérer 
une reconnaissance militaire dans le Véronais, se rendit 
auprès du cardinal d'Estrées afin de seconder son travail de 
pression. Il réussit à aborder, comme par hasard, le procura- 
teur Foscarini sur un canal, dans une gondole, Là, il lui répéta 
les discours déjà tenus par le cardinal à Capello (2), à savoir 
que la République ne pouvait demeurer plus longtemps « dans 
ces ambiguités », et que, puisqu'elle ne s’occupait pas d'arrê- 
ter les troupes impériales, elle ne pouvait trouver mauvais que 
Leurs Majestés se substituassent à elle dans l'intérêt de l'Italie, 
en se portant, sur ses terres, à la rencontre des envahisseurs. 
Foscarini ne se montra pas trop ému de la notification. Il se 
borna à demander qu'on ne prit pas possession des places de 
la République déjà mises en élat de défense par ses soins. De 
ce nombre était Peschiera, sur le lac de Garde (3). Deux notes 
échangées le 2 avril 4701 entre Capello et d'Estrées réglèrent 
les conditions de celle occupation sporadique du territoire 
vénitien (4\. Ce n'élait pas, ils’en faut, une alliance, mais c'était 
une neutralité obligatoire qui pouvait y conduire, de bon ou de 
mauvais gré. 

La mission de d’Estrées, mission parallèle, pourainsi dire, mais 
naturellement en sens opposé, à celle de Lamberg, avait surtout 
pour but « d'unir dans les mêmes liaisons les princes de Lom- 


(1) Le Roi à d'Estrées, 17 mars 4701, — Venise, tome GCXXXIT, folio 400. 

(2) D'Esvrées au Roi, 19 mars 1704. — Venise, tome CXXXII, folio 431. 

(3) D'Estrées au Roi, 26 mars 1701. — Venise, tome CXXXII, folio 147. 
€f. la lettre de Tessé au Roi, Desenzano, 27 mars 1701, dans Pelet, tome 1, 
pages 873-578. 

{4) On en trouvera le texte dans Venise, tome CXXXII, folios 137-159. 
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bardie (1)», et, d'une manière plus générale, de détacher des 


-_ intérêts de l'Autriche les maisons souveraines de l'Italie septen- 


trionale. Au premier rang se présentait celle de Gonzague. Le 
duc Charles-Ferdinand, qui en était alors le chef, semble avoir 
été, au dire de Tessé, un personnage de haute fantaisie. 
Du moins, Tessé, le 7 avril 14701, en esquissait-il pour la 
duchesse de Bourgogne un bien joli croquis : « Le duc me reçut, 
une épée sous le bras, de la longueur d'environ sept pieds et 
demi ; toute votre toilette, hormis votre miroir, liendrait dans 
la garde de cette épée, où étaient ses gants, deux mouchoirs, 
plusieurs tabatières, des montres, des boltes, enfin une bou- 
tique entière, Il avait dans l'autre bras un petit chapeau de ças- 
tor gris, avec un Long plumet noir. Au demeurant, le meilleur, 
le plus civil et le plus obligeant prince du monde » (2). 

Ce matamore, visiblement si débonnaire, détenait dans Man- 
toue une position stratégique de premier ordre. Non-seulement 
en effet Mantoue, bâtie au milieu d'un lac marécageux qu'ali- 
mente le Mincio, passait pour presque inexpugnable, mais, à 
défaut de Vérone, en définitive, sucune autre place ne bouchait 
mieux aux Impériaux ces issues du Trenlin, que l'Allemagne a 
toujours réussi à s'approprier, pour déverser à volonté ses ban- 
des armées sur l'Italie. Charles-Ferdinand, qui n’avait pas d’en- 
fants, mais qui cherchait à s'en consoler aussi bien que possi- 
ble (3), aimait fort à venir goûter dans la capitale des lagunes le 
genre de plaisirs que le carnaval y prodiguait aux ltaliens 
comme aux jeunes princes de Munich ou de Vienne. C'était là 
que le prélat français avait ordre de l'aborder et de le décider à 
ouvrir ses États à l'armée française. M. d'Audiffret avait accom- 
pagné et si bien préparé le duc, qu'il avait donné à d’Estrées 
tout lieu d'espérer un facile succès. Aussi le cardinal, avant la 

(1) Le Roi à d'Estrées, 17 janvier 1701 — Rome, tome CDXY, 

(2) Lettres du maréchal de Tessé, publiées par M. de Rambuteau, 1888, 
page 35. 

(5) « Le Mantouc ne songe qu'à son serrail, et le Modène qu'à ses opéras s, 
est-il dit dans un curieux « Mémoire », où il est question surtout de l'ftalie à 
propos de la succession d'Espagne, et qui a été attribut à Tessé, (Espagne, 
tome LXXVIIL, folios 278-380.) 
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fin de janvier, mandait-il à Versailles que le maître de Man- 
toue « était entièrement déterminé à finir celte affaire, mais 
avec la garantie du Pape pour la restitution de sa ville, dès que 
le péril serait passé (1) ». Le fait est pourtant que l'hôte ducal 
de Venise, après avoir longuement entretenu Lamberg dans 
l'église della Salute (2), regagna Mantouc sans avoir rien con- 
clu, mais non pas sans laisser auprès de d’Estrées un de ses 
ministres, le marquis Beretti, pour achever de s'entendre avec 
la France (3), toujours à la condition expresse que le saint-père 
garantirait la sortie des troupes étrangères en Lemps et lieu, 

Charles-Ferdinand avait d’abord espéré que Clément XI, qui 
parlait si volontiers d’armements et qu'intéressait singulière- 
ment le sort de Mantoue, boulevard avancé des États pontifi- 
caux, lui fournirait, en lui envoyant une garnison, la meilleure 
des raisons pour décliner les offres de Louis XIV, au besoin, 
pour repousser les Impériaux. Le Pape, néanmoins, après 
d'assez longues hésitations, finit par déclarer qu'il n'avait pas 
de troupes à prêter au duc de Mantoue, et l’engagea à s’enten- 
dre avec les deux rois de France et d'Espagne (4). Quant à 
l'idée de garantie, il s'y montra réfractaire. A Janson-Forbio, 
qui le pressait à ce sujet, il avoua « qu'il craignait qu’en faisant 
une déclaration si publique contre l'Empereur àl ne l'irrität 
entièrement », ce qui lui rendrait de plus en plus difficile son 
rôle de pontife suprême. Finalement, il dépêcha au duc le pro- 
pre agent qu'il avait à Rome, l'abbé Juliani, pour lui faire part 
de sa résolution et de ses conseils (5). 

Déçu de ce côté, et sollicité plus vivement que jamais par les 
agénls royaux qui l'entouraient, le dernier des Gonzague char- 


(1) D'Estrées au Roi, 29 janvier 4701, — Venise, tome CXXXII, folio 20, 
Cf. d'Audiffret au Roi, 15 et 29 janvier 1701. — Mantowe, tome XXX, folios 
14t en 162. 

(2) D'Esirées au Roi, 26 janvier 1701, — Vesise, tome CXXXIL, folio 44. — 
Cf. la lettre adressée à Vaudemont par Isidro Gasado, agent de l'Espagne à 
Mantoue, le 45 janvier 1701. — Mantoue, tome XXXHN, folios 7-10. 

(31 D'Estrées au Roi, 5 février 1701. — Venise, tome CXXXI], folio 30. 

(45 Le Roi à d'Estrcées, 15 février 17014.— Venise, tome CXXXIT, folio 36, 

{$) Janson-Ferbin au Roi, 30 janvier 1701, — Çf, le Roi à Janson-Forbin, 
15 fevrier 1701. — Ronte, tome CDXVI. 
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gea Beretti de libeller un modèle de traité, qui fut remis à 
d'Audiffret le 42 février (1}. Ce modèle ne comprenait pas moins 
de 29 articles, dont dix, secrets. Le duc y avait accumulé, 
comme à plaisir, sous forme d'obligations pour la France, tous 
les rêves de sa vanité et tous ses griefs, justifiés ou imaginaires, 
contre ses voisins. Il prétendait, entre autres, que les troupes 
d'occupation fussent « sous ses enseignes » et lui prétassent ser- 
ment de fidélité, qu’on lui payät une pension de 60 mille 
livres promise en 1681, qu'on lui restituät l'artillerie de Casal, 
surtout, qu'on le rendit absolument indemne, quoi qu'il arrivät. 
Il réclamait, par-dessus le marché, avec les fonctions de général 
en chef des armées franco-espagnoles en Italie, l'épithète de 
sérénissime, mieux encore, que le Roi s'engageät à ne jamais 
« augmenter les titres s de n'importe quel autre prince au delà 
des Alpes. Il y joignait les plus invraïisemblables revendica- 
tions, tant à Charleville qu'en Italie. 11 voulait, avec les forces 
qu'on mettrait à sa disposition, conquérir Guastalla et le Mont- 
ferrat, rectifier à son gré Îes limites du Milanais et de son 
duché, et assurer sa juridiction sur les seigneuries de Casti- 
glione, Meldola et Solferino. 11 exigeait enfin pour le prince 
Bozzolo le duché de Sabionnette. Louis XIV reçut à Meudon, 
le 24 février, ce programme du duc, programme aussi long que 
sa flamberge, et fit indiquer en marge ce qui pouvait être 
accordé en même temps que ce qui devait être impitoyablement 
refusé (2). 11 y avait des demandes, écrivit-il à d'Estrées, dont 
il espérait bien que le duc se désisterait (3). 

Mais, avant même que le Roi eüt eu le temps de corriger 
celte ébauche grossie sans doute à dessein, un traité provisoire 
avait été signé à Venise le 22 février 1701. D'Estrées, d'Audif- 
fret et leur collègue espagnol, Casado, avaient en effet trouvé 
moyen « d’en faire réduire les articles dans des termes plus 


(1) D'Audiffret au Roi, 12 février 1701,— Mantoue, tome XXX, fol, 189-191. 

(2) Les deux pièces figurent dans le tome XXXII de Mantoue, à la date du 
24 fevrier 4701, fulios 60-71. 

(3) Le Roi à d'Estrées, 24 février 4701. — Venise, 1ome CXXKXII, 
folio 54. 


Google bise 


366 LA COXTRE-COALITION DE LOUIS XIV 


raisonnables et plus modérés (1) ». Afin d'obtenir des conces- 
sions, ils avaient fait comprendre à Beretti qu'aussitôt après la 
nouvelle certaine de la descente des troupes impériales il ne 
tiendrait qu'à Tessé de mettre la main sur Mantoue, avec ou 
sans trailé, par le droit du plus proche, sinon du plus fort. Le 
texte acceplé de part et d'autre, en vertu de ces considérations, 
se composait de quinze articles destinés à la publicité, plus 
douze articles secrets et un séparé. Ce qui avait été retranché 
surtout du brouillon original, c'étaient les vexations préparées 
aux autres princes de la Lombardie avec le concours et sous 
la responsabilité de la France, Quatre mille hommes, dont deux 
mille Espagnols, devaient occuper Mantoue et Porto (2) jus- 
qu'à la fin des hostilités, Ils prêteraient serment d’obéir, soit 
au duc, soit à la duchesse, soit au gouverneur de la ville. La 
France et l'Espagne supporteraient d’ailleurs tous les frais, et, 
enserelirant, abandonneraientleysros matériel deguerre, devenu 
immeuble par destination. Dans le cas où Mantoue serait assié- 
gée et prise, le chef de la famille de Gonzague recevrait un 
autre État dans la péninsule « à son entière salisfaction ». Une 
pension de vingt mille écus lui était promise, dès que le traité 
aurait été signé en bonne et due forme. L’épithète désirée lui 
était aussi garantie, au superlatif. Seulement les pouvoirs de 
généralissime avaient été mis hors de cause, en vue du duc de 
Savoye. Mais le Roi s'engageait à rappeler le prince Vincent de 
Gonzague au respect dù par lui au chef de sa famille. L'article 
séparé, quoiqu'il cût paru excessif, avait été finalement admis. 
Il y était dit que tous les avantages attribués au duc lui écher- 
raient, quand bien mème les Allemands n'entreraient pas en 
Italie (3). Les diplomates français avaient dû réserver, tout en 
signant, la décision suprème et irrévocable de leur maître. Le 
duc, au contraire, déclarait « accorder, convenir, accepter et 


(1) D’Estrées au Roi, 24 février 1701. — Venise, CXXXH, folios 78-94. — 
Cf. d'Audiffret au Roi, 24 février 1701, — Mentoue, tome XXX, fulios 198-109. 

(2) Sans doute Porto-Lepnago, sur l’Adige, l'une des quatre places du 
fameux quadrilatère autrichien. 

(3) V. cette pièce dans Mantoue, tome XXXIE, folios 16-39, 
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promettre en parole de prince tout ce qui élait convenu », à 
condition cependant que l'article séparé ne serait pas rejeté. Il 
n'avait pas pour cela brûlé définitivement ses vaisseaux, ayant 
eu soin de faire insérer une condition résolutoire, dont il con- 
naïissait mieux que personne la valeur, « la garantie de Sa 
Sainteté dans le délai de deux mois ». 

D'Estrées trouva Charles-Ferdinand ravi de ce qu'il venait 
de faire, lorsqu'il eut occasion de se rencontrer avec lui au 
couvent des Carmes déchaussés. Le duc promit d'envoyer 
Beretti solliciter à Rome l'apostille pontiticale {1}. Malheureu- 
sement, le Pape, sans refuser d'une façon ouverte, jugeait 
toujours plus sage de persister dans sa tactique d’indifférence 
dilatoire, en dépit de toutes les instances de Janson-Forbin. Il 
prétendait ne pas avoir assez de troupes à lui pour en pouvoir 
distraire au profit de Mantoue, ajoutant qu'en tout cas les 
Impériaux arriveraient fatalement avant elles (2). En réalité, il 
avait de plus en plus peur de courroucer sans motif Léopold, 
« qui agissail à son égard avec tant d'honnèteté (3) ». Bref, il 
fallut brusquer les choses dans le Mantouan comme on 
l'avait fait sur le territoire de Venise, Beretti lui-même avait 
prévu l'hypothèse, et sans la prendre par avance au tragique, 
car il avait déclaré devant d'Estrées qu'avec un « acte de cette 
qualité » les troupes franco-espagnoles, si la nécessité les y 
conträigaait, pourraient toujours bien entrer d'elles-mêmes, 
pourvu qu'elles se donnassent la peine de faire en apparence 
violemee aux intentions de son maitre (4). Louis XIV se le tint 
pour dit. Le 9 mars, il avait ratifié sans aucun changement les 
conventions arrêtées à Venise, Aussitôt qu'il eut appris la mise 
en mouvement des Impériaux dans le Tirol, il envoya l’ordre 
de dire à Charles-Ferdinand que « le cas du traité était arrivé», 
et qu’il le priait en conséquence de recevoir la garnison conve- 


(1) D'Estrées au Roï, 24 février 1701.— Venise, tome CXXXI, folios 
78-94: 

(2) Janson-Forbin au Roi, {** mars 1701, — Rome, tome CDXYINI. 

(3) Janson-Forbin au Roi, 29 mars 1781. — Rome, tome CDXVIIL: 

(4) D'Estrées au Roi, 24 février 1701, — Venise, tome CXXXII, folio 78. 
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nue dans Mantoue et dans Porto (1). D'Estrées, chargé de 
transmettre à d'Audiffret ces instructions, prit sur lui d'y ajouter 
la promesse positive qu’à défaut de la garantie de Clément XI 
il serait délivré au duc un engagement solennel des deux rois 
pour l'évacuation de ses places (2). 

Ce fut alors que se joua la comédie enfantine concertée avec 
le saint-père lui-même, pour offenser le moins possible l’'Empe- 
reur, dont le ministre à Mantoue redoublait de menaces (3). 
Beretli élait arrivé à Rome le mercredi saint, 24 mars. Il 
n'oblint son audience de Clément XI que le samedi suivant, 
dans la nuit, et il lui exposa la situation de son maitre, selon 
la leçon qui lui avait élé faite. Le duc, à l'en croire, avait 
d’abord eu recours, pour se procurer une garnison, aux Véni- 
tiens, qui ne lui avaient encore fait parvenir aucune réponse. 
Alors il s'était trouvé dans la nécessité d'accepter les offres de 
l'Espagne et de la France, conformément au traité ostensible, 
dont Beretti donna lecture, en en dissimulant la partie secrète, 
mais en ajoutant que tout demeurait subordonné, en somme, à 
la garantie pontificale. Le Pape approuva la conduite du duc. 
Il afirma même que la présence des Impériaux dans Mantoue 
lui aurait fort déplu, mais, par contre, il avoua qu'il se sentait 
incapable de mécontenter l'Empereur par l'acte téméraire qu'on 
lui demandait. Afin de lever ses scrupules, on convint qu’une 
requête lui serait présentée au nom de Charles-Ferdinand. Ce 
prince y jura même que, s’il n’obtenait la garantie du saint-père, 
il réduirait sa capitale en cendres plutôt que d'y laisser pénétrer 
les Français ou les Espagnols (4). Il fut entendu ensuite que le 
Pape, jaloux de répondre à ce beau désespoir, feindrait de 
diriger sur Mantoue des troupes tirées de Ferrare et de Bolo- 
gne, mais assez tardivement pour que le petit corps franco- 
espagnol püt être censé les avoir devancées. Après quoi 


(1) Le Roi à d'Estrées, 17 mars 1701. — Venise, tome CXXXII, folio 100. 

(2) D'Estréés au Roi, 19 mars 4701. — Venise, tomé CXXXIE, folio 131. 

(5) D'Estrées au Roi, 3 ovril 1701. — Venise, tome CXXXII, folio 162. 

(4: Janson-Forbin l'envoya au Roi avec sa lettre du 20 mars 4701. — Rome, 
tome CDX VIT, 
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Sa Sainteté réunirait une autre « Congrégation » de cardinaux 
triés sur le volet, avec le concours desquels elle recevrait les 
assurances du Roi et délivrerait sa garantie à Charles-Ferdi- 
nand, absolument comme si tout le monde avait eu la main 
forcée (1). 

Ainsi dit, ainsi fait, A peine Berelli avait-il eu son audience 
de congé qu'on apprit à Rome, le 5 avril {2), qu'à la suite d’une 
lettre par lui adressée au duc (3) Tessé était entré dans Mantoue, 
Sans perdre un instant, Janson-Forbin et Uzeda (Monaco était 
mort le 3 février) remirent au saint-père les « assurances » qui 
avaient été promises, et, de son côté, Clément XI fit écrire, par 
son ministre le cardinal Paolucci, le billet de garantie que 
Beretli devait porter à son souverain (4). Louis XLV du reste 
tint religieusement la parole donnée par d'Estrées. Il fit expé- 
dier à Charles-Ferdinand un document, suivant la forme con- 
venue, portant « que ses troupes et celles du roi d'Espagne 
sortiraient de sa capitale aussitôt qu'il n’y aurait plus rien à 
craindre pour le repos de l'Italie ». Il en adressa un pareil au 
Pape, et, selon son vœu, offrit d'en délivrer d'autres à tous les 
princes qui le désireraient, « son intention étant que tous fus- 
sent garants de sa promesse (à) ». 

Les instructions du 46 décembre 1700 commandaient encore 
au cardinal d'Estrées d'exercer son art de persuasion auprès du 
grand-duc de Toscane, des ducs de Modène et de Parme, enfin 
de la République de Gênes. Le cardinal ne s'acquitta pas à lui 
seul de cette dernière partie de sa tâche, estimant que les difi- 
cultés qu'il rencontrait à Venise y rendaient sa présence plus 
utile qu'ailleurs, appréciation que son maitre parlagea. Sa 
tâche n’en fut pas moins accomplie. Seulement, d'autres en 
partagèrent avec lui les soucis et le mérite. 


(1) Janson-Forbin au Roi, 29 mars 1701. — Rome, tome CDXVHIL, 

(2) Janson-Forbin au Roi, $ avril 4701. — Rome, tome CDXVEI. 

(5) Y. Lamberty, tome {, pages 452-455. 

(4) Janson-Forbin au Roi, 12 avril 1701 et 20 mars 1701. — Rome, 
tome CDXVII. 

($) Le Roi à d'Estrées, 17 avril 1701, — Venise, tome CXXXI, folio 174, 
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Le grand-duc, dont le frère, le cardinal de Médicis, jouissait 
d'un certain crédit à Rome, avait déjà reçu en novembre la 
visite du cardinal de Noailles, en route aussi pour le Conclave. Le 
prélat français l'avait trouvé « fort timide » sur la question 
d'Espagne. À ce moment, le testament seul était connu, mais 
non pas encore le décès de Charles 11. Cosme III se risqua 
jusqu’à approuver entièrement cet acte de volonté dernière, 
parce qu'il le trouvait conforme à la justice et très propre à 
assurer la paix, Cette assertion ne l'empêcha pas de se montrer 
satisfait même des projets de partage (1). Lorsque Louis XIV eut 
accepté l'héritage entier, le chef des Médicis manifesta, au 
dire de M. Dupré, une véritable joie. Pourtant, dans l'audience 
uliérieure que lui avait demandée notre ministre, « il évita de 
s'expliquer ouvertement et laissa voir qu'il attendrait les réso- 
lutions de Sa Sainteté pour prendre un parti » (2). Les exhorta- 
tions véhémentes que Lamberg vint lui prodiguer à Florence ne 
firent naturellement que l’encourager dans cette politique de 
far niente (3), Aussi, lorsque Noailles le revit après avoir quitté 
Rome, il ne tira pas beaucoup mieux de lui. « Ce qu’il m'a 
répondu », écrivit le cardinal à Torcy, « ne vaut pas la peine 
que je me donne l'honneur de l'écrire à Sa Majesté. Je vous en 
rendrai compte en un mot, car sa conclusion est d'attendre le 
parti que les autres princes d'Italie prendront. et de remettre 
jusqu’à l’arrivée de M. le cardinal d’Estrées qui lui en portera 
des nouvelles (4) ». Vainement essaya-t-on, durant l’été, de 
l'entraiîner par l'exemple du Portugal et par la crainte qu’une 
flotte ennemie ne vint s'emparer de Livourne, à défaut d’un 
autre port accessible dans la Méditerranée (3). Cosme ne cessa de 


(4) Le cardinal de Noailles au Roi, 16 novembre 4700, — Rome, 
tome CDXII, ; 

(2) Dupré au Roi, 4 et 18 décembre 1700, — Florence, tome XXI, — Cf, le 
Roi à Dupré, 45 janvier 4701, — Florence, tome XXXII. 

(3) Dupré au Roi, 43 janvier 1701. — Florence, tome NXXII. 

(4) Noailles à Torcy, 7 janvier 4701. — Cf. Dupré au Roi, 19 février, 3 «t 
26 mars 1901, et à Torcy, 30 avril 1701. — Florence, tome XXXII. 

(5) Dupré au Roi, 50 avril et 44 mai 4701. — Cf. le Roi à Dupré, 30 mai 
4701, — Florence, tome XXXII, 
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répliquer, chaque fois qu’on lui parla de ligue à former entre 
princes italiens, « que ce n'était pas à lui à commencer (1) ». 

Le duc de Modène n'avait pas été seulement froissé en sa qua- 
lité de beau-frère du roi des Romains par les dispositions de 
Charles IL. Il l'avait été peut-être plus encore d'avoir vaine- 
ment travaillé à Madrid, avec l'aide de la cour de Vienne, en 
vue d'obtenir le gouvernement du Milanais. La mission qu'il 
avait confiée au comte Giannini auprès de l'Empereur n'avait 
pas, paraît-il, d'autre but, et le roi d'Espagne était précisément 
mort au moment où il croyait y toucher. Néanmoins, il accorda 
un traitement honorable, magnifique même, à d'Audiffret, 
lorsque celui-ci, vers la fin de décembre 1700, vint lui présen- 
ter la lettre que le Roi lui avait écrite le 47 novembre précédent 
pour lui notifier sa résolution souveraine. D’Audiffret représenta 
au maître de Modène « le danger auquel il s'exposerait », si, 
en cas de guerre, il se séparait des autres potentals italiens (2). 
Le duc, dans une audience subséquente, l'assura « qu'il contri- 
buerait, par tout ce qui pourrait dépendre de lui, à la conser- 
vation de la paix en Italie ». D'Audiffret, dont l'impression 
n'élait pas mauvaise, et qui n’osa refuser « une rose en dia- 
mants » de la munificence ducale, espérait que Renaud d'Este 
« n'oserait prendre d'autre parti, quoique son cœur fût tout à 
fait autrichien (3) ». Au bout de quelques jours, le due lui 
renouvela encore l'assurance « qu’il connaissait parfaitement 
l'utilité et la nécessité de la paix, qu'il frémissait au seul nom 
de la guerre, et qu’il était bon prince d'Italie ». 1l promit, en 
outre, de recevoir avec plaisir le cardinal d'Estrées, qui était 
son ancien ami, et de régler sa conduite sur celle du Pape et de 
Venise (4), à propos de qui, par malheur, d'Estrées croyait 
devoir écrire, le 5 mars, à Janson-Forbin, qu'ils se tenaient 
réciproquement « pour suspecls (5) ». 


(4) Dupré au Roi, 16 juillet 1701, — Florence, tome XXXII. 

(2) D'Audiffret au Roi, 30 décembre 170d.— Mantoue, tome XXX, foliv 126. 
(3) D'Audiffret au Roi, 7 janvier 1701. — Mantoue, tome XXX, folio 132. 
(4) D'Audiffret au Roi, 45 janvier 1704. — Mantoue, tome XXX, fol. 140-141, 
(5) D'Estrées à Janson-Forbin,$ mars 1701,— Venise, tome CXXXI, fulio 104. 
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Au fond, le duc de Modène, malgré ses discours insinuants, 
ne songeait qu'à duper la France. L'Empereur, racontait-on, 
lui avait d'ores et déjà envoyé « un brevet» qui l'investissait 
des fonctions souhaitées par lui à Milan et le rendait maître de 
la Lombardie entière. Léopold y avait joint l'excellent conseil 
« de ne faire aucune déclaration » du désir sincère qu'il avait 
a d'exposer ses États et sa vie même pour le service» de la 
maison impériale, jusqu'à ce que le prince Eugène fût descendu 
en Jialie (4). Par suite, Renaud ne tarda guère à suivre l'exem- 
ple de sa voisine, la princesse de la Mirandole, qui, en mars, 
livra à la France, moyennant cinq cents pistoles, sa ville princi- 
pale, dépendance du Modénais (2). Le 26 mai 1701, fut arrêtée 
une convention en sept articles, entre le cardinal d'Estrées et 
le duc de Modène. Par le premier, « Son Altesse s'engageait et 
promettait dès à présent de ne point recevoir dans ses places 
les troupes de l'Empereur et de ne leur point accorder de quar- 
tiers d'hiver à ses dépens, ni de ses sujets, ni quelque contribu- 
tion que ce füt dans ses États». Le second contenait sa pro- 
messe de se prévaloir « de l'assistance et des forces de la Cou- 
ronne de France et de celle d'Espagne, si elle était attaquée ». 
Les deux suivants imposaient aux troupes franco-espagnoles, 
qui opéreraient sur son territoire, l'obligation de n'y point éle- 
ver de prétentions pécuniaires et de ne jamais dépasser le chif- 
fre de quatre mille hommes, qui auraient droit seulement « au 
couvert (31 ». Albergotti ne tarda pas à entrer en effet dans 
Modène (4). Encore à la fin de 1702, M, d'Orgemont « comman- 
dait» en celte ville, et, à l'aide de solides palissades, en avait 
tant bien que mal consolidé les murailles en ruines. Mais n'an- 
ticipons pas. 

D'Audiffret, tout en cherchant à tenir en respect Renaud 
d'Este, avait poussé jusqu'à Parme, dont le souverain se trou- 


(4) Jauson-Forbin au Rai, 24 mars 1701, — Home, tome CDX VI. 


Qi Pelet, tome 1, page 220, — CF, tome I, page 249. 
(5 Modine, tome VE, folius 7-31, 
44) Moine, tome 6, folio 54. 


LA CONTRE-COALITION DE LOUIS XIV 313 


vait déjà en correspondance avec Tessé. Aussitôt qu'il eùt péné- 
tré jusqu'à sa Cour, le dimanche 2 janvier, le marquis Boscoli 
vint le visiter, et lui afirma que son maitre avait les meilleures 
dispositions « pour la défense de l'Italie contre l'invasion des 
Allemands ». Le 7 seulement, le ministre de France eut son 
audience du prince, à qui il remit la lettre du Roi relative à 
l'acceptation. François Farnèse « lui répondit avec des expres- : 
sions d'une très vive reconnaissance et d'un parfait dévouement 
pour le service de Sa Majesté, auquel il voulait s'attacher uni- 
quement », Boscoli, au sortir de la chambre ducale, aunonça à 
d'Audiffret qu'on faisait de grands préparatifs militaires à 
Parme, à l'instar du duc de Mantoue, et que l'artillerie était 
prête. Au dire de notre diplomate, Parme et Plaisance se trou- 
vaient effectivement en bon état. Seulement, ajoutait Boscoli, 
il importuit que la France envoyät au plus tôt des forces en 
Lombardie, pour amener à elle les indécis (4). 

Restait, dans le nord de l'Italie, avec le puissant duc de 
Savoye, la République de Gênes. Mais d'Audiffret n'alla pas 
jusque-là, et d'Estrées lui-même, au mois de mars, reçut du 
Roi l'avis qu'il était inutile de s'y rendre. « Ce gouvernement », 
disait Louis XIV, « s'est conduit de la manière que je pou- 
vais attendre, et les Génois ont fait paraltre, autant qu'il a 
dépendu, l'envie qu'ils ont de contribuer à la défense et au 
maintien du repos de l'Italie 21». Le Roi, à cette époque, 
n'était pas difiicile à contenter. 

A Turin, la France obtint des résullats plus posilifs. Avant 
la fin de 1700, Saint-Thomas assurait de vive voix à Phelypeaux 
que les passes piémontaises des Alpes resteraient ouvertes à 
nos troupes (3). Malgré cette utile promesse, Phelypeaux per- 
sistait à se méfier. En dépit des compliments excessifs que Vic- 
tor-Amédée avait adressés au Roi à propos de l'acceptation du 


(1) D'Audiffret au Roi, 7 janvier 1704. — Mantoue, tome XXX, fol. 153-156. 

(2) Le Roi à d'Eatrées, O mars 1701. — Venise, tome CXXXIL 

(3) Phelypeuux au Roi, 49 janvier 1701, et le Roi à Phelypeaux, 44 janvier 
1701. — Turin, tome CVIE, folios (Bet 35. — CF, Dangeau, 30 décembre 1700, 
tome VII, page 468. 
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testament, Phelypeaux, le 15 janvier 1701, démasquait les 
arrière-pensées de ce prince et le fond de sa politique. 


« Quoique M. le duc de Savoye dans ses discours ait toujours mar- 
qué le contraire, il n'a jamais douté de la guerre. Il la souhaite, s'en 
applaudit, et, persuadé qu'on ne pourra s'y passer de lui, il voit avec 
des transports de joye qu'enfin les Allemands marchent en Tirol et en 
Carinthie. Ce prince ne doute pas qu’il ne fasse dans la suite un per- 
sonnage considérable, surtout quand il y aura dans le cœur de italie 
deux armées à peu près d'égales forces. Il attendra certainement la 
dernière extrémité pour se déclarer, afin de se faire acheter davantage, 
ménageant jusque-là les deux partis, accordant en termes respectueux 
ct dévoués lé passage aux troupes de Votre Majesté, s'en excusant 
auprès de l'Empereur sur ce que, dans la situation présente, il n'est 
ni permis ni possible de faire autrement. M. le duc de Savoye a toutes 
ses places en bon état, bien pourvues de munitions de guerre et de 
bouche, quantité de grains dans le plat pays, huit à neuf mille hommes 
de belles troupes bien payées, bien disciplinées et qu’en moins d'un 
mois il pourra augmenter jusqu'à 12 ou 43 mille, avant presque qu'on 
soit informé qu'il en a le dessein. J’ignore quel portrait on a fait de ce 
prince à Votre Majesté, mais il a certainement de grandes qualités et 
propres à se faire valoir dans les conjonctures auxquelles son extrème 
ambition et le désir de s'agrandir feront qu'il ne manquera jamais, 
d'autant plus que, cette occasion-cy passée, il comprend qu’il n'en 
reviendra point pour lui. Si les armées se trouvent en présence, ou près 
du Milanaïs, ou plus avant dans l'Italie, M. le duc de Savoye, ayant 
jusque-là gardé une exacte neutralité, ne serait-il point à craindre que 
l'Empereur pôt enfin l’attirer à son party, et que, faisant passer quel- 
ques troupes par les Grisons et le grand Saint-Bernard, 4 ne parût 
subitement de ce côté-ci une armée de 20 mille hommes, M. le duc de 
Savoye à la tête ? Quelle assurance peut-on avoir que cela n'arrivera 
pas, à moins que Votre Majesté ne puisse de bonne heure acquérir ce 
prince avec sûreté et l’'opprimer (sic) d’abord sans ressource? Je ne 
parle point de ses sentiments, ils sont connus de Votre Majesté, Il 
s'agira principalement de ses intérêts, pour lesquels il hasardera tout, 
s'embrouillant dans la guerre le plus avant et le plus à propos qu'il lui 
sera possible, [L peut sans doute trouver des avantages considérables 
avec Votre Majesté et avec le roi d'Espagne. Mais il ne s'y abandonnera 
point qu'il n'ait bien pesé s'ils prévaudront ceux (sic) qu'il pourrait 
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avoir d’ailleurs. Pour cela il se fera rechercher des deux partis, el ne 
se déclarera qu'à la dernière extrémité, chose non-seulement conforme à 
ses Intérêts, mais qui lé métira aussi hors de reproches et d'atteinie, 
si lon ne vient pas à une rupture, Je suis persuadé, si Votre Majesté 
traite avec M. le duc de Savoye, que la première chose que demandera 
ce prince sera qu'on se serve de lui et dé ses troupes. Votré Majesté 
volt quelles en peuvent être les difficultés et les risques. 11 ne me con- 
vient pas de m'élendre là-dessus (1) ». 


Louis XIV possédait une arme excellente, presque un talis- 
man, pour séduire ou dompter l'ambition de Victor-Amédée, 
c'était le mariage de sa seconde fille, la sœur de la duchesse de 
Bourgogne, avec le roi d'Espagne. Ce mariage devait en effet 
faire un jour du duc de Savoye le beau-père de deux grands 
rois et procurerait à ses successeurs d'incalculables avantages. 
Mais, bien entendu, cette alliance de famille restait subordon- 
née à l'alliance politique, que Louis XIV voulait obtenir au 
préalable, Le malheur était que le père de la princesse feignait 
de ne pas croire à un pareil excès de bonne fortune. « La tes- 
tament du feu roi Charles », ft-il observer à Phelypeaux, « dis- 
posait du mariage de son successeur avec une archiduchesse, 
el il serait très désagréable que sa fille fût exposée à voir le 
Conseil d'Espagne ne pas ratifer ce qu'il (Phelypeaux) venait 
de lui dire ». Son ambassadeur à Madrid, assurait-il, lui 
avait fait craindre de ce côté un obstacle sérieux. Malgré tout, 
prenait soin d'ajouter le duc, « il avait toute confiance aux 
bontés et au pouvoir de Sa Majesté ». Notre diplomate riposta 
bien vite « qu’il s’était attendu à plus de joie et d’empresse- 
ment dans sa réponse », et il aLtira son attention sur ce détail 
que, si l’on considérait d'un peu près le testament, le roi 
d'Espagne « marquait seulement désirer le mariage de son suc- 
cesseur avec une archiduchesse sans en disposer ». Si, dès à 
présent, lui, Phelypeaux, « ne faisait pas la démarche dans les 
formes », cela ténait à ce « qu'il était nécessaire que le roi 
catholique fût arrivé dans son royaume pour que cette démar- 


(1) Phelypeaux au Roi, 48 janvier 1701. — Turin, tome CVII, folios 29-51. 
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che se fasse en son nom et par ses ministres ». À la suite de 
celte explication, « le visage du duc parut plus ouvert et plus 
satisfait ». Le lendemain, samedi, après avoir réfléchi, il pria 
Phelypeaux « de chercher les termes les plus forts et les expres- 
sions les plus vives pour marquer à Sa Majesté à quel point il 
était touché, pénétré de reconnaissance, d'empressement et de 
désir pour l’accomplissement de ce grand ouvrage ». Désormais, 
grâce aux termes dont Phelypeaux s'était servi, et à « la haute 
opinion qu'avec toute la terre il avait des lumières et du pou- 
voir dé Sa Majesté», il « sé séntait rassuré sur l’article du 
testament en faveur de l’archiduchesse » (1). 

Le jour mème où cette lettre allait partir de Turin, le comte 
de Gubernatis remetlait à Phelypeaux un document assez 
imprévu, et qui indiquait le supplément d'honoraires que Victor- 
Amédée, non content d’avoir marié ses filles à deux petits-fils 
de Louis XIV, l'un et l'autre destinés à porter une couronne 
royale, exigeait encore du roi de France avant de se lier politi- 
quement avec lui. Il s'agissait d'obtenir par son entremise, 
sinon de sa propre bourse, le payement de ce que le père des 
deux reines prétendait lui être dù par l'Espagne. Ces préten- 
tions montaient fort haut. Il y avait d'abord la dot de 500 mille 
ducats promise à Catherine d'Autriche, fille de Philippe II, ma- 
ride le 23 août 1584 (2), dot qui, grossie des intérèts non acquit- 
tés, représentait maintenant la somme de deux millions 348 
mille 633 « crossons ». Venait ensuite un surcroit de dot accordé 
le 13 juillet 1606 à l’infante Marguerite, femme du prince Fran- 
çois, depuis duc de Modène, et s'élevant à 950 mille pareils 
« crossons ». Enfin figurait sur la note à payer un nouveau 
supplément de 821 mille 411 « crossons », pour subsides dus 
par l'Espagne durant la dernière guerre, et jusqu'ici impayés. I] 
est à remarquer que ces subsides se rattachaient à la période de 
la guerre où le duc avait porté les armes contre la France (3). 


(4) Phelypeaux au Roi, 16 janvier 1701. — Turin, tome CNII, folios 37-41. 
(2) Carutti, tome |, page 414. 


(5) Mémoire des dettes de l'Espagne envers la Savone, — Turin, tome CNII, 
folios 35-36. 
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Malgré tout ce que ces exigences contenaient visiblement de 
déraisonnable, pour ne pas dire d'extravagant, le Roï, allant au 
plus pressé, se borna à prendre acte des déclarations de Viclor- 
Amédée. « Vous lui direz », ordonna-t-il à Phelypeaux, « que 
j'ai fait savoir au roi d'Espagne par le duc d’Harcourt la 
réponse qu’il m'a faite au sujet du mariage, et que mon senti- 
ment est de terminer cette affaire le plus promptement qu'il 
sera possible » (1). Avant tout, Louis XIV voulait éprouver la 
réalité des bonnes dispositions de Victor-Amédée à propos d'un 
régiment de cavalerie et de deux autres de dragons, qui s'ache- 
minaient vers Briançon, et que le Roi désirait faire passer par 
le Piémont dans le Milanais, afin d’y concourir à la défense du 
pays avec les Espagnols (2). Plusieurs bataillons d'infanterie 
devaient bientôt suivre la même route (3). 

Lorsque Phelypeaux, le 29 janvier, parla de ce projet à 
Victor-Amédée, le duc n'eut rien de plus empressé que de faire 
la sourde oreille. Sans prendre la peine de répondre à la ques- 
tion posée, il se hâta de répéter au diplomate français « tout ce 
qu'il lui avait déjà dit de son attachement pour Sa Majesté et 
de sa reconnaissance pour toutes ses bontés, ajoutant, en ter- 
mes généraux et pour ne pas conclure, qu'il avait en même 
temps espéré que Sa Majesté ferait attention à ses intérêts ». 
Après quoi il voulut changer de discours. Mais Phelypeaux le 
ramena à la demande du Roi, et insista soigneusement sur ce 
point « qu'ilnes'agissait que du passage des troupes en payant ». 
Victor-Amédée, poussé à bout dans ses retranchements, répli- 
qua: « Le Roi est le maître, quand il lui plaira, de faire passer 
ses troupes par mes États. I1 est si puissant qu'il n'a point 
besoin pour cela de mon consentement. Mon ambassadeur aura 
bientôt fait mes demandes, et le Dauphiné est assez grand pour 
contenir jusque-là les troupes de Sa Majesté. Les Impériaux ne 
sont point en marche, et le Milanais n'est pas si pressé qu'il ait 


(4) Le Roi à Phelypeaux, 28 janvier 1701. Turin, tome CYII, folio 55. 
(2) Y. le « Mémoire s relatif. — Turin, tome GY1I], folio 89. 
(3) Pelet, tome 4, page 209. — Cf. tome 1, pages 203-206. 
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besoin de la prompte arrivée de deux régiments de dragons et 
d'un de cavalerie ». Le duc néanmoins parut embarrassé, lors- 
que Phelypeaux lui eut reproché de mal tenir ses promesses. 
Malgré tout, il ne céda pas (1). 11 ne tarda guère, il est vrai, à 
envoyer Gubernatis attester à notre ministre que, non-seule- 
ment son maitre n'avait aucun engagement avec l'Empereur, 
mais que, de plus, « il avait toujours voulu s'attacher au Roi, 
son inclination et ses intérêts l'y portant (2) ». 

L'entretien personnel que Phelypeaux eut encore avec Son 
Allesse royale le 2 février ne lui arracha pas davantage la 
réponse aflirmalive qu'on désirait à Versailles. Son Altesse avoua 
seulement « qu'entendant parler d’une guerre prochaine il lui 
était cruel de rester si longtemps dans l'incertitude, qu'il dési- 
rait et espérait servir Sa Majesté, peut-être avec succès, du 
moins avec zèle, que, la servant, il attendait beaucoup de ses 
bontés sur son compte et de sa protection auprès du roi d'Es- 
pagne, et que, servant en même temps ce monarque, il se flat- 
tait qu'il voudrait bien faire finir les intérêts qu’il a avec sa 
Couronne; que, pour ce qui regardait les conditions avec Sa 
Majesté, il y avait tant de distance, tant d'inégalité entre eux 
deux qu'ils seraient bientôt d'accord (3) ». Le Roi, précisément, 
venait de faire déclarer à Vernon que son maître devait tout 
d’abord ouvrir les passages, et qu'on verrait après quelles liai- 
sons on pourrait prendre. « Je n'ai nul éloignement », man- 
dait-il à Phelypeaux, « de renouveler avec lui le traité d'action 
fait en 1696, autant que la différence des affaires présentes le 
peut permettre », Il consentait d’ailleurs à ce que les conféren- 
ces s’ouvrissent à Turin, si le due le préférait, mais avant tout 
il fallait que ses troupes pussent franchir les Alpes et prendre 
pied en Italie (4). 

Le peu de succès de sa bienveillance ne tarda pas à l'obliger 
de prendre une attitude, non pas menaçante, mais plus décidée. 


(1) Phelypeaux au Roi, 29 janvier 1701. — Turin, tome CVII, folios 67-69. 
(2) Phelypeaux au Roi, 2 février 1701, — Turin, tome CVII, folios 78 et 80, 
(5) Phelypeaux au Roi, ? février 1701. — Turin, tome CVIE, folios 83-84. 

(4) Le Roi a Phelxpeaux, 4 février 1701. — Turin, tome CII, (olios 73-76. 


Google LNIVERST 


LA CONTRE-COALITION DE LOUIS XIV 379 


Le 44 février, il mit, en quelque sorte, Victor-Amédée au pied 
du mur. Il avait reçu, disait-il à Phelypeaux, « les réponses 
qu’il attendait d'Espagne », et la conduite du duc était doréna- 
vant la seule raison qui l'empêchät « de faire traiter dans les 
formes » la question du mariage. Tout, par conséquent, 
« demeurait suspendu jusqu'à ce qu'il eût exécuté la parole 
donnée (1) ». Phelypeaux avait pris déjà sur lui de faire vibrer 
cette corde, en forçant tant soit peu le ton. Il avait même osé 
parler de « conduite irrégulière », et fait ressortir ce qu'avait 
au moins de singulier, voire de « dangereux », les « démentis » 
que Son Altesse royale se donnait à elle-même, « quand Sa 
Majesté préférait à toute autre alliance le mariage de M" la 
princesse de Piémont pour le roi son petit-fils, et ajoutait à cette 
marque particulière de son affection la promesse de ses oflices 
les plus efficaces pour appuyer les intérêts de Son Altesse royale 
en Espagne s. La manière dont il avait parlé n'en produisit 
pas moins le résulLat désiré. A la suite de l'espèce de somma- 
tion adressée à Guhernatis et au duc, les passes furent enfin 
ouvertes sans conditions. « Si M. le duc de Savoye », 
écrivit-il, « n'avait été pressé par des manières hautes et des 
expressions fermes, il n'aurait pas accordé aujourd'hui les pas- 
sages (9) ». 

Une fois compromis vis à-vis de l'Empereur par son vif désir 
de bien marier sa fille puinée, Victor-Amédée se laissa glisser 
jusqu'au bout, en apparence du moins, sur la pente où 
Louis XIV cherchait à l’attirer. Sa résolution fut vite prise, lors- 
que le comte de la Tour se trouva revenu auprès de lui (3). Le 24 
février, un projet de traité partit de Versailles pour Turin, 
< dressé le plus conforme qu'il avait été possible à celui de 
4696 (4) ». Un plein-pouvoir était joint à ce projet. Le courrier 


(1) Le Roi à Phelypeaux, 14 février 4701. — Turin, tome CNIL, folio 85. 

(2) Phelypeaux au Roi, 40 février 1701.— Turin, tome CV, folias 92-100. 

(3) Victor-Amédée au Roi, 2 et 29 février 1701.— Turin, tome CIN, folies 
116-117. , 

(4 Le Roi à Phelypeaux, 24 février 1704, — Trrin, tome CII, Folio 104. 
— V. à l'Appendice l'ancien traite et le nouveau. 
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qui apportait à Phelypeaux ces deux pièces n'arriva toutefois à 
Turin que le 2 mars. 

Le même jour, Phelypeaux avertit Son Allesse royale, qui 
a lui parut très satisfaite », et lui promit que « l'après-dinée 
elle enverrait chez lui Gubernatis (1) ». En effet, Gubernatis se 
présenta chez notre ambassadeur, accompagné de Saint-Tho- 
mas. Phelypeaux leur communiqua du même coup le projet et 
son pouvoir, en leur faisant remarquer que le traité était tel 
« que M. le duc de Savoye avait souhaité qu'il se conclèt, puis- 
qu'il était conforme à celui de 4696 ». Les deux ministres pié- 
montais repartirent que « Son Altesse royale se flait tant aux 
bontés de Sa Majesté qu’elle ne doutait pas que Sa Majesté n2 
voulût lui faire un parti meilleur, qu'il (sic) était à la vérité 
content du projel pour ce qui regardait le service de Sa Majesté, 
mais que, s'agissant aussi de celui que leur maître rendrait au 
roi d'Espagne, il était juste qu’on en retirät les mêmes avanta- 
ges ». Et, afin de gagner du temps, ils demandèrent à Phely- 
peaux s’il élait aussi muni d’un pouvoir du roi d'Espagne. 
Phelypeaux répliqua qu'il avait déjà fait voir à leur maître 
l'impossibilité où Sa Majesté se trouvait d'engager son petit-fils 
et qu'elle ne pouvait rien de plus que donner sa garantie au 
moyen d’un article particulier. Il attira d'ailleurs l'attention de 
ses visiteurs sur celle vérité qu'une pareille garantie devait 
suflire largement, et que le roi de France en somme accordait 
beaucoup en confiant au duc le commandement d'une armée de 
50 mille hommes, qui ne lui coûterait rien, et qui aurait pour 
tâche de protéger ses propres États contre les Allemands. 

Les deux Piémontais se bornèrent à répéter qu'ils « dévaient 
obtenir, en servant deux si grands rois, plus qu’ils n'avaient eu 
en 1696, lorsqu'ils n’en servaient qu’un ». Pourtant Gubernatis 
se décida alors À découvrir jusqu'à un certain point le dernier 
mot de son maître. « Voudriez-vous, Monsieur », insinua-t-il à 
Phelypeaux, « faire un article secret et caché à l'Espagne, par 
lequel il soit dit que, dans la fin de cette guerre, le Milanais se 


(4) Phelypeuux au Roi, 3 mars 4701. — Turin, tome CVIF, folio 123. 
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trouvant au pouvoir de Sa Majesté très chrétienne, ou de quel- 
que prince d'Italie, ou peut-être du duc de Lorraine, le Roi 
voudrait bien, dans ce cas, faire l'échange dont il fut parlé au 
mois d'octobre dernier de cet État de Milan avec la Savoye, le 
comté de Nice et la vallée de Barcelonnette ». L'ambassadeur 
se prit à rire, sur quoi Gubernatis lui assura que ce n'était qu'un 
« almanach » de sa part. Phelypeaux répondit qu'il ne se con- 
naissait point à ces sortes de choses et qu'en tout cas il 
n'avait aucune instruction à propos « d'almanachs ». Son ton 


fut assez vif d'emblée pour lui épargner la peine d'insister. Le 


duc, un peu désappointé, lui fit bientôt savoir que, « Gubernatis 
lui ayant rendu compte de cet article, il avait commandé 
qu'on n’en parlät plus, trouvant trop de chimère dans ces 
idées (1) ». 

Ce fut même sans Gubernatis, remplacé par le comte de la 
Tour, que Saint-Thomas revint causer le vendredi soir avec le 
représentant de Louis XIV. De la Tour cette fois prit la parole. 
« Il rebatit encore que son maitre était content du traité et des 
subsides donnés par Sa Majesté, mais qu'il en espérait aussi du 
roi d'Espagne ». Phelypeaux riposta « qu'il était inutile de vou- 
loir séparer les intérêts et le service des deux rois comme 
d'espérer plus de 50 mille écus par mois », et qu'il n'y avait pas 
à parler davantage des articles suivants, si le premier n'était 
point adopté. Le comte s'étendit fort sur la médiocrité du sub- 
side, et s’attira de Phelypeaux un argument catégorique. Ayant 
fait, lui dit-il, la guerre plus de trente ans, il savait par expé- 
rience que 8,000 fantassins et 2,500 chevaux ne coûlaient pas 
par mois plus de 30 mille écus, par conséquent que le duc pour- 
rail encore en économiser 20 mille. Le gentilhomme piémontais 
se rejeta de son mieux sur « les grandes difficultés de la levée s. 
Au bout de deux heures, on se sépara sans avoir réussi à 
s'entendre. M. de la Tour cependant déclara « qu'il n'était pas 
douteux que Son Altesse royale n'acceptät le traité », et que 
« le reste n'était qu'une très humble prière, afin que Son Altesse 


{) Phelypeaux au Roi, 5 mars 1701. — Turin, tome CYIT, folios 124-127. 
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royale fût plus en état de servir les deux rois (1} ». Deux jours 
après avoir écrit celte lettre, Phelypeaux reçut encore la visite 
des deux mandataires du duc. Une fois de plus, il se trouva en 
butte à leur mendicité obséquieuse en vue d’obtenir au delà des 
600 mille éeus promis el acceptés par an (2). 

Le Roi manifesta un étonnement assez légitime de ce sur- 
croit de prélentions. En mème temps que par les rapports de 
Phelypeaux, Torcy en avait eu aussi connaissance par ses entre- 
tiens avec Vernon, qui lui avait apporté le détail, et, à l'en 

‘croire, la justification des nouvelles exigences de son maître. Au 
lieu de 50 mille écus par mois, Son Altesse royale à présent en 
réclamait 400, aux dépens, il est vrai, des deux monarchies. 
Néanmoins, Vernon avouait qu'elle se contenterait en réalité de 
70 mille. Louis XIV prescrivit à Phelypeaux de rappeler sim- 
plement à Victor-Amédée « qu'avant que de parler du renou- 
vellement du traité de 1696 il avait dù examiner avec soin si 
les engagements de ce traité lui seraient trop onéreux, et s’il se 
croirait en état d'y satisfaire ». Maintenant que, lui, le Roi, avait 
réglé ses dépenses pour la guerre, à supposer qu'elle éelatät, il se 
trouvait « obligé à suivre le premier projet qu'il avait fait et 
dont le duc de Savoye paraissait content, puisque lui-même il 
avait demandé le subside qu'il lui destinait ». Pour conclure, 
si le duc l'acceptait encore, Louis XIV ne changerait rien à ses 
offres. Dans le cas contraire, il formulait trois alternatives afin 
de dispenser le duc de procéder à ces nouvelles levées qui 
devaient le ruiner, d’après son dire. [l fournirait, à son gré, plus 
ou moins de troupes. Seulement les subsides seraient naturellc- 
ment réduits à proportion. Au besoin, il pourrait même s'épar- 
gner toute espèce de frais pour se mettre personnellement en 
campagne et exercer les coûteuses fonctions de généralissime, Il 
serait libre de rester chez lui. C'était habilement viser et attein- 
dre Victor-Amédée à l'endroit sensible. « Au reste», ajoutait le 
Roi, « pendant cette négociation, vous ne devez plus parler du 


(4) Phelypeaux au Roi, 5 mars 1701. — Turin, tome CVIT, folios 128-151. 
(2) Phelypeau x au Roi, 8 mars 1701. — Turin, tome CV, folios 142-149, 
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mariage du roi d'Espagne avec la princesse de Savoye, et, si le 
duc de Savoye vous fait quelque question sur ce sujet, vous 
répondrez seulement que vous n'avez point reçu d'ordre (1) ». 

Phelypeaux communiqua, le samedi 49, l’ensemble de cette 
dépêche au duc lui-même, et l’assura que, « s'il voulait con- 
clure le traité de 50 mille écus par mois, tel qu’il fut proposé, 
il y a quelques jours, par le comte Gubernatis, accepté ensuite 
etoffert par lui, Phelypeaux, Sa Majesté n'y changerait rien », 
Il ajouta même qu'il le signerait sur-le-champ. « Son Allesse 
royale », rapporta ensuite notre diplomate, « m'a répondu qu'il 
y avait certainemen} de l'impossibilité de sa part, que Guberna- 
tis, en me le proposant, avait dù dire qu’on espéraît aussi des 
subsides du roi d'Espagne, et que l'omission de ce ministre, 
supposé qu'il y en eût, ne devait pas préjudicier aux intérêts de 
lui, son maître ». L'ambassadeur répliqua « qu'il n'adrait rien 
écouté,.si Gubernatis lui avait tenu un pareil discours », et que 
c'était seulement à un moment postérieur que de la Tour lui 
avait expliqué que ce discours était « sous-entendu », Victor- 
Amédée ne laissa pas toutefois Phelypeaux lui exposer les qua- 
tre propositions qu'il allait lui faire. 11 se borna à lui dire qu'il 
lui enverrait l'après-dinée ses deux hommes de confiance ordi- 
paires. 

Saint-Thomas se rendit en effet avec de la Tour au rendez- 
vous indiqué, 11 demanda tout d'abord à prendre copie des 
alternatives. Après quoi, il perdit le reste du temps en une 
misérable chicane à propos de la dépense excessive d’un train 
d'artillerie. Pourtant, dès le lendemain, dimanche, le marquis 
et le comie italiens se présentèrent de nouveau au logis de Phe- 
lypeaux, « Son Altesse royale », lui dirent-ils, « entièrement 
dévouée aux volontés de Sa Majesté et portée du zile de la ser- 
vir, acceptait sans hésiter le traité des 50 mille éeus par mois 
pour servir avec ses 10,500 hommes. À la vérité, elle avait 
espéré davantage de Sa Majesté, et avait fait là-dessus ses 
demandes uniquement par Ja situation de ses affaires, et point 


(1) Le Roi à Phelypeaux, 14 mars 1701.— Turin, tome CVIT, folios 133-141. 
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du tout pour marchander avec elle... qu'ainsi il était con: 
tent, puisqu'elle ne voulait pas donner davantage, et ferait au 
delà de son pouvoir pour bien et dignement satisfaire aux arti- 
cles du traité ». Phelypeaux accueillit celte acceptation par les 
compliments et les félicitations de rigueur, Il y avait toutefois 
des remarques, ou plutôt des restrictions, formulées par le duc. 
L'une offrait une singulière importance, car elle disait qu'il 
fournirait seulement pour l'entrée en campagne cinq mille 
hommes de pied et 12 à 1,500 chevaux, quitte à livrer le surplus 
par portions, à mesure que les levées se feraient. En réalité, on 
le voit, le souverain piémontais, tout en ençaissant les 50 mille 
écus par mois, se réservait de ne mettre sur pied que la moitié 
du contingent en vue duquel ce subside avait été calculé et 
offert. Tous les frais des sièges étaient de plus laissés à la 
charge des deux Couronnes. Le duc, ceci bien exposé, mani- 
festa d’ailleurs, par une nouvelle démarche de Saint-Thomas, 
le plus vif désir de signer au plus tôt (1). 

Ce n'était pas sans peine, et surtout sans avoir cherché mieux 
ailleurs, qu'il s'y résignait enfin. « Il avait espéré », entre 
autres, « que M. de Tessé lui ferait quelque ouverture », en 
venant le voir (2). Mais Tessé avait traversé la cour de Turin, 
et n'y avait nullement apporté les surenchères attendues. 
Depuis longtemps d'autre part Victor-Amédée auraitété bien aise 
de plaire à Vienne, et il avait tout mis en œuvre pour réussir. 
Dès le mois de décembre 1700, il y avait insisté pour qu'on 
fit avancer au plus vite en Lombardie les 30 mille hommes 
qui s'assemblaient dans le Tirol. Mais la Cour impériale lui 
avait surabondamment prouvé alors qu’elle n'était pas prête, et, 
après l'acceptation du testament, Victor-Amédée avait vu ses 
États si rapidement entourés de troupes françaises qu’il n'avait 
plus trop osése compromettre. Il expliqua très nettement sa poli- 
tique présente et future au marquis de Priero, son ambassadeur, 
le traité une fois signé. Il fallait, lui écrivit-il le 46 juillet 4701, 


(1) Phelypeaux au Roi, 27 mars 1701. — Turin, tome CVII, folios 183-173. 
(2) Phelypeaux au Roi, 2 février 4701, — Tiorin, tome CV, folio 78. 
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« profiler des avantages qui pouvaient s'offrir en leur temps, 
soit du côté de l'Empereur, soit du côté des deux Couronnes ». 
En conséquence, ajoutait-il, « vous devrez procéder avec désin- 
volture en dirigeant secrèlement vos insinuations dans l'esprit 
des ministres, sans que le véritable motif en apparaisse ni que 
vous laissiez deviner aueun ordre venu de nous s (4). 

Malgré ce qu'avaient de grave les modifications proposées 
par Victor-Amédée, Louis XIV ne les accepta pas moins pres- 
que toutes, notamment la principale. « Vous verrez », écrivit-il 
à Phelypeaux en lui envoyant ses remarques, « que j'ai bien 
voulu avoir égard à la pensée que le duc de Savoye témoignait 
de la menace contenue dans l’article 46° de lui retrancher les 
subsides, si ses troupes n'étaient pas complètes au mois d'août; 
je m'assure que cette confiance que je veux bien prendre en sa 
bonne foi le pressera davantage encore de satisfaire à ses enga- 
gements » (2), Le 4 avril, Phelypeaux recevait par courrier 
cette dépêche. Dès le 5, il eut le plaisir d'annoncer au duc 
que Sa Majesté « lui avait envoyé la ratification du traité qu’elle 
avait fait dresser conformément à ce qu'il avait désiré ». Malgré 
les assurances de satisfaction et les protestations de zèle prodi- 
guées par Victor-Amédée, Saint-Thomas et la Tour revinrent 
encore voir notre ambassadeur, Tout en se déclarant prèts à 
signer le lendemain, ils sollicitèrent « une avance de trois mois, 
dont, à cause de leurs levées, ils avaient un extrême besoin ». 
A les en croire d'ailleurs, Sa Majesté l'avait fait où laissé éspé- 
rer à Vernon. Phelypeaux ayant imaginé une sorte de transac- 
tion, ils l’agréèrent, et, le mercredi 6 avril, dans l’après-dinée, 
ils signèrent enfin l'acte « dressé aussi mot à mot comme celui 
que la veille ils avaient reçu». Les ratifications furent remises 
au lendemain et échangées en effet le jeudi à cinq heures du 
soir (3). 

L'affaire était done terminée, mais, à vrai dire, la condescen- 
dance et surtout la générosité de Louis XIV avaient été mises 


(4) Carutti, tome II, pages 301-502. 

(3 Le Roi à Phelypeaux, 30 mars 1701.— Turin, tome CVIL, Folios 176-177, 

C5) Phels peaux au Roi, 7 avril 1701, — Turin, tome CVII, fulios 192-200, 
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assez rudement à l'épreuve. Les vingt articles du traité n'étaient 
qu’un long cahier de charges imposées à la France et à l'Es- 
pagne, surtout à la France, sans réciprocité appréciable. Le 
motif allégué pour l'alliance était la nécessité de défendre le repos 
de l'Italie contre les Allemands, Le duc s'engageait en consé- 
quence à laisser ses alliés circuler librement sur son territoire, et à 
leur préparer des magasins de vivres et de munitions. Mais il se 
faisait largement rémunérer de ses bons offices. Non-seulement 
on le proclamait généralissime des forces de Leurs Majestés 
très chrétienne et catholique « pour et aussi longtemps que ses 
armées seront jointes aux leurs », mais encore il conservait le 
droit de distraire de ses troupes en campagne ce qu'il jugerait 
nécessaire d'en jeter dans ses places, sitôt qu'elles lui parai- 
traient menacées. Les deux monarques lui accordaient, en 
outre, 450 mille livres, payables par mois et en Piémont, pour 
l'entretien de ses 8,000 hommes de pied et de ses 2,300 che- 
vaux, De plus, tout en lui versant dès la première campagne 
son subside complet, on l’autorisait à ne fournir que 5,000 
tantassins et 1,200 à 1,500 chevaux. Autre point des plus avan- 
tageux pour lui: l'intégrité de ses États lui était garantie à la 
paix, sans qu'il contractât la moindre obligation du mème 
genre. Malheureusement, il était dit, par l'article 20, que, la 
paix une fois rétablie, « chacun demeurerait dans son premier 
et ordinaire état ». Ainsi s’évanouissait pour Victor-A médée 
tout espoir de mettre la main, soit sur le Milanais, soit sur le 
Montferrat, à l'aide des événements qui se préparaient. De la 
part du duc de Savoye, une pareille résignation ne pouvait être 
sincère. Ces traités-là, dit M. Carutti, on les fait un jour, le 
lendemain les défait (1), Cette vérité était particulièrement 
exacte pour la dynastie de Savoye. 

Malgré ces conditions si favorables, malgré la nouvelle lettre, 
assez servile, qu'il adressa à Louis XIV le jour de la conclu- 
sion (2), le mariage lui-même traîna quelque peu en longueur, 


(1) Tome 111, page 306. 
(2) Turin, tome CIX, folio 122, On trouve d'autres lettres de ce prince 
dans Le méme tome, 
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sans doute afin de tenir en bride une astuce trop notoire pour 
qu'on ne s'en méfât pas toujours. Le contrat ne fut signé à 
Turin que le 23 juillet (1), et la cérémonie nuptiale, célébrée 
en automne (2). Victor-Amédée avoua spoutanément à Phely- 
peaux, après le départ de sa fille, que jusqu’au bout il avait 
douté de la réalisation d'un si beau rève de grandeur pour sa 
maison (3). 

Tout en cherchant de la sorte à rendre le territoire de l'Espa- 
gne aussi impénétrable que possible à ses ennemis, el après avoir 
mis de son mieux l'Espagne elle-même en état de contribuer à 
sa propre défense, Louis XIV, mêlant l'offensive à la défensive, 
s'était appliqué à détacher une partie de l'Empire de l'Empe- 
reur, à désarmer, en quelque sorte, ce prince à domicile, Il 
obtint d'abord un grand et durable succès, le troisième, avec le 
Portugal et la Savoye, mais le dernier hélas !, l'alliance de la 
maison de Wittelsbach, c'est-à-dire des deux Électeurs de 
Cologne et de Bavière. 

Le bon vouloir de l'Électeur de Cologne était tout particuliè- 
rement précieux pour Louis XIV, parce que son État lui offrait 
entre le Rhin et la Meuse une excellente hase d'opérations. 
Grâce à ce territoire, il pouvait agir au besoin dans l’intérieur 
de l'Allemagne, et prévenir mainte jonction entre les Hollandais 
et les troupes impériales. Malgré les fâcheux démélés qui 
avaient accompagné son élection, et quoique la réponse adres- 
sée par lui au Roi, après la notification de l'acceptation, ne 
contint pas une reconnaissance explicite de Philippe V (4), 
Joseph-Clément ne tit aucune difliculté sérieuse pour se donner 
à la France. D'après les instructions qu’il envoya le 20 jan- 
vier 1701 à son ministre auprès de la Diète, le baron Umgel- 
der, on peut soupçonner qu'il avait fort mal pris la création 
du ge Électorat et surtout celle d'un roi « en Prusse ». — 
« Nous trouvons beaucoup à redire », écrivait-il, « de ce que 


(DV. Turin, tome CIX, folios 221-226. 

2) Saint-Simon, tome IE, pages 82 et suivantes. 

(5) Phelypeaux au Roi, 16 septembre 1701, — furin, tome CN, folin 97, 
(4) Cologne, supplément, tome IE. — CE. Waddington, page 558. 
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l'Électeur de Brandebourg s'est érigé en roi de sa propre auto- 
rité, et, pour ce qui touche la prétendue dignité même, et pour 
lé traitement qu'il prétend des Électeurs et des autres princes 
de l'Empire (1) ». La jalousie primait chez lui toute gallopho- 
bie. L’avidité en matière de subsides fit vite le reste. 

Le ministre de Louis XIV à Berlin, des Alleurs, avait été 
rappelé après la mélamorphose monarchique de Frédéric II. 
Des Alleurs reçut l'ordre de s'arrêter auprès de Joseph-Clément 
et d'y rester. Au moment où il arrivait à Bonn, l'Électeur 
quittait cette ville pour aller voir son frère à Bruxelles. 11 
s'excusa par écrit envers Louis XIV du délai qu'il se voyait 
obligé de prendre, tant à cause de son voyage qu’en raison de 
l'importance du sujet (2). Ce délai toutefois se réduisit à peu de 
chose. Le 12 février, il signait des pouvoirs à l’usage de son 
ministre Karg, qu'il avait emmené avec lui (3). Trois jours 
après, le traité était conclu entre Karg et Puységur, au nom de 
Louis XIV. Le but de l'alliance, conclue pour dix ans, était 
l'observation dans l'Empire des traités de Westphalie, de Nimè= 
gue et de Ryswick. Joseph-Clément promettait en conséquence 
de n'entrer dans aucune association hostile à la France, et de 
n’accorder à ses ennemis ni passage, ni quartiers, ni levées, ni 
contributions. Sa Majesté très chrétienne, de son côté, garan- 
tissait l'intégrité des possessions de Son Altesse électorale, et 
tâcherait de faire entrer le roi d'Espagne dans celte garantie. 
Quelques articles secrets prévoyaient le cas où la guerre surgi- 
rait. Dans cette hypothèse, Joseph-Clément promettait d'agir à 
la Diète pour contrecarrer les desseins belliqueux de l'Empereur, 
et de se mettre en campagne contre ceux de ses voisins qui 
auraient embrassé la cause de l'Autriche. A cet effet, il lèverait 
huit mille fantassins et deux mille cavaliers. Le Roi l'indemni- 
serait de ses déboursés en lui versant 30 mille écus par 
mois. À la paix, qu'on ne pourrait faire l’un sans l'autre, 


14) Cologne, tome L, folio 18. 
€) doscph-Clément au Roi, ? février 1701. — Colngne, tome L, lulio 22, 
15, Cologne, tome L, folio 24, 
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l'Électeur recevrait un agrandissement proportionné à ses sacri- 
fices (1). 

Le jour même où Karg apposait sa signature sur cet acte, 
Joseph-Clément adressa à son puissant allié une lettre auto- 
graphe, qui commençait par ces mots: « J'ai souhaité avec 
passion de pouvoir donner à Votre Majesté des marques de mon 
zèle pour tout ce qui peut regarder sa satisfaction. Dieu m'a fait 
la grâce aujourd’hui de trouver ce moment tant désiré, ayant 
conclu avec M. de Puységur, chargé des pouvoirs de Votre 
Majesté, un traité d'alliance que je promets d'observer très 
exactement, priant Votre Majesté de compter sur moi et sur ma 
sincérité comme sur une personne qui comprend fort bien les 
avantages que moi et mes États recevrons de sa haute protec- 
tion dans les conjonctures présentes ». Et il annonçait qu'il 
allait faire régler au plus vite la vaine susceptibilité d'étiquette 
qui l'avait jusque-là empèché de reconnaitre le nouveau roi 
d'Espagne (2). La ratification royale fut accordée le 19 du 
même mois (3). 

Bien qu'en sa qualité de fonctionnaire espagnol l'Électeur de 
Bavière ebt déféré avec zèle à tous les ordres de la Régence, ce 
prince ne laissail pas, au commencement de l’année 1701, d'ins- 
pirer certaines inquiétudes. Il entretenait un commerce actif de 
lettreS avec le roi d'Angleterre, lui écrivant de sa main et mul- 
tipliant les courriers, comme si l’activité naturelle dé son agent 
à Londres, Meyer, n'eût pas suffi à l'exécution de ses plans. Son 
but principal était de s'assurer, n'importe par quelle complicité, 
le gouvernement indéfini des Pays-Bas (4). Louis XIV lui envoya, 
le 49 janvier, Puységur, non-seulement pour concerter avec lui 
l'occupation des places belges, mais encore pour häter incidem- 
ment la négociation dont le comte de Monasterol avait été 
chargé à Paris (3), Puységur, dix jours plus lard, reçut même 

(4) V. le traité à l'Appendice, 

(2) Cologne, tome L, fotios 25-26, 

(5) Cofague, tome L, folio 58. 

(4) Tallard au Roi, 27 decembre 1700 et 2 janvier 1701, — Angleterre, 


tome CXC, folios 47 et 55, 
(5) V. ses instructions à l'Appéndice, 
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des pouvoirs, afin de néyocier, au besoin, par voie directe (1). 
Néanmoins, ce fut par l'intermédiaire de Monasterol, et sous 
les yeux du Roi, que tout se conclut. Il était temps que l'affaire 
prit tournure. Le comte Schlick avait été envoyé à Bruxelles par 
l'Empereur, pour y débiter des merveilles (2). 

Au fond, Max-Emmanuel avait un désir très réel de s'entendre 
avec la France. Seulement, dans ses premières prétentions, il 
laissa percer une singulière envie d'acquérir, outre le gouver- 
nement de la Belgique, la souveraineté des deux provinces au 
moins de Flandre et de Haïnaut, soit à Litre d'équivalent, soit 
à titre de gages, pour ses créances sur l'Espagne (3). Or, 
Louis XIV ne voulait pas admettre qu'il accaparät, grâce à 
cette voie détournée, à peu près tout l'argent liquide des Pays- 
Bas, par conséquent, de la monarchie espagnole, en un moment 
où les ressources financières y étaient presque absolument 
taries (4). Avec Louis XIV lui-même, et pour la fourniture de 
troupes auxiliaires, il ne devait pas s'élever d'obstacle analo- 
gue. Le Roi avait fait calculer que, l’entretien d’une dizaine de 
mille hommes coùtant à Max-Emmanuel environ 1,150 mille 
florins d'Allemagne, la dépense pour la moitié s'élèverait, en 
argent de France, à peu près à 1,100 livres. Il consentait à 
aller jusqu'à 4,500 (5), au maximum. Monasteral, du reste, 
était descendu assez promptement au chiffre réduit de 4,400 (6). 
Par exemple, Sa Majesté refusait catégoriquement d'acquitter 
les anciens arrérages que Max-Emmanuel prétendait avoir jadis 
été promis à son père et qu'il évaluait à 3 ou 400 mille livres. 
« Cette prétention demanderait une trop longue discussion », 
écrivait Torcy le 30 janvier. Il estimait que l'Électeur, à suppo- 
ser qu'il lui fût dû quelque chose du chef paternel, trouverait, 
en dehors de tous les autres avantages qui lui étaient assurés, 


(1) On en trouvera la minute dans Bavière, tome XLIV, folio 56. 

(3 Landau, Kard HE, page 71. 

(55 Y le projet présenté en février 1701 avec les annotations de Torcy et les 
additions de Monasterol.  Baviére, tome XLIV, folivs 122-135. 

(4) Torey à Puysegur, 3 février 1701. — Bavière, tome XLIV, folios 47-51, 

(5) Torcy à Puységur, 30 janvier 1704. Barière, tome XLI, folio 45. 

(6) Torey à Puysegur, 12 fevrier 1704, — Bavière, tome XLIV, folios 76-7: 
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une fort large compensation dans le versement des subsides 
convenus pour l'avenir et qui lui seraient versés six mois encore 
après la terminaison des hostilités (1). Sauf ces deux points, 
sur lesquels l'affaire traîna en longueur pendant plusieurs 
semaines, Sa Majesté accorda presque toutes les demandes de 
l'Électeur, et l'accord définitif se ft le 9 mars 1701, à Ver- 
sailles, entre Torcy et Monasterol, 

Cette convention n'était rien moins qu'un traité « d'étroite 
alliance », valable pour dix ans, et ayant pour but ostensible le 
respect de ceux de Westphalie, de Nimègue et de Ryswick dans 
l'Empire. Si toutefois la guerre était déclarée, Son Altesse 
électorale soutiendrait de loutes ses forces le droit légitime de 
Philippe V, son neveu par alliance. Jusqu'à ce que Sadite 
Altesse eût eu le temps d’équiper des troupes en quantité suffi- 
sante, elle ne serait pourtant tenue qu’à la défensive dans ses 
États. Cette clause entrafnait de soi l'obligation d'y interdire le 
passage aux troupes de l'Empereur, subsidiairement, de limiter 
ce passage autant que le pouvaient permettre les constitutions 
du saint-empire. Plus tard, quand tous les régiments de l'Élee- 
teur seraient sur pied, il agirait ouvertement par la force. La 
France, afin de reconnaitre ses services, lui garanlissait la 
possession de tous ses Élals à la paix, plus une juste indemnité 
pour les dommages qu'il pourrait avoir subis, et, s'il se trouvait 
momentanément dépouillé pendant les hostilités, un équivalent 
provisoire afin de prendre patience. Le Roi enfin inviterait l'Es- 
pagne à accéder à cette entente. Max-Emmanuel en ferait autant 
auprès de son frère, afñn que ce prince garantit aussi le terri- 
toire espagnol et l’ordre public en Allemagne. 

Après celte sorte de préambule, on en venait aux arcanes 
habituels des articles secrets. Il y était dit, entre autres, que les 
huit mille fantassins et les deux mille cavaliers levés par Max- 
Emmanuel seraient employés en Bavière, « et ailleurs... 
suivant que Sa Majesté le jugerait convenable ». Elle contri- 
buerait à leur entretien pour une somme de 40 mille écus par 


(4) Torey à Puységur, 46 février 4701,— Bavière, tome XLIV, folio 94, 
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mois, que la guerre se fit ou ne se fit pas, et verserait celte 
somme intégralement six mois encore après avoir averti l'Élec- 
teur de les licencier. Pendant les trois mois qui suivraient la 
ratification, prescrite dans les dix jours, le souverain bavarois 
resterait libre d'affecter tous les airs de neutralité qu’il jugerait 
à propos de prendre, afin d'achever plus paisiblement ses pré- 
paratifs. Un autre article portait que l’ensemble du traité ne 
serait pas livré à la publicité. Les plus intéressants toutefois de 
ces articles secrets concernaient les avantages personnels attri- 
bués à Max-Emmanuel, en échange de son concours. Ils étaient 
fort nombreux. Sa Majesté catholique s'obligerait à faire liqui- 
der incessamment « les dettes que son prédécesseur avait con- 
tractées envers lui », et lui accorderait, en vue de ce paiement, 
une hypothèque « sur les aïdes, subsides et comptoirs » du 
Hainaut et de la Flandre, aux dépens desquels il récupérerait 
ses gages de gouverneur, soit 15 mille écus par mois. Le gou- 
vernement des Pays-Bas entiers lui était, par surcroit, concédé, 
tant que les dettes n'auraient pas été éteintes, et tant que le 
présent accord resterait en vigueur, Si même il lui convenait 
d'aller en Bavière, pour un temps plus ou moins long, il con- 
serverait son titre avec ses appointements, et pourrait revenir 
exercer ses fonctions, quand bon lui semblerait. Un simple 
« gouverneur des armes » serait chargé de l'intérim. Il y avait 
aussi le chapitre des récompenses futures. L'Électeur, par 
exemple, s’il s'établissait à main armée en pays ennemi, pré- 
lèverait chaque année 400 mille livres sur les contributions 
exigées. De plus, à supposer que l'on fit des conquêtes aux 
dépens de l’Autriche ou de ses alliés, il les garderait pendant la 
durée de la guerre, et, au moment des négociations, Sa Majesté 
très chrétienne « agirait fortement pour faire en sorte que ces 
mêmes conquêtes demeurassent à Son Altesse électorale après 
la paix ». Enfin, Louis XIV s'engageait à appuyer la candida- 
ture de l’Électeur ou de sa maison, quand il y aurait lieu d'élire 
un Empereur ou un roi des Romains (1). 


(4) V. à l'Appendice le texte du traité, 
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Après quelques jours de réflexion, un petit nombre d'articles 
séparés furent ajoutés à ce marché. L'Électeur obtenait plus de 
latitude encore pour se borner à une simple neutralité pendant 
les trois premiers mois. Il importait de se montrer condescen- 
dant, car, le À mars, le comte Schlick lui avait décidément 
apporté à Bruxelles de plus brillantes propositions encore que les 
précédentes (1). Il Jui aurait offert, disait-on, le commandement 
des armées de l'Empereur dans l'Empire (2). Le fait certain, c’est 
que Max-Emmanuel désirait à ce moment réduire toute sa coo- 
pération à des essais d'entente avec les Cercles voisins du sien, 
afin de les arracher à la cause impériale. Louis XIV voulut bien 
se prêter à ces vues, le 18 mars, mais en abaissant son subside 
annuel de 40 à 30 mille écus, pendant cette période de transi- 
tion, qui, d’après l’article 3, pourrait être prolongée. Par contre, 
afin de faciliter la mise en train de l'armement, Sa Majesté 
ferait compter à Max-Emmanuel 200 mille écus à titre d'avan- 
ces, sauf à les retrancher peu à peu des annuilés. Les deux 
ambassadeurs, extraordinaire et ordinaire, d'Espagne à Paris, 
c'est-à-dire le connétable Velasco et Castelldosrius, accédèrent 
alors, le 24, d'une manière générale, à tous les engagements 
contractés par la France avec les deux Électeurs de la maison 
de Wittelsbach (3). 

Toutefois, la réduction imposée de dix mille écus par mois, 
décidée par Louis XIV en raison de l'amoindrissement des 
obligations de Max-Emmanuel, ne fut nullement du goût de 
ce dernier. El y perdait en effet singulièrement au point de vue 
des économies à réaliser. Aussi proposa-t-il de mettre 45 mille 
hommes sous les armes, au lieu de dix, pourvu qu'on ne lui 
rognätrien sur ses 40 mille écus (4). Louis XIV jugea indigne 
de lui de marchander plus longtemps avec une dynastie aussi 
bien disposée. Un nouvel article séparé vint, en conséquence, le 


(1) Puységur à Torcy, 4 mars 1701. — Bariére, tome NLIV, folios 159-141. 

(2) Villars au Roi, 2 avril 1709. — Vienne, tome LX XVII, folio 168. 

Gi V, ce traité supplémentaire à l'Appendice, — La rectification des deux 
ambassadeurs d'Espagne se trouve dans Bavière, L XLIV, fol, 155-154. 

(4) Torcy à Puységur, 10 mars 1701, — Barière, tome XLIV, folie 184. 
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45 avril, s’adjoindre aux précédents (1), et donna satisfaction au 
prince bavarois, qui, cette fois du moins, paraissait désireux 
de bien se battre contre son ancien beau-père, ou de se rendre 
fort, à tout hasard. Louis XIV ratifia cette convention supplé- 
mentaire, à Versailles, le 49 avril, et l’Électeur, à Munich, le 2 
mai suivant, 


(#) V. cet article à l'Appendice. 
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tance au 9 Électorat. — La plupart des pelils princes fournissent des 
levées aux alliés. — L'évèque de Münsler se réserve. — Le roi de 
Prusse relire son envoyé. — La famille de Brunswick tient bon pour la 
France. — L'Électeur de Sare se dérobe encore. — Louis XIV n'a pas 
le crédit financier des puissances marilimes. 


Max-Emmanuel avait en effet quitté Bruxelles pour revoir 
les États de ses ancêtres, et tâcher de Les agrandir, en y servant 
la cause de la France et de la paix, qui, à bien considérer les 
choses, semblait en somme celle aussi de l'Allemagne. Il venait 
s’y placer surtout, comme il l'avait promis, à portée des mem- 
bres les plus influents des Cercles méridionaux, afin de les 
grouper dans une ligue contre la maison d'Autriche. Depuis 
quelque temps déjà, les éléments homogènes, qui flottaient à 
l'état libre dans cette région de l'Allemagne, cherchaient à se 
réunir en vertu de leur aflinité naturelle, mais obtissaient à 
diverses attractions en sens contraire. La sélection s'opérait 
lentement. Le 23 novembre 1700, à Heydenheim, les deux 
Cercles de Souabe et de Franconie avaient jeté les bases d'une 
association destinée à les préserver autant que possible des hor- 
reurs de la guerre (4). Au printemps de 1701, les députés de 


{1) Dumont, tome VII, pages 493-494. 
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Franconie délibéraient à Nuremberg, et ceux de Souahe à 
Uilm (1), en vue de développer cette entente préalable contre les 
perturbateurs du repos public, quels qu'ils fussent. Toutefois le 
mot de neutralité y avait été évité, sans doute sur les représen- 
sations du comte Lwwenstein, agent impérial (2). Les deux Cer- 
cles firent cependant partir une double délégation pour Vienne, 
afin d'arracher à l'Empereur l'autorisation de se renfermer 
dans cette neutralité qui leur paraissait la meilleure des sauve- 
gardes. Léopold leur répondit assez sèchement que « c'était à 
eux à examiner s'ils étaient assez forts pour défendre l'entrée 
de leur territoire aux armées de la France(3) ». 

Le Roi avait essayé de mettre directement à profit la présence 
à Vienne de ces délégués et l'accueil assez rude que leur faisait 
le Conseil aulique, pour les amener à lui, par un autre ressort 
encore que l'influence de l'Électeur de Bavière. 11 aurait voulu 
y faire servir le ressentiment du prince Louis de Bade contre la 
cour de Vienne, qui avait très mal récompensé ses services 
militaires. Quelques-uns de ses ennemis allaient jusqu'à pré- 
tendre qu’il voulait « jouer en doublure le rôle de Wallen- 
stein (4) ». Or, son crédit passait pour être entièrement prépon- 
dérant en Souabe(à), tant en raison de sa renommée personnelle 
que de la siluation de sa famille. Comme, dès les premiers 
jours de janvier 1701, il s'était rendu à Vienne pour y défendre 
ses intérêts, Villars, déjà lié d'amitié avec lui, fut chargé de 
rendre sa réconciliation aussi difficile que possible, de consom- 
mer même, s'il le pouvait, sa rupture avec l'Autriche, sans y 
employer d'ailleurs aucun machiavélisme (6). Louis XIV espérait 
qu'à cause de son opposition au 9 Électorat les princes, à la 
protestalion desquels il s'était associé, « consentiraient tous 
sans peine à le mettre à leur tête et à lui confier le généralat 


(1) Rousseau au Roi, 22 février 4701, — Allemagne, tome CCCXLI, folio 
102. 

{2) Rousseau au Roi, 15 février 1701. — Allemagne, tome CCCXLI, Folio 06. 

(3) Villars au Roi, 16 mars 1701. — Vienne, tome LXXVIL, Folio 455. 

C4) Villars an Roi, 26 mars 4701, — Vérnne, tome LXXVWII, Folio 456. 

(5) Le Roi à Iberville, 44 août 4704. — Mayrnee, tome NXXVI, folio 159. 

(6; Le Roi à Villars, 27 janvier 1701, — Vienur, tome LAXVE, Folio 199, 
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de leurs troupes(1) », Par malheur, la cour de Vienne avait aussi 
bien des moyens d’action sur ce guerrier célèbre. Outre que, 
pour lui-même, il convoitait le comté d'Ortenau, il possédait, 
du chef de sa femme, des domaines fort importants en Bohème, 
et en redoutait la confiscation (2). Aussi s'ouvrit-il à Villars 
avant même que ce dernier eût eu occasion de lui lancer la 
moindre insinuation, « Je compte », lui dit-il, « que le Roi nous 
fera rendre quelque chose par l'Espagne et que nous serons 
bons amis (3) ». Ce fut en vain que Villars usa, un peu plus 
tard, de l’espèce de blanc-seing que son maître lui avait donné 
pour offrir de brillants dédommagements en cas de persécu- 
tion (4). Villars avait prédit que le prince Louis « se laisserait 
entraîner par le désir de se revoir à la tête des armées de 
l'Empereur et par les autres avantages qu'on lui ferait (5) ». Le 
Roi, de son côté, soupçonna qu'en se plaignant de Léopold 
avec tant d’amertume l’ancien généralissime autrichien ne 
songeait qu'à arracher à ce prince un surcroît de faveurs (6). 
La suite des événements justifia ces prévisions (7). 

Les mandataires des deux Cercles quitièrent, en somme, la 
capitale de l'Autriche sans avoir êté stylés par le prince Louis 
en faveur de la France. Le rôle qui lui avait été destiné, et 
qu'avait, mais sans succès, essayé de jouer notre ambassadeur 
à Ratisbonne, venu pour quelques jours à Nuremberg le 
26 février {8), ce rôle, dis-je, allait être repris, d’une façon 
presque aussi stérile, par l'Électeur de Bavière. Après avoir 
passé par Bonn, Francfort, Trèves eL Mayence, en cherchant à 
faire en route le plus de prosélytes possible, Max-Emmanuel 


(4) Le Roi à Villars, 44 février 1704. — Vienne, tome LXXVI, folio 242. 

(2) Villars au Roi, 20 avril et 25 mai 1701. — Vienne, tome LXXVIE, folis 
224, ettome LXXVIIL, folis 00. 

(3) Villars au Roi, 4er février 4701. — Vienne, tome LXXVWII, folio 14. 

(4) Le Roi à Villars, 27 janvier 1701. — Vienne, tome LXXVI, folio 199. 

(5) Villars au Roi, 16 février 4704. —= Vienne, tome LXX VIF, folio 59. 
- (6) Le Roi à Villars, 28 février 4701. — Vienne, tome LXXVEI, Folio 57. 

(7) Villars à Torcy, 26 février, ? et 7 mars, 2 et 15 avril 4701, — Viennr, 
tome LXX VI, folios 85, 94, 109, 185 et 202. ‘ 

(8) Rousseau au Roi, 2 mars 1701, — Allemagne, tome CCGXLI, folio 119. 
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avait revu sa capitale héréditaire le 7 avril, En y mettant pied 
à terre, il trouva une lettre à lui adressée par le Cercle de 
Franconie, à laquelle il répondit dès le lendemain (1). Quelques 
jours après lui arriva M. de Ricous, envoyé par le Roi à 
Munich, avec des instructions, datées du 44 avril (2), Son but 
devait être de l'aider: d'une part, à obtenir des déclarations de 
neutralité dans le sud-ouest de l'Allemagne, de l'autre, à 
mettre sa future armée sur un bon pied de guerre (3). Max- 
Emmanuel, sans perdre de temps, avait déjà chargé un de ses 
hommes de confiance, Meyer, de s'aboucher avec les directeurs 
des Cercles de Franconie et de Souabe, dont les séances avaient 
recommencé, et de travailler à les unir à la Diète de Bavière, 
qui allait rentrer en session (4). 

L'influence du prince de Bade, de l’archevèque de Salzbourg 
et du cardinal Lamberg, resta toutefois la plus forte, et les avis 
du ministre autrichien Lœwenstein l'emportèrent sur les 
autres (). Bref, le 6 mai, le traité de Heydenheim fut con- 
firmé (6). Seulement, ce n'était pas dans le sens que l'on eût 
souhaité à Versailles et à Munich, quoique les deux Cercles se 
fussent engagés à équiper un certain nombre d'hommes, sous 
prétexte de maintenir leur repos. À Ulm, le ministre würtem- 
bergeois, Backmeïster, s'était opposé à la nomination de 
l'Électeur de Bavière en qualité de commandant en chef, voire 
à son accession à cette coterie intérieure, jusqu'à ce que l'on 
sût d’une façon positive qu'il n’avait pris aucun engagement 
vis-à-vis de la France (7). De plus, le corps d'armée souabe 
devait se concentrer sous les murs de Heilbronn, ce qui faisait 
supposer à Rousseau de Chamoy que le prince de Bade désirait 


1) Baritre, tome XLIY, folio 256. 

€: Bavière, tome XLIV, folios 959-274. — Publié dans le Recueil des 
luctructions, Bavière, pages 104-417. 

Gi Turey à Puységur, 30 janvier 1701, — Baritre, tome XLIV, folios 41-46. 

(4) Rousseau au Roi, 41 avril 1704, — A Uemagne, tome CCCXLI, folio 15, 

Ci) Rousseau au Roi, 48 avril A TOI. = A {lemagne, tome CCCXLI, lolio 190, 

(6: Dumont, tome VII, pages 8-9. 

7) Rousseau à Torcy? 2 mai 4701. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 
215. 
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le tenir sous sa main, pour une entreprise quelconque (1), 
Aussi, notre ministre à Ratisbonne persistait-il dans son impres- 
sion d’autrefois, à savoir « que leurs intentions pouvaient être très 
suspectes (2) ». L'Élecleur de Mayence, qui s'était vu inviter à 
entrer dans celle ligue pseudo-pacifique, avait accepté avec la 
plus grande satisfaction, et réclamé une garnison commune pour 
sa place de Philipsbourg (3). En définitive, La réponse générale 
des Cercles à l’envoyé impérial avait été qu’ils entendaient 
demeurer libres de toute obligation, mais qu'ils ne cesseraient 
de se conformer aux décisions de l'Empire prises À Ratis- 
bonne (4). 

La cour de France ne tarda guère à être encore mieux fixée 
sur l’inanité des espérances qu’elle avait tirées de son alliance 
avec Max-Emmanuel et de l'exemple donné par ce prince aux 
Allemands du sud. Louis XIV avait eu beau prescrire des 
démarches et adresser des exhortations pressantes. Elles ne 
servirent qu'à provoquer des disputes assez vives (5), et n'em- 
pêchèrent pas le comte Lœæwenstein de triompher sur toute la 
ligne. Les directeurs des Cercles étaient convenus de se retrou- 
ver au mois d'août à Heilbronn, et d’y délibérer au sujet de 
l'admission dans leurs rangs, provisoirement à double face, des 
trois Cercles du Rhin, plus ceux d'Autriche et de Bavière 
même (6). Lœivenstéin s'était rendu à Heilbronn pour demander 
officiellement l'entrée de l'Autriche (7). Quelques membres 
émirent bien une objection fort juste contre l'admissibilité de 
celte demande. Ce qu'on se proposait, en s'unissant, n'était-ce 
pas d'observer les événements et d'assister à la guerre, si guerre 
il y avait, en continuant à goûter les douceurs de la paix? Or, 
l'Autriche se trouvait partie intéressée dans la succession d’Es- 


(1) Rousseau au Roi, 25 mai 1701. — Allemagne, time CCGXLI, folio 256. 
(2) Rousseau au Roi, 3 février 4704. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 41, 
(5) Rousseau au Roi, 44 avril 1701. — Allemugne, tome CCCXLI, folio 185. 
(4) Rousseau au Roi, 9 mai 1701, — Allemingne, tome CCCXLI, folin 225. 
(5) V. les pièces dans Bavière, tome XLIV, folios 518-527. 
(8) Rousseau au Roi, 6 juin 1701. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 255. 
— Cf. le Roi à Ferriol, 28 septembre 1701. — Constantinople, tome XXX VIII. 
(7) Iberville à Torey, 5 septembre 1704. = Mayence, tome XXXYI, folio 214, 
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pagne, et c'était précisément elle qui allait prendre les armes (1). 
D'autre part, l'archevêque de Salzbourg et le commissaire Seilern 
se déchaînèrent contre la Bavière(2). Les envoyés de Würtemberg 
achevèrent de « décourager » l'Électeur de Mayence (3). A Lout 
prendre, l'Autriche cette fois ne fut pas encore admise, Mais, 
le 31 août, les Cercles du Rhin, de Franconie, de Bavière, de 
Souabe et du haut Rhin signèrent un « recès d'association », 
où Max-Em manuel se trouvait prisonnier, et non pas maître (4). 
On dut bientôt reconnaître à Versailles qu'on ne ferait pas pen- 
cher décidément du côté de la France cette neutralité ambi- 
guë (5). Iberville avouait déjà dans son rapport du 8 octobre que 
« l'association s'était en allée en fumée » (6). Il fut contraint 
d’en rabattre encore le 9 novembre. Sur les instances réitérées 
dé Schlick, successeur de Læœwenstein, l'Autriche commençait 
à s'insiouer dans l'union, et la Bavière y était mise à l'index, 
jusqu’à complète résipiscence (7). ; 

. L'Empereur avait obtenu cependant un bien autre succès en 
Allemagne. Il avait réussi à se défaire, à peu près définitive- 
ment, d'un de ses plus grands embarras des années précéden- 
tes, de la protestation des princes contre le 9 Électorat. Les 
mécontents devaient se réunir au mois de mai à Francfort. 
L'Empereur avait désigné pour les surveiller son agent dans 
celle ville, Binder. Dès le 30 mai, Binder proposa, de la 
part de Léopold, que la controverse füt portée à la Diète de 
Ratisbonne, où, jusque-là, une partie des princes opposants 
avait refusé de siéger. La direction des esprits, paraît-il, avait 
changé. Le 20 juin, les confédérés de Francfort, dans leur 


(1) Rousseau à Torcy, 16 juin 4701. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 262. 

(2) Ricous à Torcy, 3 juin et 29 juin 1701. — Bavière, tome XLIV, folios 
298 et 304. 

(5) Iberville au Roi, 17 septembre 1701.— Mayence, tome XXXVI, folio 223. 

(4) Dumont, tome VIII, pages 88-89. 

(5) Le Roi à Max-Emmanucl, 45 septembre 1701. — Bavière, tome XLIV, 
folio 359. — CF. Ricous à Torcy, % septembre 1701. — Bavière, tome XLIV, 
folio 541. 

(6) Iberville au Roi, 8 oétobre 1701. — Mayence, tome XXXVWI, folio 230. 

(7) Iberville au Roi, 9 novembre 1704. — Mayenre, t. XXXVE, fol. 204-205. 
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réponse à Binder, se défendirent d'avoir jamais eu l'intention 
de conclure une alliance avec Louis XIV. Le but de leur réu- 
nion, assuraient-ils, avait été exclusivement d'obtenir une juste 
satisfaction pour le tort que leur avait causé l'institution d’un 
Électorat supplémentaire. Le lendemain, 21, ils déclarèrent 
accepter l'évocation de l'affaire à Ratisbonne. Six jours plus 
tard, ils conclurent, il est vrai, un nouveau pacte pour consoli- 
der leur entente, mais cette entente avait plutôt l'air de se faire 
en haïne de la France qu’en sa faveur. Pourtant il était signé 
aussi par quelques-uns de ses partisans avérés, tels que les ducs 
de Saxe-Gotha et de Brunswick-Wolfenbüttel. Sans doute, afin 
de mieux dissimuler, ces princes avaient jugé sage de garder 
un pied dans chaque camp. À la mème date, le groupe entier 
lança, à tout hasard, un appel pressant et suprême au roi de 
Suède, en sa qualité de garant de la paix de Westphalie. 
Charles XII ne répondit que le 27 septembre à cet appel, se 
bornant à prodiguer des conseils de transaction, ou de résigna- 
tion. Décidément, cette opposition féroce au 9° Électorat, où 
Louis XIV avait pu espérer trouver un sérieux appui, s'éva- 
nouissait devant l'intimidation des uns et l'indifférence des 
autres (1). 

La Diète de l'Empire, à laquelle la cour de Vienne venait 
d'attirer si adroitement la querelle du 9° Électorat, afin de l'y 
enterrer avec dextérité, se trouvait alors dans uné situation assez 
anormale. Depuis plusieurs mois, toute activité y était tenue en 
suspens par suite de hasards, quine devaient pas être absolument 
fortuits, si bien qu'elle ne fonctionnait plus. L'Empereur, pour 
tout dire, y redoutait un certain nombre d'inimitiés. Outre la - 
jalousie inquiète des ennemis de la branche cadette de Hano- 
vre, il avait à y craindre l'attitude d'autres princes, à propos 
« de leurs différends avec l’Électeur palatin sur la religion ». 
Cet Électeur, en effet, avait enlevé plus de 200 églises à ses 


(4) Nous arons emprunté cet alinéa au « Mémoire » détaillé de M. de Saint- 
Prez sur le 9e Électorat. — Brunawick-Hanorre, Mémoires et Documents, 
tome IL. 
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sujets non catholiques (1), en argumentant de l’article 4 de la 
paix de Ryswick. Sa sœur, la « Palatine », n’approuvait pas 
son intolérance (2). Les petits potentats, protecteurs des vic- 
times, avaient déposé à Vienne une plainte (3) qui génait 
beaucoup l'Empereur, Faute de mieux, ses partisans avaient 
pris l’habitude de dire et de répéter qu'au printemps il vien- 
drait à Ratisbonne « pour y autoriser par sa présence le dessein 
d'engager les États de l'Empire dans sesintérêts (4) ». 

Le fait est que Léopold avait trouvé beaucoup plus simple, 
et plus sûr à la fois, de mettre la Diète hors d'état de lui 
adresser, soit à propos du Hanovre, soit à l’occasion du Pala- 
tinat, des remontrances qui auraient pu empirer la siluation. 
Au commencement de l’année, il n'avait encore à Ratisbonne 
aucun fondé de pouvoirs (5), pas plus du reste que le Chance- 
lier du saint-empire, l'Électeur de Mayence. Aucune affaire par 
conséquent n'élait expédiée. La notification adressée par 
Louis XIV à la Diète demeura ainsi, par la force des choses, 
entre les mains de M. Rousseau. Au mois de juin 1701 seule- 
ment, il arriva un mandataire du Chancelier, mais il avait 
besoin d'une sorte d'exequatur de la part du représentant de 
l'Empereur (6). Or, le cardinal Lamberg, qui avait enfin reçu 
les pouvoirs nécessaires, n'apparut à Ratisbonne qu'au milieu 
de décembre (7). En outre, il en repartit presque incontinent, 
après avoir, grâce à une simple .chicane, ajourné encore pour 
un laps de temps indéfini la légitimation impériale sans laquelle 
M. Rousseau ne pouvait trouver personne à mème de recevoir 
l'écrit royal (8). Bref, le résultat voulu de cet état de choses, 
de ce chômage forcé et calculé de la Diète, avait été de laisser 


(1) Rousseau au Roi, 41 janvier 1701.— Allemagne, tome CCCXLI, folio 20. 
(2) A la raugrave Louise, 43 mai 1701. — Ed. Jacglé, tome ], page 270. 

(3) Rousseau au Roi, 25 janvier 1701.— Allemagne, tome CCCXLI, folio 48. 
(4) Rousseau au Roi, 6 janvier 4701. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 13. 
(5) Rousseau au Roi, 13 janvier 1701. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 30. 
(6) Rousseau au Roi, 20 juin 1704. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 270. 
(7) Le Roi à Iberville, 22 décembre 1701, — Mayence, tome XXXVI, fol. 335, 
{8} Iberville au Roi, 28 décembre 1701. — Mayence, tome XXXVI, fol. 355. 
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Léopold maître < de négocier dans les Cours particulières » (1), 
au lieu de s’en remettre à la sagesse allemande consultée dans 
son aréopage ordinaire. Celle Lactique savante lui permit du 
moins, en disputant le terrain pied à pied avec la France, 
d'attendre le moment où, le traité du 7 septembre ayant été 
ratifié par le Parlement anglais, il aurait le plus de chances de 
faire entrer l'Allemagne en masse dans la vengeance rétros- 
pective de ses déceptions personnelles. 

Les tentatives de la France et de ses soi-disant adhérents en 
Allemagne vinrent de même échouer l’une après l'autre devant 
l'égoïsme peureux des petits princes du centre et du nord. En 
gens pratiques, du reste, la plupart cédèrent tout simplement 
à la tentation de placer plus avantageusement en Hollande 
qu'ailleurs l’excédant disponible de leur population mâle, ce 
Kanonenfutter, la plus abondante des denrées allemandes. Le 
landgrave de Hesse-Cassel, dès le mois de mai, livra deux 
régiments aux États-Généraux (2). Le duc de Schwerin leur 
avait aussi promis ou donné des troupes (3). Le souverain de 
Bayreuth s'était engagé par trailé avec l'Empereur pour un 
régiment d'infanterie, et il offrait d'en lever encore un, de 
dragons (4). Le prince de Darmstadt fournit également un régi- 
ment à la cour de Vienne, après avoir expédié quelques renforts 
à l'évêque d'Osnabrück (5). Les princes ecclésiastiques du temps 
exposaient, eux aussi, leurs produits sur ce grand marché de 
chair humaine, où les rois nègres n'envoient d'ordinaire que 
des esclaves. L'évêque de Wurzhourg avait vendu pareillement 
à Léopold ttois régiments, dont un de cavalerie. Ce petit 
potentat mitré, que Louis XIV proclamait « un des princes de 
l'Empire les plus éclairés et dont les intentions paraissaient les 
meilleures pour le bien de la paix (6)», n'en était pas moins 


{1) Rousseau au Roi, 11 janvier 1701, — Allernagne, tome CCCXLI, folio 20, 
(2) Le Roi à Bonnac, 29 mai 1701. — Woffenbüttel, tome XLII, folio 123. 
45) Le Hoi à Bonnac, 5 mai 1701. — Wolfenbüttel, tome XLIE, folio 79. 

4) Villars au Roi, 26 janvier 4701, — Vienne, tome LXXVI, folio 235. 

(3) Villars au Roi, 2 juillet 1701. — Vienne, tome LXXVII, folio 172. 

(6) Instructions pour M. de Ricous. — Bavière, tume XLIV, folio 266, 
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un des bons appuis de l'Autriche, qui pouvait à peu près comp- 
ter sur la coopération des douze mille combattants entretenus 
à son service (1). Lorsque l'Électeur de Bavière était venu le 
visiter, il ne s'était pas gêné pour lui proposer de boire à 
l'augustissima patronanza de la casa d'Austria, ce qui fit faire 
à Max-Emmanuel la remarque + qu'il fallait être bien paysan 
pour porter une pareille santé à un Électeur de Bavière (2 ». 
L’autocrate de Wurzbourg avait décliné même la visite d'Obrecht 
ou d'Iberville, par crainte de devenir suspect (3). L'Électeur de 
Trèves n’était pas moins pris que celui de Mayence dans les 
filets de la cour de Vienne. Son ministre Wenzel, Hofrath 
viennois, obéissait docilement aux directions qui lui venaient 
des bords du Danube (4), et l'envoyé électoral à Ratisbonne, 
lequel était très écouté par celui de Cologne, naviguait dans les 
mêmes eaux (3). 

Il n’en était peut-être pas absolument ainsi de l’évèque de 
Münster, toujours ennemi latent des États-Généraux, pour des 
raisons qui n’étaient point toutes d’une nature théologique. Aussi 
ce prélat avait-il écrit, à l'occasion de l'acceptation du testa- 
ment, des lettres qui, au dire de Torcy lui-même, avaient été 
fort appréciées (6). La suite n'avait pas tout à fait répondu à 
cette première impression. Le 40 janvier 1701, le Roi envoya à 
Frischmann, pour le soumettre à Frédéric-Christian, un 
« Mémoire » l’invitant à former un tiers parti avec les princes 
opposants (7). Dix jours plus tard, en quête de liaisons plus 
étroites, Sa Majesté manda au même Frischmann que, dans le 
cas où il ne se constituerait pas dans l'Empire le parti projeté, 
+ elle traiterait avec l'évêque de Münster en particulier, s’il 


(1) Note dans Saxe, tome XWII, folio 64. 

(2) Max-Emmanuel à Mahlknecht, 40 avril 1701, — Bavière, tome XLIV, 
folio 237. 

(3) Le Roi à Bonnac, 7 avril 1704, — Wolfenbüttel, tome XLII, folio 48, 

(4) Rousseau à Torcy, 1 février 4701. — Allemagne, tome CCCXLI, 
fulio 63. 

(3) Rousseau au Roi, 30 mai 1700. — Allemagne, tome CCCXLI, folio 243. 

(8) Torcy à Frischmann, 9 décembre 1700. — Münater, tome XXV, fol, 481. 

(7) Le Roi à Frischmann, 40 janvier 4701. — Münater, tome XXIV, non-folioté, 
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voulait prendre avec elle des engagements et promettre d’avoir 
un nombre de troupes suffisant pour garder son pays et donner 
use juste inquiétude aux princes voisins (1) ». Mais déjà l’évé- 
que avait amené Frischmann à « dresser lui-même une espèce 
de plan de trailé », moitié secret et moitié « offensif», qui ne 
visait qu'une « parfaile et exacte neutralité » à propos de la suc- 
cession d'Espagne. Le chiffre des subsides servant à alimen- 
ter celle complaisance passive était laissé en blanc (2. De son 
côté, le prélai lui en fi présenter un autre, « qui ne disait pas 
grand’chose +, mais qui n’en fut pas moins expédié à Paris 
avec le précédent (3). 

« Ces deux projets ne conviennent ni l'un ni l'autre », répon- 
dit Louis XIV le 3 février, én en renvoyant un nouveau, dont 
la partie destinée à devenir publique « ne contenait aucun enga- 
gement contraire aux devoirs des princes de l'Empire ». Le 
Roi, du reste, y laissait à Frédéric-Christian le choix, soit de 
se joindre exclusivement à l'Électeur de Cologne, dont il se 
croyait déjà sûr, soit d'entrer dans la ligue des princes oppo- 
sants avec les ducs de Wolfenbüttel et de Saxe-Gotha, le land- 
grave de Hesse-Cassel et le roi de Danemark. Dans l’une 
comme dans l'autre hypothèse, il subviendrait à la dépense faite 
pour la moitié des 8 mille hommes qui seraient mis sur pied. 
Seulement, il se refusait toujours à entendre parler de simple 
neutralité. « Je ne prétends pas », disait-il, « payer des troupes 
uniquement pour empêcher qu'elles. ne m'attaquent (4) ». 
Louis XIV montrait à ce point de vue un certain optimisme. Il 
aurait pu justement redouter, comme jadis (5), de se voir même 
attaquer par les troupes qu'il avait, avec son épargne, permis 
de lever, et qui allaient souvent grossir les effectifs de l’Empe- 
reur. 

Pendant qu'on s'efforçait ainsi à Versailles de bien détermi- 


(tr Le Roï à Frischimann, 20 janvier 1701. — Münater, tome XXIV. 

(2) Frischmann au Roi, 49 janvier 1701. — Mürnater, tome XXIV. 

(31 Frischmann au Roi, 2e lettre du 49 janvier 1701,— Müneter,tome XXIV, 
(4) Le Roï à Frischmann, 3 fevrier 4701, — Münster, tome XXIV. 

(3) Le Roi à Obrecht, 47 juin 1700. — Palatinat, tome XXII. 
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ner le terrain sur lequel on négocierait à Münster, l'évêque et 
notre envoyé discutaient deux nouveaux documents dus chacun 
à leur initiative (1). Après les avoir reçus, le Roi les adopta 
pour base d’un projet définitif, où il avait amendé plusieurs de 
ses anciennes propositions à l'aide de clauses empruntées aux 
deux pièces provenant de Münster (2). Il offrait, comme en 1691, 
pour cinq mille fantassins et deux mille cavaliers ou dragons, 
250 mille livres en vue de la levée, et 750 mille à titre de sub- 
sides. Au besoin, il irait jusqu'à un maximum de 300 et 900 
mille. Par exemple, il avait soigneusement éliminé le terme de 
neutralité, bien qu'il ne demandät que de maintenir la paix et 
les traités en vigueur. Celui d'alliance, au contraire, y avait été 
introduit à deux ou trois reprises. Il est vrai que, pour faire 
accepter cette substitution de mots, Sa Majesté s’obligeait à 
obtenir de l'Espagne la cession en faveur de l'Évêché de la sei- 
gneurie de Bocholt, si jamais l'Espagne recouvrait la Gueldre 
entière, et celle encore d'une autre seigneurie, Lingen, dans le 
cas aussi où elle reviendrait aux Espagnols (3). 

En dépit de ces tentations, Frédéric-Christian ne se décida 
pas à sortir du cercle aussi élastique que commode où il voulait 
s'enfermer sous le nom de neutralité. A l’instigation du général 
Schwarz, qui avait fait venir le ministre hollandais de Salik, 
il refusa obstinément de signer n'importe quoi, füt-ce l'ancien 
projet émané de lui-même, et pria clairement Sa Majesté très 
chrétienne de se contenter d’une simple promesse verbale de 
ne point prendre de liaisons contre elle (4). Comme il s'était 
plaint surtout de ne se sentir « épaulé » de personne, en Allema- 
gne, le Roi avait chargé Frischmann de lui faire entendre, 
dans la mesure où le permettait le secret garanti, que l'Électeur 
de Cologne ne le laisserait pas aussi isolé qu'il le craignait (5). 


(1) Frischmann au Roi, 2 février 1701. — Münster, tome XXIY. 

(2) Le Roi à Frischmann, 47 février 1701. — Münsler, tome XXIV, 

(5) Y. ce projet et les pouvoirs qui l'accompagnaient dans Müneter, tome 
XXY, folios 154-175, 

(4) Frischmann au Roi, 6 mars 1704. — Münster, tome XXIV, folios 3-18. 
— Cf. Frischmann au Roi, 27 février 1701. — Mänader, tome XXXIV. 

(S) Le Roi à Frischmann, 17 février 1704. — Münaler, tome XXIV, 
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Plus tard, Louis XIV eut même la pensée de le porter à s'unir 
avec les Électeurs ecclésiastiques(1), après avoir sollicité l'inter- 
vention du Pape dans ce sens (2). Ces efforts, si variés qu'ils 
fussent, demeurèrent stériles. En novembre, Frischmann eut le 
déboire d'apprendre que Frédéric-Christian venait de traiter 
avec les États-Généraux (3) Néanmoins, le prince-évêque 
résista assez longtemps au parti dela guerre, et fit savoir qu'il n'y 
prendrait part que « forcé par une déclaration générale de 
l'Empire en faveur de l'Empereur (4) ». Finalement, notre 
envoyé, selon le désir du prélat, fut rappelé en juillet 1702, 
afin de ne pas le faire mal noter à Vienne (5). 

Quoique le roi de Prusse parût l’un des princes allemands 
les moins disposés à s'entendre avec la France, et que son 
ambassadeur Spanheim l’eut quittée à la fin de janvier 1701 (6), 
Louis XIV avait cependant entrevu une lueur d'espérance de 
ce côté. « Les dépenses », remarquait le Roi, « où il s’est 
engagé depuis le nouveau titre qu'il a pris, le rendront encore 
plus facile À changer de parti, pour trouver de nouveaux 
moyens de les supporter par les subsides qu'on lui donnera (7) ». 
En réalité, le monarque français faisait justement peu de cas 
de la moralité politique de Frédéric I« et de sa famille. La 
qualité de roi lui semblait tant soit peu profanée sur une pareille 
tête, et il se sentait froissé de l'espèce d'égalité que l'Empereur 
avait prétendu établir entre lui et l'héritier des « maltres chan- 
teurs » de Nuremberg. « Comme il me demanderait d’abord de 
reconnaitre le nouveau titre qu'il a pris, il n'est pas de ma 
dignité de le faire », écrivait-il (8), quand on lui parlait 
d'alliance. D'autre part, Frédéric l'avait fort mécontenté par 


(4) Le Roi à Frischmann, 31 mars 4701. — Münster, tome XXVI, folio 54. 

(2) Le Roi à Janson-Forbin, 9 mai 4701. — Rome, tome GDX VIII. 

(3) Frischmann au Roi,13 novembre 1701.— Minater,tome X XVI, fol. 320-521, 

(4) Le Roi à Frischmann, 8 juin 4702. — Münster, tome XX VI, folio 549. 

(5) Le Roi à Frischmann, 13 juillet 1702.— Münster, tome XXYI, folio #74. 

(6) Relations véritables, 28 janvier 1701, page 71. 

(7) Le Roi à Bonnac, 18 août 1701. — Wolfembüttel, tome XLIE, folio 201. 

(8) Le Roi à Bonnac, 14, 21 juillee et 18 août 4701. — Wolfenbütiel, 1nme 
XLH, folios 170, 179 et 201. 
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ses prétentions sur la baie d’Arguin ({), que, pendant la guerre 
de la Ligue d’Augsbourg, la Compagnie brandebourgeoise, dite 
« d'Afrique », avait réussi à enlever à notre Compagnie du 
Sénégal. De là de longues revendications de la part de la 
France, irritée des refus de l’Électeur. Encore le $ octobre 1700, 
cetle résistance s'était accentuée, et, le 21 novembre, 
Louis XIV persistait d'autant plus à exiger la réparation de ce 
qu'il appelait une usurpation (2). 

Mais le duc Antoine-Ulrich insistait si vivement pour un 
fapprochement, dont Louis XIV d’ailleurs appréciail mieux que 
personne les avantages, qu’il se détermina, en dépit de ses répu- 
gnances et de ses soupçons, à tenter l'aventure, avec le 
modeste descendant des Welfes qui tenait à lui servir d’entre- 
metteur. Avant la fin de 1701, il avait autorisé Bonnac à écou- 
ter les ouvertures déjà reçues par lui en vue d'acquérir aux 
dues de Brunswick-Wolfenbüttel le précieux concours de leur 
voisin. Il demandait donc que le roi de Prusse retirât ses trou- 
pes du pays de Clèves, qu'il n’en livrât aucune partie aux 
ennemis de la France, et qu'à la Diète il votät contre la guerre. 
A ces conditions, il reconnaftrait sa royauté (3). Quant à des 
subsides, pour en accorder, il lui faudrait quelque chose de 
plus qu'une neutralité (4). Mais, à aucun prix, Frédéric n'eût 


(4) La baie d'Arguin, située sur la côte occidentale du continent africain, à 
la hauteur du cap Blanc, environ par 20 degrés de latitude septentrionale, 
non-seulement offre d'excellents mouillages, mais encore permet aux cara- 
vanes de gagner facilement Tombouctou. Aussi fut-elle disputée de très bonne 
heure par les Portugais, les Hollandais, les Anglais et les Français Les Élec- 
teurs de Brandebourg, qui avaient peu de marins, mais infiniment de visées 
coloniales (v. Brandenburgisch-d'eutsche Kolonialplæne, par M. E. Heyck, dans 
la Zeilchrift [ür die Gexchichte des Oberrheins, 1887, pages 129-200), convoi- 
taient cette enviable position, — Cf. Prevost, Histoire générale des voyages, tome 
VIN, pages 321-375, On y trouvera une carte très détaillée et une description 
historique. 

(2) V. les pièces dans Brandebourg, tome XXXVII. 

(3) Le Roi à Bonnac, 1* septembre 1701. — Wolfenbüttel, tome XLH, 
folio 368. 

(4) Le Roi à Bonnac, 8 septembre 4701. — Wuifenbüttel, tome XLAJ, folio 
398. — Cf. la lettre de Bonnac à Antoine-Ulric, 11 décembre 1701, folios 
ML-482, 
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consenti à retirer ses troupes des bords du Rhin. Celles qu'il y 
entretenait devaient lui permettre de faire main basse, au bon 
moment, sur la plus grande portion possible de l'héritage de 
Guillaume III. Le souverain brandebourgeois sut provisoire- 
ment tirer de ces marchandages un parti fort utile pour sa 
réputation de haute vertu et de germanisme incorruptible. Il 
fit publier que Louis XIV lui avait offert dix millions et la 
Gueldre espagnole, s'il daignait lui accorder son alliance (1). 
Il y avait beaucoup à en rabattre. 

Il n'y eut, en réalité, au nord de l'Allemagne, qu'en Thuringe 
et aux abords du Harz, dans celte région un peu vague et de 
forme elliptique, dont les foyers se trouvent à Gotha et à Wol- 
fenbüttel, que la France put recruter quelques adhérents. On 
ne saurait dire avec certitude lequel des deux dues, héritiers 
de ces deux petits États, s'élait senti le plus blessé par la créa- 
tion du 9° Électorat, c'est-à-dire avait tendu avec le plus de 
hâte l'oreille et la main, surtout la main, vers la France. À en 
juger d’après les Archives françaises, le zèle d'Antoine-Ulric 
paraît pourtant avoir, après la mort de Charles Il, prévenu 
celui du maître de Saxe-Gotha. Un agent hollandais, d'Opdam, 
avait cependant pris la peine de venir tenter à domicile l'esprit 
plus faible de son frère Rodolphe-Auguste (2). Malgré ses 
remontrances, le baron Imhof, envoyé à Paris par les princes 
opposants, et muni des pouvoirs de la branche de Wolfenbüttel, 
se déclara tout prèt à signer les articles qu’on lui avait commu- 
niqués, conformément au projet du Roi (3). Il ne resta, en défi- 
nitive, à discuter que la question des subsides, qui n’arrêta pas 
longtemps, car la convention fut signée le 4 mars 1701. Les 112 
mille écus réclamés pour lalevée des troupes avaient été réduits à 
950 mille livres (4). La subvention mensuelle devait s'élever à 


(1) Hooke à Torcy, 2 juillet 4702, — Hollande, tome CXCIX, M. F, R, 
Paulig est tombé dans ces contre-vérités. (V. Friedrich { Kœnig von Preussen, 
page 311.) 

(2) Bonnac au Roi, Ler février et 4er mars 4701. — Wulfenbüttel, tome XL], 
folio 185, et tome XLII, folio 25. 

(5) Le Roi à Bonnac, 24 février 4704. — Wolfenbüttel, tome XLI, folio 206. 

(4) Le Roi à Bonnac 10 mars 1701. — Wolfenbüttel, tome XLE, folio 216. 
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vingt mille écus espèces, moyennant lesquels Antoine-Ulric 
mettrait sur pied huit mille hommes (1). Deux compagnies 
furent en effet ajoutées à chacun de ses six régiments d’infante- 
rie et de ses cinq régiments de cavalerie ou dragons (2). Les 
deux ducs étaient obligés « d'agir, s’il était nécessaire, ainsi 
qu'il en serait convenu auparavant avec Sa Majesté (3) ». 

La bonne volonté du despote de Wolfenbüttel n'était pas 
épuisée pour si peu. Sur cette entente particulière, il annonçait 
le désir d'en greffer une seconde, beaucoup plus ample, qui 
aurait embrassé tous les princes opposants. Dès le 1° février, il 
en avait fait soumettre le modèle au Roi. Il y était dit, entre 
autres, que, « la succession d'Espagne ne pouvant avoir aucun 
rapport à l'Empire, ni à ses membres », on s’opposerait au 
besoin par la force au passage des troupes impériales (4). Le duc 
seulement désirait arranger toutes choses à Francfort, sans 
intervention étrangère, suivant la méthode suivie en 1658 pour 
l'alliance du Rhin, méthode dont on s'était fort bien trouvé (8). 
Antoine-Ulric paraît même être venu à Versailles ou à Marly au 
mois d'avril, sans doute afin de mieux lancer l’entreprise, après 
avoir recueilli un surcroît de conseils mélangés d’un supplément 
de faveurs (6). On sait ce qu'il en advint, mais une convention 
additionnelle, signée à Paris par Imhof (7), resserra l'alliance 
récemment stipulée entre la France et Brunswick-Wolfenbüttel. 
Le traité de 1698 était renouvelé pour trois ans, et les deux prin- 
ces ne pourraient se réconcilier avec la maison de Lunebourg 


(4) Nous n'avons pas retrouvé le texte de ce traïté. Maïs une pièce, dans 
Brunawick-Hanovre, Mémoires et Documents, tome 11, en donne la date, avec 
le chiffre des subsides. Il fut ratifié le 20 mars 

(2) Bonnac au Roi, 42 avril 4701. — Wolfenbüttel, tome XLII, folio 65, 
L'état des troupes figure au Folio 283. 

(5) Instructions pour Dusson de Bonnac, — Wolfenbüttel, tome XLII, folios 
216-221. 

(4) On trouvera ce modèle dans Wolfenbüttel, tome XLI, folios 189-191. 

(3) Bonnac au Roi, {9 février 1704, et le Roi à Bonnac, 17 fevrier 1701.— 
Wolfenbüttel, tome XLI, folios 184 et 192-193. 

(6) Mémoires de Sourches, 44 avril 1701, tome VII, page 46 

(7) Le 22 juillet 1701, d'après le « Mémoire » de M. de Saint-Prez, folio 125. 
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sans l'agrément de Sa Majesté très chrétienne (1). Le 7 août 
4701, le marquis Dusson de Bonnac, chargé de remplacer auprès 
d'Antoine-Ulrie son frère (2), reçut ses instructions (3). 

Le duc de Saxe-Gotha, lui, n'eut pas le dévouement tout à 
fait aussi prompt, ou la rancune aussi vive. A l'exemple de tant 
d'autres, il redoutait infiniment de se compromettre vis-à-vis de 
. la Cour impériale, et ne désirait recevoir chez lui aucun minis- 
tre de France, à l'exception peut-être de M. de Bonnac, qui, 
accrédité à Wolfenbüttel, ne paraîtrait dans ses châteaux qu'un 
hôle de passage. Il faisait aussi une exception pour Obrecht, le 
jurisconsulte de Strasbourg, toujours en fonctions à Francfort. 
Obrecht avait vu en effet deux fois le prince, qui avait été fort 
aise de uirer d'un érudit de cette valeur une consultation 
au sujet des droits pouvant dériver à son profit de ceux de 
Bernard de Saxe-Weimar sur l'Alsace (4). Quelles que fussent 
ses arrière-pensées, le duc Frédéric ne fit pas en somme de 
difficultés sérieuses pour se lier avec Louis XIV. Seulement, il 
tint à ce que l'accord füt conclu à Paris et dans le plus profond 
mystère. Son conseiller privé, Jean-Christophe von Schleinitz, 
dont les pouvoirs remontaient au 7 janvier 1701, remit donc à 
Torcy, le 4 mars, un écrit (5) qui résumait loutes les exigences 
de son maître. Le résultat de ce dépôt fut un traité conclu le 13 
avril. Torcy dit que l'affaire se fit en deux jours. Il est vrai que 
Sebleinitz ne voulut pas prendre sur lui de signer, et alla 
chercher, aussi rapidement que possible, l'approbation de son 
prince, qu'il rapporta de même. Les ratifications furent échan- 
gées le 31 mai, à Versailles (6) 

A la vérité, ce traité ne dépassait pas une promesse de con- 


(4) Bonnac à Torcy, 7 juin 1701. Cf. le Roi à Bonnac, 30 juin et 21 juiller 
4704. — Wolfenbüttel, tome XLII, folios 138-142, 151-153, 179-180. 

(2) Dangeau, tome 111, passim, et tome IV, page 13. 

(5) Wolfenbüttel, tome XLII, folios 216-221. 

(4) « Mémoire » pour Bonnac, 17 août 4701, — Saxe, tome XVIII, folios 
89-102. — Cf. Rousseau de Chamoy au Roi, 44 et 43 janvier 1701. — Alle- 
magne, tome CCCXLI, folios 20 et 30. 

(5) On Le trouvera dans Saze, tome XVIII, folios 34-38. 

(6) à Mémoire + pour Bonnac. — Saxe, tome XVIII, folios 89-102. 
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cours, aussi vague que général, et d'abstention absolue dans 
n'importe quelle entreprise belliqueuse organisée contre la 
France, au préjudice de la tranquillité européenne. Le duc, 
toutefois, voulait bien « comprendre le roi d'Espagne sous l’ex- 
pression générale des alliés de Sa Majesté très chrétienne ». 
Par contre, celle même Majesté lui garantissait publiquement 
tous ses États, si, en haine du présent traité, il venait à être | 
attaqué el dépossédé. Les articles séparés portaient que le duc 
entreliendrait six mille hommes, tant pour la défense de ses 
États que pour celle de l’Empire, « ainsi que des droits appar- 
ténant aux princes de l'Empire ». Mais il n'était nullement 
question d'action agressive et commune. Néanmoins, afin de 
faciliter cet armement, qui pouvait si aisément se retourner 
contre lui, Louis XIV verserait 200 mille livres, comme entrée 
de jeu, plus 720 mille pour faire subsister les troupes une fois 
levées et organisées (1). Le traité ne disait rien des « gratifica- 
tions », s'élevant à un total de douze mille écus, que se parta- 
gèrent les principaux ministres, ou officiers, du duc, Schleinitz, 
tout d'abord, le D° Backhoffen, Chancelier, le général en chef 
Wartensleben, et le commissaire général des troupes, Have- 
mann (2). Malgré le traité et la générosité du Roi, lorsque le 
marquis Dusson fit mine de venir à Gotha au mois de novembre 
suivant, le duc Frédéric, épouvanté, ne le laissa pas dépasser 
Mühlhausen (3). 

A ce succès partiel, et tout local, il faut ajouter un enrôle- 
ment analogue auquel se prêta le duc de Holstein. Ce prince, 
au mois de mai, avait refusé de faire un « traité formel », 
parce que lé roi de Suède, son beau-frère, « ne s'était pas 
encore déterminé ». Il se déclarait toutefois « disposé, en atten- 
dant, à remettre entre les mains de M. l'abbé Bidal un acte 
signé de sa main, portant promesse et engagement de n’entrer, 


(1) Saxe, tome XVILL, folios 45-49. 

{2} On trouvera la répartition exacte dans Saxe, tome XVIII, folio 94. 

(3) Dusson de Bonnac au Roï, 25 novembre 1701. Hoffenbiüttel, tome XLII, 
folios 375-376. 


NÉCOMPTES EN ALLEMAGNE 413 


pendant l'espace de deux ans, à commencer du 1° juin 1701, 
avec qui que ce soit, en aucun traité préjudiciable aux intérêts 
de la France ni de l'Espagne, ni de fournir des troupes ». Le 
mois suivant, Bidal envoya en Cour le projet de l'acte dont on 
était convenu avec le due, acte d'après lequel il se mettait, lui 
et ses forces militaires, à la solde du Roi pendant deux ans. 
Ces excellentes dispositions se manifestèrent encore mieux 
ultérieurement dans la convention signée à Hambourg le 18 
octobre. Le due, moyennant quinze mille écus par mois, devait 
faire exécuter à ses troupes tous les mouvements ordonnés par 
la France, sans se préoccuper du roi de Suède (1). Malheureu- 
sement, le Holstein était comme égaré dans un coin de l’échi- 
quier stratégique de l'Europe, et son souverain ne pouvait 
prendre contact avec un État à peu près ami de la France qu'en 
pénétrant jusqu’au Brunswick. 11 mourut au reste en Pologne, 
durant l'automne de 1702. 

La diplomatie française aurait eu besoin, pour grossir un peu 
cette phalange de princes de tout acabit, qu’elle s'efforçait de 
réunir autour d'elle, de pouvoir compter sur l'appui de 
l'Électeur de Saxe, devenu roi de Pologne. Nous avons laissé 
ce roi devant Riga, au mois d'octobre 1700, discutant avec 
du Héron le tarif de sa future connivence. Le projet et les 
amendements revinrent à Paris, où Callières fut chargé de 
régler l'affaire avec Jordan, un peu coûte que coûte. Louis XIV 
se croyait à l'avance sûr du succès, car il faisait écrire à d'Har- 
court : « Vous savez que j'avais résolu de traiter avec le roi de 
Pologne, lorsqu'il s'agissait encore de l'exécution du traité de 
partage. Il m'a paru que la diversion que ce prince pourrait faire 
des forces de l'Empereur convenait plus que jamais à l'état 
présent des affaires. Toutes choses sont réglées de manière que 
je compte que le traité sera signé avant la fin de la semaine. 
Ce prince s'engagera d'attaquer les pays héréditaires de l'Empe- 
reur, à la première réquisition que je lui ferai et moyennant 
les subsides que je lui donnerai. Il doit entretenir une armée 


(4) Ontrouvera ces pièces dans Holstein, tome XXXL. 
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forte d'environ 30 mille hommes. Je vous enverrai la copie du 
traité aussitôt qu’il sera signé (1) ». 

Ce traité ne devait jamaïs l'être. Au dernier moment, le 17 
décembre, l'envoyé saxon, qui était venu durant la soirée afin 
de tout terminer dans le cabinet de Callières, refusa de signer, 
soi-disant parce que les payements à effectuer devaient se faire, 
non pas « en écus de banque », comme il l’avait demandé, 
mais en simple monnaie de France, ce qui aurait entraîné une 
perte au change (2). Deux jours après, Jordan persistait dans 
son refus, sous le même prétexte, et Callières, aux abois, 
écrivait billet sur billet à Torcy pour le tenir au courant (3). 
L'acte fut en définitive signé de part et d'autre, par Torcy 
comme par Jordan. Néanmoins le gouvernement français dut se 
résigner à faire solliciter dans son camp la ratification de 
l'Électeur de Saxe, et voici le programme de l'alliance franco- 
saxonne qui reprit le chemin de la Livonie, avec sa date primi- 
tive du 46 et 17 décembre 1700. 


« Soit notoire à tous que le sérénissime et très puissant prince 
Louis XIV, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, vou- 
lant contribuer de tous ses soins au maintien de la paix générale, et 
le sérénissime et très puissant prince Auguste II, par la grâce de Dieu 
roi de Pologne, grand-duc de Lithuanie, Élecieur de Saxe, etc.…., 
désirant de concourir à la mème fin, Sa Majesté très chrétienne s’est 
portée d'autant plus volontiers à éntrér dans des liaisons conformes 
aux sentiments d'estime et d'amitié particulière, qu'elle a pour ledit 
seigneur roi de Pologne, qu’elle les regarde comme l’un des plus sûrs 
moyens de conserver le repos de l’Europe ; et, comme ledit sérénis- 
sime roi de Pologne est réciproquement très persuadé de la grande 
utilité de cette union pour le bien de la Chrétienté, Sadite Majesté très 
chrétienne et ledit seigneur roi de Pologne ont donné leurs pleins 


(t) Le Roi à d'Iarcourt, 15 décembre 1700. — Expagne, tome LXXXVI, 
folio 109. 

(3) Callières à Torcy, 17 décembre 1700, à 11 heures du soir, — Pulugne, 
tome CIY, folios 175-176. 

(5) Callières à Torcy, 18 et 19 décembre 1700. — Pologne, tome CIY, folios 
211-212 et 210. 
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pouvoirs pour régler les conditions du présent traité d'alliance, savoir 
le Roi très chrétien au sieur Jean-Baptiste Colbert, chevalier, seigneur 
marquis de Torcy, Croissy et autres lieux, ministre et secrétaire 
d'État et des commandements de Sa Majesté, commandeur et grand 
trésorier de ses Ordres, et le roi de Pologne au sieur Jordan, lieute- 
nant-général de ses armées, et son envoyé extraordinaire auprès de 
Sa Majesté très chrétienne ; lesquels, après en avoir pris communica- 
tion réciproque, sont convenus des articles suivants : 

Art. 4°. Il y aura une sincère et étroite amitié et intelligence entre 
le sérénissime Roi très chrétien de France et de Navarre et le sérénis- 
sime roi de Pologne, grand-duc de Lithuanie, Électeur de Saxe, ec. 
et tous leurs sujets ; et celle union et intelligence sera cultivée et 
observée avec toute l'exactitude nécessaire pour la rendre parfaite et 
durable. 

Art. 9. Le principal objet de cette alllancé séra lé maintien de la 
tranquillité publique, ainsi qu'elle a été établie par les traités de West- 
phalle et de Nimègue, et, en dernier lieu, par celui de Ryswick, dont 
le roi de Pologne est garant en qualité d'Électeur et prince de 
l'Empire. 

Art. 3, Et, comme la paix générale ne se peut maintenir qu’en garan- 
tssant le testament du feu roi d’Espagne Charles Hf, en exécution 
duquel le roi d'Espagne Philippe V, à présent régnant, a été déclaré 
et reconnu seul héritier de tous ses royaumes, terres et seigneurles, 
le roi de Pologne promet et s’engage par le présent traité de garantir, 
conjointement avec Sa Majesté très chrétienne, tous les États dudit 
seigneur roi catholique Philippe Y, petit-fils de Sa Majesté très chré- 
tienne, contre toutes les puissances qui entreprendraient de les atta- 
quer, et, en conséquence de cette garantie, de leur déclarer et faire la 
guerre aussitôt après qu'il en sera requis par Sa Majesté très chré- 
tienné, et de convenir pour cet effet dès à présent du nombre de trou- 
pes qu'il employera pour entrer à main armée dans les États des agres- 
seurs qui se trouveront le plus à portée dudit seigneur roi de Pologne. 

Art. 4. Sa Majesté très chrétienne s'engage réciproquement de 
contribuer, par des subsides réglés, à l'entretien des troupes que 
ledit seigneur roi de Pologne sera obligé d'avoir sur pied, pour rendre 
sa garantie efficace, tant durant la paix que pendant la guerre. 

Art. 5. Le dernier traité que Sa Majesté très chrétienne a fait avec 
le roi de Suède ne lui permettant pas d'assister le roi de Pologne dans 
la guerre qu'il a en Livonie, il a été convenu à cet égard par le présent 
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traité que Sa Majesté erès chrétienne continuera d'agir par voie de 
médiation entre ces deux rois pour terminer leurs différends par une 
bonne paix à des conditions justes et raisonnables, et conformes à la 
sûreté réciproque de leurs Éais. 

Art. 6. Le sérénissime roi de Pologne invitera tous les princes de 
sa maison, et tous ses autres amis et alliés, d’entrer dans la présente 
alliance, tant pour la garantie des États du roi d'Espagne, Philippe Ve, 
comme absolument nécessaire à la conservation de la paix de l'Europe, 
que pour le maintien des derniers traités de Westphalie, de Nimègue 
et de Ryswick, et des libertés, droits et prérogatives des princes et 
États de l'Empire stipulés par lesdits traités, desquels Sa Majesté très 
chrétienne est garant, ainsi que le sérénissime roi de Pologne, en 
qualité d’Électeur et prince de l'Empire. 

Art. 7, S'il arrive que, pendant la guerre entreprise pour la garantie 
desdits traités de paix et des États du roi catholique, que le roi de Polo- 
gne ou ses alliés, qui interviendront à ce traité d'alliance, perdent à 
celte occasion quelques places ou pays de la dépendance des États 
dont ils sont présentement en possession, Sa Majesté très chrétienne 
s’oblige à ne faire aucune palx avec ceux qui se seraient rendus mai- 
tres desdites places ou pays qu’ils ne les ayent auparavant restitués. 

Art. 8. Le présent traité d’alliance subsistera pendant l’espace de 
dix ans, ec il pourra être continué après l'expiration de ce terme. 

Art. 9. Les ratifications de ce tralté seront échangées, tant de la 
part du Roi très chrétien que de celle du roi de Pologne, dans le terme 
de deux mois, ou plus 101, si faire se peut, 

En foi de quoi nous avons signé le présent traité, et à iceluy fait 
apposer les cachets de nos armes, à Versailles, le 45° jour du mols de 
décembre mil sept cents (1). 

Article secret. — Le nombre de troupes que le sérénissime roi de 
Pologné a présentement sur piéd montant à la quantité de 32 à 33 
mille hommes, dont Il y a plus de 10 mille chevaux, et le reste en 
infanterie, artillerie et maison du roi, ledit seigneur roi de Pologne 
proiét de les entretenir et de les employer conformément aux articles 
du traité d'alliance conclu et signé aujourd’hui, et ce, moyennant le 
subside que Sa Majesté très chrétienne promet de lui faire payer à 
raison de 800 mille écus par an, argent de banque. En exécution de 
laquelle promesse, elle lui fera payer la somme de 200 mille écus de 


(1) Pologne, tome CIV, folios 200-203. 
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banque rendus à Dantzick ou à Lelpsick à son choix, pour les trois 
premiers mois d'avance dudit subside, lequel commencera à courir 
du jour que le sérénissime rol de Pologne aura ratifié le traité ainsi 
que le présent article secret qui en fait parie, et ce subside lui sera 
continué à raison de 800 mille écus de banque par an, et payé tous les 
trois mois, tant qu’il entretiendra ladite quantité de troupes, ou du 
moins celle de trente mille hommes; et, lorsque Sa Majesté très chré- 
tienne jugera à propos de requérir ledit sérénissime roi de Pologne de 
licencier la partie de ces troupes qui lui est nécessaire pour entrer 
en action, le subside sera réduit à 900 mille livres par an, fai- 
sant 300 mille écus de banque, qui seront payés ponctuellement tous 
les trois mois, durant les dix années du traité d’alllance, à Dantzick ou 
à Leipsick, aux ordres dudit seigneur roi de Pologne, qui promet 
d'employer lesdits 300 mille écus de banque par an à entretenir le 
nombre de troupes que cet argent pourra faire subsister, au-delà de 
celui de douze mille hommes qu’il a résolu d'entretenir à ses propres 
dépens en temps de paix; Sa Majesté très chrétienne promettant, en 
Cas de rupture, à l’occasion du présent traité, de ne point faire La paix 
que ledit seigneur roi de Pologne n'y trouve toutes les sûretés néces- 
saires pour ses intérêts, et de le secourir et garantir en cas de con- 
travention, tant que durera la présente alliance. Moyennant lesquelles 
conventions le sérénissime roi de Pologne promet d’être prêt au pre- 
mier mai prochain à entrer en action à la tête de ses troupes, en cas 
qu'il en soit requis par Sa Majesté très chrétienne, et de concerter 
avec elle les entreprises qu’il pourra faire contre ceux qui entrepren- 
dralent de troubler la paix générale, soit qu'ils attaquent les États du 
roi catholique d'Espagne Philippe V, ou qu'ils troublent le repos de 
lEmpiré par des entreprises contraires aux derniers lraltés et aux 
libertés des princes el États dudit Empire, auquel cas il a été convenu 
que ledit selgnéur roi de Pologné séèra déclaré lé chef dés troupes de 
tous les princes et États dudit Empire qui entreront dans la présente 
alliance, pour agir à leur tête pour le bien commun; et, en cas qu'à 
l'occasion de La guerre ledit seigneur roi de Pologne recouvrât quel- 
ques Étals, terres el seigneuries usurpées sur sa maison, ou sur 50m 
royaume, Sa Majesté très chrétienne employera ses soins pour les lui 
faire conserver, autant qu'ils pourront compitir (sic) avec le repos de 
la Chrétienté, et les présentes conventions demeureront secrètes 
jusqu’au temps que l'on commencera à agir. En foy de quoi nous avons 
signé le présent article secret, et à iceluy fait apposer les cachets de 
#1 
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nos armes, À Versailles, le 47° jour du mois de décembre mil sept 
cents (4) ». 


Cette longue nomenclature d'obligations ne parut pas cepen- 
dant à Auguste encore assez onéreuse pour la France. Beuchling 
avait assuré, presqu'aussitôt après son arrivée, qu'elle était 
approuvée et ratifiée. Ce n’était pourtant pas exact. « Le grand 
nombre de maîtresses que son maître veut ménager en même 
temps », remarqua du Héron, « avait accoutumé l'esprit de ce 
prince à une certaine conduite artificieuse(2)». En outre, depuis 
le 18 janvier 1704 jusqu'au matin du 21, « il avait toujours bu 
ou couru les rues en masque (3) ». Aussi, sur la prière de son 
ministre, du Héron ne conféra-1t-il avec lui que le 22. Il put 
alors constater que, tout en acceptant la paix d’Oliva pour base 
de sa réconciliation avec la Suède, le souverain de Varsovie 
entendait placer au-dessus de toute discussion la conservation du 
fort de Dunemonde, qu'il soutenait se trouver sur le territoire 
polonais (4). Malgré ce désaccord, le même jour, Beuchling, en 
présence de du Héron, consentit, au nom de son maître, par un 
écrit qu'il revêtit de sa signature (3), à ce qu'après une simple 
communication au 1zare, pour se dégager vis-à-vis de lui, « la 
paix fût conclue en faisant une alliance avec Sa Majesté aux 
conditions exprimées dans le projet ». Le courrier de Jordan 
repartit donc, soi-disant avec la ratification, et du Héron ne 
doutait plus que de la possibilité pour l'Électeur de se mettre 
en campagne contre l'Autriche dès le mois de mai (6), quand il 
apprit qu’il n'y avait rien de fait. 

Ce que le courrier avait emporté avec lui en effet, c’étaient 


{1) Pologne, tome CIV, folius 108-199. 

(2) Du Héron au Roi, 45 janvier 1701. — Pologne, tome CIX, folio 66. 

(5) « I vint le 19 au matin chez moi en cet équipage avec huit ou dix autres 
masques ; après que je lui eus donné à déjeuner etc.» Du Héron au Roi, 21 
janvier 4701. — Pologne, tome CIX, folio 72. 

(4) Du Héron au Roi, 25 janvier 1701. — Pologne, tome CIX, folio 00. 

(51 On le trouvera dans Pologne, tome CIX, Folio 95. 

(6) Du Héron au Roï, 27 et 28 janvier 1701. — Pologne, tome CIX, folios 
94 et 111, 
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« de nouveaux articles (4)». La déception du Roi fut assez 
vive, sa surprise surtout. « Le traité avec le roi de Pologne », 
écrivit-il bientôt, « était signé, mais, lorsqu'il a été question 
d'échanger les ratifications, celles que ce prince a données 
étaient accompagnées de tant de nouvelles demandes que les 
conditions qu'il me proposait formaient un nouveau traité diffé- 
rent du premier dans les articles essentiels. Les avis que je 
reçois en mème temps de l'état des affaires de Pologne me 
donnent lieu de eroire qu'il y aurait eu peu de fondement à faire 
sur les promesses de ce prince. Ainsi, je suis persuadé que les 
grandes sommes que je destinais à cet usage seront plus utile- 
ment employées à d'autres alliances (2) »s. Néanmoins, il 
n'abandonna pas complètement la partie. 

Le 3 mars, il admit que l’Électeur ne serait pas tenu de don- 
ner le branle à ses troupes dès le 4 mai, ce qui ne l'empêchai 
pas de lui offrir, à titre d’avances, trois mois de subsides, équi- 
valant à 200 mille écus. Il ne croyait point, par exemple, qu'on 
pt laisser le traité secret (3). Soit pour cette raison, soit pour 
une autre, le 28 avril, Jordan n'avait pas encore reçu la 
ratification impatiemment attendue(4). Les Saxons qui entou- 
raient le roi de Pologne l'engageaient de tout leur pouvoir à 
rester neutre, mais en prenant l'argent de la France, qui lui 
permettrait de « rétablir ses finances (5) ». Dunemonde lui tenait 
toujours aussi fort à cœur, comme une affaire d'amour-propre. 
Il prétendait, en outre, que le Roi lui garantit les conquêtes 
qu'il pourrait faire, Suivant Beuchling enfin, certains articles, 
tels que le 8°, le 9° et le 11°, laissaient à désirer et demandaient 
à être retouchés (6). Bref, Auguste ne se décidant pas à accorder 
son approbation irrévocable, Louis XIV, le 5 mai, rompit pro- 
visoirement la négociation, sans annuler toutefois le traité, 


(4) Le Roi à du Héron, 3 mars 1701.— Polugne, tome CIX, fulio 139. 

(2) Le Roi à d'Harcourt, 18 février 1700. — Espayne, tome LXXXVII, 
folio 408. 

(3) Le Roi à du Héron, 3 mars 1701. — Pologne, tome CIN, folios 437-140. 

(4) Le Roi à du Héron, 28 avril 4704. — Pologne, tome CIX, foliu 247, 

(5) Du Héron au Roi, 10 avril 1701. — Polagne, tome CIX, folio 254 

(6) Du Héron au Roi, 17 avril 1701, — Pologne, tome CIN, Folio 270, 
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dont il remit l'exécution à une époque postérieure, lorque les 
circonstances paraîtraient plus propices. Après avoir parlé du 
projet de paix entre la Pologne et la Suède, Sa Majesté pour- 
suivail en ces termes ses explications à du Héron: 


« Le seul fruit que j’en attendais était de causer par le moyen du 
roi de Pologne une diversion assez considérable des forces de l’'Empe- 
reur pour que ce prince, craignant avec raison pour ses propres États, 
fût obligé d'abandonner le dessein de commencer la guerre. Cet effet 
du traité cessant, vous jugez bien qu'il ne me conviendrait pas de 
dépenser inutilement une somme aussi considérable que celle que je 
voulais bien donner au roi de Pologne. 11 n’est donc plus question 
d'examiner les nouvelles clauses que ce prince proposait d'ajouter aux 
derniers articles, La discussion en serait inutile, J'ai fait dire au sieur 
Jourdan que j'étais persuadé des bonnes intentions du roi son maître, 
que mes sentiments pour lui étaient toujours les mêmes, que j'aurais 
souhaité qu'il eût été en état d'exécuter les engagements qu'il avait 
pris avec-moi ; mais qu’apprenant en même temps, el par vos lettres, 
et par le sieur Jourdan même, que ce prince ne seralt peut-être pas 
en état pendant tout le cours de l’année de les accomplir, il fallait sus- 
pendre l'exécution du traité, tant de ma part que de la sienne, jusqu'à 
ce qué lés affaires fussent dans uné autré situation ; qu’ainsi le traité 
subsisterait, à la vérité, maïs qu'il n'aurait lieu que dans le temps que 
le roi de Pologne pourrait agir. Le sieur Jourdan en est convenu, J'ai 
lieu de croire que le roi son maître ne l'en désavouera pas, el, quand 
la paix sera faite entre ce prince et le roi de Suède, on pourra repren- 
dre alors les mêmes conditions du trallé signé par mes ordres avec 
l'envoyé de ce prince (4) ». 


Quelques semaines plus tard, le Roï résuma toute l'affaire 
sur un ton fort calme, où Auguste, qui s'était dérobé avec tant 
de sans-gêne, aurait pu, non sans raison, soupçonner une assez 
forte nuance de dédain. « Lorsque le traité », écrivit Louis XEV, 
« a été signé, et après que j'en ai eu donné ma ratification, au 
lieu d'envoyer la sienne, il a fait encore de nouvelles demandes; 
j'en ai accordé la plus grande partie; son envoyé, chargé de 


(£) Le Roi à du Héron, & mai (701, — Pologne, tome CIX, folios 289-290. 
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son pouvoir, a signé le traité, et, l'accomplissement de ma 
part ne dépendant plus que de la ratification de ce prince, il a 
déclaré qu'il n’était pas en état d'exécuter les engagements 
qu'il avait pris (1) ». Du Héron, en conséquence, reçut pour 
instruction de ne plus travailler à la paix de la Pologne et de 
la Suède. 

On le voit, Louis XIV avait bien, en délinitive, réussi à 
s'entourer d'un-certain nombre d'alliés pour tenir tête, aux 
côtés de Philippe V, à l'Europe, coalisée presque entière 
contre sa prétendue omnipotence. Mais celte espèce de contre- 
coalilion, si laborieusement formée, paraissait, pour peu qu'on 
y regardät de près, singulièrement disparate, précaire, hési- 
tante. Elle ne comprenait, à vrai dire, que trois princes, de 
second ordre, capables de seconder la France utilement. Le 
surplus de ses auxiliaires de rencontre manquait absolument 
de puissance réelle. Ce qui manquait bien davantage, et de la 
part de tous, c'était le dévouement sincère. Ên associant, ou en 
faisant mine d'associer leur fortune à la nôtre, la plupart 
n'avaient songé qu'à poursuivre et à réaliser quelque convoitise 
obscure, mais tenace. Il n’en était pas un qui n'eüt sollicité, 
avant toutes choses, de l'argent, beaucoup d'argent. La monar- 
chie française semblait une mine d'or inépuisable où venait 
fouiller sans scrupule et à pleines mains la détresse germani- 
que comme la paresse italienne. 

Mine d'or était bientôt dit! Mais il n'y avait pas alors beau- 
coup plus de mines d’or en France qu'il n’en restait en Espagne. 
Les réformes financières de Colbert, sans parler de la prodiga- 
lité habituelle de Louis XIV, avaient contribué plus qu'on ne l’a 
remarqué à mettre la France à deux doigts de sa perte. Sigrands 
services qu'il ait rendus à notre industrie et à notre marine, 
Colbert n'en avait pas moins ébranlé, sinon détruit, le crédit 
de la France, en spoliant outrageusement les gens économes qui 
avaient eu confiance dans sa bonne foi (2). Il avait fécondé le 


(4) Le Roi à du Héron, 31 juin 1701. — Pulagne, tome CIX, fulios 397-308. 


(2) V. Chéruel, Administration de Louis XIV, pages 81-86; M. Henri Martin, 
tome XIII, pages 49-50, ete. 


Google ic: 


422 MÉCOMPTES EN ALLEMAGNE 


travail, soit, mais il avait empêché pour longtemps la mobili- 
sation rapide des produits du travail, cet afflux de capitaux, 
qui, au moment voulu, entrent puissamment et irrésistiblement 
en ligne, et qui, à cette époque tout spécialement, se transfor- 
maiemt en bons et beaux soldats. 11 avait tué, en un mot, la 
poule aux œufs d'or. Au contraire, l'Angleterre et la Hollande 
étaient assez riches pour procéder librement à leur sélection 
dans toutes les garennes militaires que les princes scandinaves, 
allemands et italiens tenaient à la disposition du dernier enché- 
risseur. La Hollande, depuis 1602, possédait, grâce à Barne- 
velt, sa « Compagnie générale des Indes néerlandaises », qui 
distribuait à ses actionnaires des dividendes de 60 à 12 pour 
cent, et régularisait du même coup le marché des valeurs publi- 
ques. L'Angleterre, depuis 1693, grâce à Paterson eL à ses 
amis, s'était pourvue à son tour d’un admirable instrument de 
concentration économique, en créant sa Banque d'Élat, la o/d 
lady de Threadneedle-Street (1), Il fallut encore plus d’un siècle 
pour que la France pütcompter parmi ses institutionsorganiques 
un établissement financier digne de sa richesse et capable d'en 
tirer parti. Louis XIV, en un mot, au début du xviu° siècle, 
s'était mis hors d'état d'emprunter, parce qu'il n'avait pas tenu 
ses engagements et parce qu'il aimait trop à dépenser. El avait 
perdu par sa faute le plus sûr des alliés. 

Malgré tous les efforts du Roi pour la saisir et s'en servir, 
l'Allemagne, on le voit, et c'était son poids qui devait faire 
pencher la balance, avait fui dans sa main comme une poi- 
gnée de sable. Il aurait fallu l'entraînement continu de la vic- 
toire pour maintenir dans la bonne voie le peu d'amitiés 
équivoques ou intéressées que la France avait réussi à grouper. 
Par malheur, la victoire, jusque-là fidèle à Louis XIV, allait 
enfin trahir sa vieillesse. 


(1) Macaulay, Histoire d'Angleterre, tome VI, pages 50-74. 
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me 21 
ADHÉSION DU PORTUGAL 


AU TRAITÉ DE PARTAGE 
(45 octobre 1700) (1) 





Cüm autem prædicli Domini Ordines Generales (2) et Reges Magnæ 
Brilaniæ el Chrislianissimus, ex vi articuli duodecimi præfali traclatûs in 
ejus socielalem me invitaverinf, ul simil essem sponsor el fideïjussor exe- 
culionis ejus el validitatis renunliationum ibi comprehensarum, meum esse 
duri fiduciæ, quam prædicti Domini Ordines Cenerales et Reges de me 
habuerunl el hâc in re testali sunt, alque eliam ul invicem oslendam quan- 
loperecupiemslabilireatgeréque in dies amicitiam cum dictis Dominis Slalibus 
Generalibus et Regibus, juvare insuper el promorere pro viriliad opfalum 
finem que sun designala, axcepi, probuvi, ralihabui dictum tractatuminomni- 
bus etsingulisejus articulis, accipio, proboetratihabeo per præsentes, denun- 
tioque me obligationes omnes in eo contenins subire, meque sponsorem ac 
vindicem profileor præfati tractat@s el renunliationum ibi comprehensa- 
ram; el eû de re dictis Dominis Slatibus Generalibus fidem do el adsiringo 
meam ad plenam el sanclam execulionem obligalionum, sponsionum, muluo- 
rum awriliorum quæ pasciscentes sibi muluo polliciti sunt el ibi condinentur, 
sine ullà exceptione eâdemque vi et modo perinde ac si ab inilio pepigissem 
cum diclis Dominis Stalibus Generalibus et Regibus Magnæ Brilaniæ et 
Chrislianissimo, Quin eliam fide verboque regio polliceor nihil unquäm me 
esse facturum, au per alios permissurum quod his direclè vel indérectè 
aliquo modo pactove adversari possil, eà {amen conditione ut præfati Domini 
Siatus Generales me adjungant et associent dicto tractatui invicemque mihi 


(1) B. de Castro, Collerçao dos tratados, tome 11, pages 110-112, 
(2) M. de Castro fait obsérver que éet exemplaire est eclui que le Portugal 
échangea avec les États-Généraux. 
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fidém dent el adstringant de ejus plend et sanctà execülione quoad omnes 
condiliones, sponsiones el obligationes in eo contenlas, cujus rei leslificato- 
rium insirumenium debila et legitima forma fieri curahil. In cujus rei 
fidem et testémonium has lileras fieri jussi manu med subacriplas et sigilla 
munitas, Datæ Olisipone Idibus Octobris. Antonius de Oliveira de Carva- 
lho scripsit anno Domini millesimo septingentesimo. Mendus de Foyos 
Pereyra subscripsi. Peirus R. 


N°2 


INSTRUCTION POUR LE COMTE DE LA TORRE 


(9 juillet 4700) (1) : 


Les conjonctures présentes nous ayant enfin déterminé à ne pas 
différer davantage d'envoyer quelqu'un auprès du roi Guillaume 
d'Angleterre, cette mission devient maintenant si essentielle qu'elle 
n'exige pas une personne d'un moindre mérite que Île vôtre. Ainsi nous 
n'avons pas cru de pouvoir nous dispenser de vous y destiner pour 
quelque peu de temps, afin de nous en prévaloir pour une commission 
dans laquelle vous pouvez nous rendre des services si considérables, 
non seulement par la parfaite connaissance que vous avez de cette 
Cour-là, l'estime et le crédit que vous vous y êtes acquis, mals par la 
longue expérience que nous avons faite de l’ardeur de votre zèle pour 
notre service et de votre grande habileté, que vous avez si bien fait 
paraître dans le maniement des affaires importantes qui vous ont été 
commises, ce qui vous a justement attiré notre entière confiance. 

IL ne s'agit pas de moins que de nous gagner le cœur de Sa Majesté 
britannique et profiter ensulte des ouvertures qui se pourralent faire 
en notre faveur dans le cas présent du partage de la monarchie d'Espa- 
gne et qui peuvent être d'une conséquence aussi utile que glorieuse 
pour nous et pour notre malson: ce sont des occasions que des siècles 
entiers ne présenteront peut-être jamais, qu'il ne faut nullement négli- 
ger et qui sont bien dignes d'un génie tel que le vôtre. 


(1) « Jstruzione al Conte della Torre, spedito in Inghilterra per maneggiarui 
gli énteressi di S. A. R. nella circostanza della conclusione del trattato di partag- 
gio della Monarchia di Spagna, in cui la detta À. R. non avea avula alcuna 
parte ». Archivio di Stato, Turin, Materie politiche, mazzo 9, Inghilerra, n° 1. 
— Nous devons cette pièce, sous sa forme français, à l'extrême obligeance de 
M. le baron de Saint-Pierre, 
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Vous savez le bruit que fait dans le monde le traité qui a été conclu 
entre la France, l'Angleterre et la Hollande pour la succession et le 
partage de la monarchie d’Espagne. On vous en remet une copie, où vous 
verrez que Le Dauphin de France et l’archiduc d'Autriche y ont chacun 
leurs portions à eux assignées, et que le duc de Lorraine, quoique 
sans droit, y entre aussi par l'échange de son duché avec celui de 
Milan. Le roi très chrétien accepte ce partage, et celui de la Grande- 
Bretagne s'en rend garant conjointement avec les Élats-Généraux. 
L'Empereur le refuse, ou, du moins, en fait le semblant, et on suppose 
en Angleterre qu'il a offert à la France de se contenter {ou concerter), 
pourvu qu'on lui relâche les États d'Italie, et particulièrement le 
Milanais, moyennant quoi il cèdera de son côté les Pais-Bas et la 
moitié des Indes. Le duc de Lorraine a reçu la proposition sans se 
déterminer à rien de positif, parce que, effectivement, il ne dépendait 
pas de lui de prendre une résolution positive. On vient cependant 
d'apprendre qu'il a été obligé de signer un traité avec M. de Callières ; 
mais il n’a pas sujet de se plaindre, s’il a été forcé d'accepter son 
partage. 

L'Espagne crie hautement à l'injustice qui renverse toutes les lois 
divines et humaines par le partage de la succession d'un roi vivant, 
à laquelle personne ne peut avoir droit qu'après sa mort. Elle invoque 
le ciel et la terre contre l'attentat, mais, comme elle manque de conseils 
et de forces, ses plaintes sont vaines. 

Les autres Puissances de l’Europe ne regardent pas avec indifférence 
un projet dont l'exécution menace leur repos et leur liberté. La jalou- 
sie néanmoins qui les désunit la plupart et leur propre faiblesse les 
mettront hors d’élat de prendre aucune résolution pour le salut public 
et pour le leur particulier, 

Nous sommes les plus à plaindre, car, appelés à toute la succession 
d'Espagne, selon notre rang, nous en sommes exclus par le démembre- 
ment, qui, anéantissant le corps de la Monarchie, détruit conséquem- 
ment tous les degrés de substitution ; outre qu'à cette vocation IL 
faut ajouter les sommes immenses qui nous sont dues par la Couronne 
d'Espagne pour la dot et le supplément de légitime de l'infante Cathe- 
riné, notre bisayéulé, comme aussi tous les droits que Victor-Amé 
premier, notre ayeul, a eus sur la succession de l'archiduchesse Claire- 
Eugénie, sa tante, et qu'il nous a transmis, avec plusieurs autres pré- 
tentions très légitimes, dont on vous remettra un « Mémoire » à part, 
et des subsides qui nous sont encore dus pour la dernière guerre. 
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Voilà la situation fatale des affaires publiques, qu'il paraît impossible 
de redresser, si les trois Puissances qui ont fait le plan veulent le sou- 
tenir, surtout si l'Empereur y donne les mains ; à quoi il y a beaucoup 
d'apparence, pourvu qu'on augmente la portion de l’archiduc, son fils, 
et particulièrement si l’on trouve quelque tempérament à l'égard de 
l'Italie, qui est le point qui fait sa plus grande difficulté. 

Il semble néanmoins que ledit traité, quoique si solennellement con- 
<lu, ne puisse encore être considéré dans le fond que comme un pro- 
jet, car l'exécution en étant renvoyée après la mort du roi d'Espagne, 
c'est peut-être un long terme, pendant lequel il pourra arriver des 
grands changements, puisque les monarqués qui partagent sa dépouillé 
doivent mourir avant lui, selon le cours de la nature, et il faut par 
conséquent attendre beaucoup du temps et des secrets impénétrables 
de la Providence, qui renverse les desseins les mleux concertés et se 
réserve à elle seule la puissance de donner ou d'ôter les Couronnes. Et, 
quoique la maxime de la France soit de tâcher autant qu'il lui sera 
possible de profiter du temps qui lui est favorable pour assurer dès à 
présent son partage, auquel effet elle presse vivement l'Empereur à se 
déclarer, elle ne laisse pas avec tout cela de témoigner aussi de n'être 
pas éloignée d'entrer dans quelque tempérament par le changement de 
quelques-unes des conditions qui composent ledit traité. 

Pour en venir maintenant à ce qui nous regarde de plus près, vous 
aurez remarqué par les lettres que le comte de Vernon nous a écrites 
qu'on lui a supposé que l'intention du roi de France avait été de nous 
faire avoir quelque part àla succession d'Espagne, mais que celui 
d'Angleterre s’y est opposé. On a même ajouté audit comte que, 
nonobstant la conclusion du traité, Sa Majesté très chrétienne avait 
formé un nouveau projet portant l'établissement du duché de Lorraine 
dans les royaumes de Naples et de Sicile pour faire ensuite un échange 
avec nous, qui ne se peut entendre que de l'État de Milan contre une 
partie des nôtres, et que ce projet avait été proposé en dernier lieu à 
Sa Majesté britannique, non sans espérance qu'elle pût présentement se 
disposer à y donner les mains, quoique, par le passé, elle n’y ait 
jamais voulu consentir ; et on veut que le roi de France continue tou- 
jours dans la même disposition, croyant d’y mieux trouver ses avanta- 
ges, À quoi il semble avoir quelque rapport, principalement les dis- 
cours que M, de Torcy a tenu au comte de Vernon, disant que ce quin'a 
pas été fait dans un temps se peut faire dans un autre, et que, quoique - 
on ne fût pas nommé des premiers à une succession, cela n'empêchait 
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pas que l’on ne pôt être dans la suite des mieux partagés, el que le 
temps ferait voir que nous n'avons pas été oubliés. 

Toutes ces considérations nous engagent à cette mission auprès du 
roi d'Angleterre pour tâcher en premier lieu de le rendre favorable 
à notre égard et lever en lui obstacle que la France prétend s'opposer 
à nos intérêts, car Sa Majesté britannique étant parfaitement réconciliée 
avec Sa Majesté très chrétienne, reviendra sans doute facilement de son 
chagrin, et pourra concourir avec elle à nos avantages, loin de les reje- 
ter comme elle a peut-être fait jusques à présent. 

Comme la France est la puissance la plus à craindre, il est aussi de 
la prudence de la ménager le plus, et les discours que nous avons 
tenus à M. de Phelyppeaux, qui en parait content, y contribueront beau- 
coup, de même que ceux que le comte de Vernon a tenu de son côté à 
M. de Torcy. 

C’est. dans celle même vue que nous désirons qu’à votre passage à Paris 
vous vous donniez l'honneur de voir de notre part le Roi très chrétien, 
qui aura déjà été informé du voyage que vous devez faire par M. de 
Phelyppeaux, auquel nous l'avons communiqué à cette fin, l'ayant même 
écrit au comte de Vernon pour qu'il le fit savoir à M. de Torcy, notre 
intention étant aussi de prévenir par là les ombrages que Sa Majesté 
pourrait concevoir dudit voyage, surtout d'une personne de votre 
caractère. Vous serez conduit par le comte de Vernon à l’audience de 
Sa Majesté, à laquelle vous présenterez la lettre que nous lui écrivons 
de notre main, et l’assurerez que nous aurons toujours un attachement 
inviolable à tout ce qui pourra lui plaire el une entière confiance en 
Sa puissante protection, qui fait toute notre espérance, surtout dans 
les conjonctures présentes. Vous lui direz l'ordre, dont nous vous avons 
chargé, dé lui fairé savoir votre mission auprès du roi d'Angleterre, 
dont le seul objet est d'adoucir l’amertume qui reste peut-être encore 
dans son esprit à cause de la paix particulière que nous fimes un peu 
ayant la générale, dansl'impatience où nous étions de recouvrer les bonnes 
grâces de Sa Majesté, que nous ferons toujours gloire de mériter de 
plus en plus par toute sorte de soins et de devoirs ; vous ajouterez que 
l'adoucissement que nous désirons de ce prince à notre égard n'est 
qu’en vue de pouvoir ressentir plus facilement les effets des généreuses 
intentions de Sa Majesté en ce qui peut regarder les grands intérèts que 
nous avons à déméler avec la Couronne d'Espagne pour les dots et 
. autres prétentions légitimes, outre l'avocation en notre rang à la succes- 
sion de cette monarchie, suppliant très humblement Sa Majesté de vou- 
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loir bien les appuyer, et protestant que nous recevrons de sa main 
comme une grâce spéciale tout ce qu'elle jugera à propos de nous pro- 
curer, selon sa bonté et sa justice. 

Vous la supplierez aussi de vous honorer de ses ordres particuliers, 
que vous exécuterez avec autant de fidélité que les nôtres, et de recom- 
mander à ses ambassadeurs en Angleterre et en Hollande de vous assis- 
ter de leurs offices et de leurs conseils. 

Vous vous tiendrez à ces expressions générales sans faire aucune 
ouverture particulière, protestant toujours que nous recevrons avec 
une reconnaissance très respectueuse tout ce que Sa Majesté voudra 
bien faire pour nous. 

Si elle explique plus clairement par elle-mème ou par ses ministres 
la part qu'elle pourrait nous destiner au démembrement de la monar- 
chie d’Espagne, vous l’écouterez avec un silence respectueux et accom- 
pagné de quelques marques de surprise en disant d'un aîr simple et 
naturel que vous n’avez ni ordre nl Instruction là-dessus, parce que, 
ayant une déférence aveugle pour toutes les volontés de Sa Majesté, 
nous n'avons jamais voulu pénétrer dans ses vues au-delà de ce qu'elle 
a bien voulu nous en découvrir. 

Après cela, profilant de l’ouverture que la suite de la conversation 
pourra vous fournir, vous direz que, connaissant par tant d'événements 
prodigleux la sagesse de Sa Majesté à tout prévoir, sa justice à distri- 
buer ses grâces, et sa puissance à soutenir ses résolutions, vous ne 
doutez pas qu’il ne lui soit aussi facile d'exécuter son projet que de le 
former, mais que vous ne laissez pas de lui représenter avec toute sorte 
de respect qu'il s’agit de partager la succession d’un prince vivant et 
d'assurer le consentement des prétendants d'une manière solide qui les 
maintienne dans une parfaite union entre eux et les garants, miracle 
dont nous n'avons point d'exemple dans tous les siècles passés, êt qué 
nous ne pourrions pas même espérer en celuy-cl, si le Clel n'avait tou- 
jours béni les justes entreprises de Sa Majesté. Un Roy selon le cœur 
dé Dieu péut tout, ét n'a été donné au monde par La Providence que 
pour rétablir la paix univérsélle sur la terre. 

Vous ajoutérez, Loujours cominé de vous, qu'on ne peut pas douter 
que Sa Majesté n'ait pris des mesures infaillibles pour cé grand œuvre, 
et vous l'assurerez que, si elle daigne nous les communiquer, nous 
donnerons toute notre application à les faire réussir sous ses ordres ; 
que Sa Majesté ne saurait répandre ses grâces el sa conflance sur un 
prince qui lui soit plus dévoué, ayant l'honneur d'avoir tant du sang de 
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France dans ses veines par des alllances continuées depuis plus de six 
cénts ans, ét dont la dernière, plus éclatante que toutes les autres, lui 
promet une élévation qui le metté hors de pair. 

Tout cela sera par manière d'un compliment de voure façon, et vous 
le conclurez en témoignant à Sa Majesté que La crainte que vous avez 
de quelque opposition de la part du roi d'Angleterre vous fait souhaiter 
de vous rendre auprès de lui pour tächer de la surmonter. 

Vous nous rendrez ensuite compte de ce que Sa Majesté ou ses 
ministres auront pu vous expliquer comme dessus par un courrier 
exprès que vous nous dépécherez, dont vous n'attendrez pas le retour, 
mais vous continuerez votre voyage vers le roi d'Angleterre, que vous 
tâcherez de faire avec la diligence qui sera praticable. 

Étant à Paris, vous saurez si Sa Majesté britannique sera encore en 
Angleterre, ou si elle aura passé en Hollande, aûn de régler la route 
que vous devrez tenir pour aller joindre Sa Majesté. 

Vous ne prendrez aucun caractère auprès d’elle pour pouvoir plus 
librement fréquenter la Cour, et non seulement les ministres, mais 
aussi les étrangers, sans la gène du cérémonial et des formalités qui y 
sont attachées. 

Vous vous procurerez le plus tôt qu'il vous sera possible l'audience 
de Sa Majesté, à laquelle vous présenterez notre lettre, et toutes les 
expressions plus vives que vous lui ferez devront tendre à la bien assu- 
rer de notre sincère et respectueux attachement à sa personne el à ses 
intérêts, et de l'empressement que nous conservons de nous attirer La 
continuation de ses royales bontés, n’oubliant rien dans cette occasion, 
et dans toutes les autres que vous aurez de lui parler, pour remettre 
entièrement son esprit dans une assiette favorable à notre égard, auquel 
effet vous cultiverez aussi la partialité de ses ministres principaux, 
pour lesquels on vous remet aussi des lettres. 

Vous en trouverez parelllement une pour les ÉLats-Généraux, au cas 
que vous passiez en Hollande, afin de les engager aussi dans les mëmes 
sentiments d'amitié et de partialité en notre endroit. 

Toutes les réflexions faîtes cy-dessus en général ne mènent à aucune 
conclusion solide, parce qu'elles ne découvrent pas les véritables 
intentions qu'ont eues les rois de France et d'Angleterre dans la signa- 
ture et publication du traité dont Al s'agit. Ils ont peut-être des vues 
bien différentes de celles qui paraissent, et, sans celle connaissance, 
lon raisonne, pour ainsi dire, à LAtons, s'exposant à donner dans le 
piège. C'est pourquoi votre première application sera de pénétrer les 
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mystères, s’il y en a, et d'entrer dans la confiance dont Sa Majesté bri- 
tannique vous a honoré autrefois, après quoi vous pourrez travailler 
avec plus de succès à dter à ce prince les impressions qui lui peuvent 
resler contre nous. 

Vous employerez celte délicatesse qui vous est si naturelle pour vous 
ménager entre les ministres de l'Empire el de la France, afin qu'ils 
ne se plaignent d'aucune partialité, leur rendant pour cet effet égale- 
ment vos devoirs. 

Vous n’entrerez de vous-même dans aucune ouverture particulière, 
mais, au cas que Sa Majesté britannique ou ses ministres vinssent à 
vous parler de quelque espèce de projet qu'on eût fait ou qu’on püt 
faire en notre faveur, vous régleriez vos réponses, en ce qui sera com- 
patible, sur celles que nous vous marquons de faire sur cette matière 
au Rol très chrétien, tâchant de pénétrer le plus avant qu'il vous sera 
possible dans leurs vérilables sentiments, eL vous nous en rendrez un 
comple exact, même par un courrier exprès, si l'affaire mérite celte 
diligence ; et, élant très assurés que vous répondrez parfaitement à 
notre allente dans une commission aussi importante et délicate que 
celle-ci, nous vous souhaitons un heureux voyage, et prions Dieu qu’il 
vous alt en sa sainte et digne garde. 


LS — 
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(2 octobre 1700) (1) 


En el nombre de la Santissima Trinidad, Padre, Hijo y Espirilw santo, 
tres Personas dislënlas, g un solo Dios rerdudero, y de la gloriosissima 
Virgen Maria, madre del Hijo y Verbo Eterno, y Señora nuestra, y de 
todos los Santos de la Corte Celestial, Ya, Don Carlos, por la gracia de 
Dios, Rey de Caslilla, de Leon, de Arugon, de las dos Sicilias, de Hyeru- 
salem, de Nararra, de Granada, de Toledo, de Valencia, de Galicia, de 
Mallorca, de Cerdeña, de Sevilla, de Cordova, de Corsega, de Murcia, de 
Jaen, de los Algarves, de Algecira, de Gibraltar, de las Islas de Canaria, 
de las Indias Orientales y Occidentales, Islas y täerra firme del Mar 
Oceano, Archiduque de Austria, Duque de Borgoña, de Bravanie, de 
Milan, de Athenas, y de Neopatria, conde de Abspurg, de Flandes, de 
Tirol y de Barcelona, Señor de Viscaya y de Molina; Conozco que, como 
morlal, no puedo escapar de la muerle, pena en que todos incurrimos, por 


(1) Ce document a êté collationné sur l'original lui-même, qui se trouve aux 
Archives Nationales dans le carton K 1684, n° 42. Philippe Y, le 30 janvier 
1704, avait ordonné le «lépôt à Simancas du testament qui l'avait fait roi, et de 
ses annexes. C'est de Simaneas que viennent ces pièces, qui ont été réunies et 
eunservées précieusement dans une reliure de cuir fauve, un peu usée, et ornre 
surses deux faces des armes d'Espagne en or. Deux modestes fermoirsen 
cuire rapprochent les extrémités de ce portefeuille, où se trouve le mince 
cahier de 52 feuillets petit in-folio, que Louis XIV attendit un tiers de siècle 
et qui contenait la souveraineté du plus grand Empire de l'époque. Plusieurs 
cachets de cire rouge, portant l'empreinte des mêmes armes et des bouts de 
soie rouge, figurent encore au revers de quelques feuillets. Le tome LXXXY 
du fonds Espayne aux Archives des À ffaires étrangires (lolios 219-265) com- 
prend aussi une copie de ce testament, qui ne diffère du vérituble original que 
par diverses variantes insigniliantes d'orthographe, 
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el pecado de nuestro primer padre; y, hallandome, (como me hallo), 
eufermo en la cama, de enfermedad, que Nuestro Señor ha sido servido 
darme, por lando kago mi testamento, ordeno y declaro mi ultima voluntad 
por esla éscriplura, eslando en mi libre y sano juicio, qual Nuestro Señor 
[uë servido que le luviése. 

4. Pritieramente süplico à Jest-Chrislo, Nuestro Dios y Señor, rerda- 
dero Dios y hombre, que, por los merilos de su Passion y Sangre, use 
conmigo, el mayor dë los pecadores, de su misericordia y clemencia ; y, 
aunque le he sido tan desagradecido que no le he servido como devo, ni 
reconocido los singulares beneficios y mercedes, que me ha hecho, spiritua- 
les y temporales, vbedeciendo y cumpliendo en todo su santa Ley, y 
amandole con cl amor à que tan arentajados y extraordinarins fuvores me 
obligan, me dè sn gracia, para que, como he rivido siempre en su santa 
Fee, muera en clla, y en da obediencia de la Yylesia Catholica Romana, y 
assi do prolerlo y quiero hacer como fiel hijo de ella, 

2. Ÿ, para que me ducla de mis pecados con verdadero dolor, qurlqui- 
siera y desseara {ner para remcdio de mis culpas, con la virtud y gracia 
de los sacramendos, que para bien y remedio nuesfro con piedad de Dios 
fnsliluy en su Yglesia, suplico à la santissime Virgen Maria, su madre, 
que, como abogada de los pecadores, y mia, para lodo el tiempo que me 
quedare de vida, y specialmente al fin de ella, me socorra, y ayude con su 
intercesion, para que su precioso hijo me conceda sw divino favor y gracin. 
Siempre la he lenido por Señora y abngada con special derocion, quanta he 
podido con mi flo.redad y flaqueza, y espero, en su miscricordia y clemen- 
cia, la usarä conmigo en lodos liempos, y mayor en el aprielo de la mucrle, 
y particularmente por la devocion y afeclo, que siempre he tenido al 
soberana y ertraordinario vencficio que rechrio de la poderost mano de 
Divx, preservandola de loda culpa en su inmacælada Concepcion, por cuia 
piedad he hechw con la Sede Apostolica lodus las diligencias que he podido, 
para que assi lo declare, y en mis Reynus he deseaclo y procurado la devo- 
cion de esle misterio; y en conformidad de lo que ordend el Rey, mi 
Señor, mi padre, la he mandado Wevar en mis exlandartes reales como 
emprésa ; y si, en mis dius, no pudiere conseyuir de la Sede Apostolica 
esta decission, ruego mui afecluosamente à los Reyes que me subredieren, 
conténuien las instancias que en mi nombre se huvieren hecha, con grande 
aprielo, hasta que lo alcan:en de la Sede Apostolica. Tambien suplico à 
los bien abenturados San Miguel Arcangel, y al Angel y Angeles santos 
de mi guarda, y à los santos Apostoles, S* Pedro, S" Pablo, Santiago, 
Patron de España, S" Carlos y S* Phelipe, Santo Domingo, S* Benito, 
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Sn Francisco, santa Teresa, de quien me he mostrado con lan particulares 
demonsiraciones devolo, sanlos mis abogados, y à todos los demns de la 
Corte Celestial, intercedan por mi con mi Dios y Señor al mismo fin, y 
para que me dè gracia eficaz para che yo me duela de mis pecados de 
todo corazon, y con lodas veras de el ame à este Señor y Dios mio, que 
tanto merece ser amado. 

3. Mando que despues de mi fallescimiento mi cuerpo sea Ilevado, con 
la menor pompa que mi eslado Real permile, al Monasterio de S" Lorenzo 
el Real, y ally sea sepultado en el Panlteon, deputado para los cuerpos de 
los Señores Reyes, mis predecésores, y para mis subcesores, y el mio se 
ponga en el lugar que lo corresponde, segun la orden que el Rey, mi 
Señor y mâ padre, dej) dada para la colocacion de los cuerpos reales, 
quodo fenecid esla obra. 

4. Y, por quanlo de mi orden se han hecho algunas fundaciones en 
dicho Monasterio, y para ello scüulado algunas renfas, mando se conserver 
en la misma forma que lo he dispueslo, en sus mismas fundaciones y 
dolaciones. 

5, Mando à los Reyes, mis subcesores, que lengan muy special cuidada 
de la conservacion de esfe Real Monasterio, en la forma y con la mayor 
grandeza che le fundo y dot el Señor Rey Don Phelipe seg , mi visa- 
buelo. 

6. Mando que, el dia de mi muerle, lodos los clerigos y religéosos del 
lugar donde muriere digan missa por mi alma; y en los altares previle- 
giados se digan fodas las que se pudieren decir por res dias; y quiero 
que, demas de esto, se digan por mi alma à cumplimienlo de cien mil 
missas; y es mi inlencion que las que, por la misericordia de Dios, no 
luviere necesidad, se apliquen por mis padres, y por los demas predeceso- 
res, y, en caso que lampoco las ayan menesler, se apliquen à las animas 
del Purgatorio mas necesiladns, segun mi inlencion ; y mis leslamentarios 
encargarän à dos que las huvisren de decir, las digan y apliquen conforme 
äesla intencion, y ellos lambien señalarän la limosna que por ellas se 
huviere de dar, 

7. Y, por quanto el Rey, mi Señor y mi padre, mandô siluar tres mil 
ducados de renla (que con efeclo se sitwæron) en el servicio de los ocho mil 
soldados, que el Reyno concediô, por menos en esta villa de Madrid y sw 
provincia, con consentimiento de ella, para redimir caplibos, casar huer- 
phanas, y sacar pobres de la carcel, y despues augmentd dichos tres mil 
ducados à seis mil de renla en cada un año, siluados en el mismo servicio 
de los ocho mil soldados ; y, si no cupiesen en el, se siluasen en las renlas 
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mas cierlas y seguras que huviese desembarazadas, y [fucsen vacando, à 
vacasen despues de sus dias; y que eslos seis mil ducados de renta se 
empleasen, los dos mil de ellos en redimir capiibos, prefiriendo los que 
hüvièsen sériido en sus érércilos y armadas ; y, én deféclo de eslos, se 
redimiessen ofros sus vasallos, prefiriendo los niños 4 mugeres, y los que 
esluviesen en mayor peligro spirilual ; otros dus mil ducndos de renla se 
empleasen en cassar huerphanas, hijus de criados de las cassas Reules, y 
los des mil ducados restantes, en sacar pobres de la carcel; dejando la 
cleccion de las personas en (odos los dichos generos (en lo que no fuese 
con(rario à lo dispucslo de los caplibos) al arbitrio y voluntad de los Reyes 
sus subcesores, y de su Confesor, y Limosnero mayor, che havian de pro- 
poner las mas necesitadas, y en quien concurriesen las mayores causas para 
gozar de esta limosna ; prefirieudo en lodo sus criadas, y los de los Reyes 
# Reynas que por tiempo fuexen, y anle lodas cosas el pagar las deudas 
de Su Mag”, Declaro, y es mi voluntad, que eslo se observe, cumpla, y 
execule punteal — y lileralmente como esta dispueslo. 

8. Por lo mucho que dero à Dios, nuestro Señor, y por lo che desseo el 
bien spiritual del que me subcediere lexitimamente en estos mis Reynos y 
Señorios, le ruego y encargo afecluosamente que, como Principe Catho- 
lico, para bien styo y de sus Réynos, sea mui celoso de le Fée, y obediente 
à la Sede Apostolica Romana, viva y proceda en lodns sus acciones como 
temeroso de Dios, observante de su santa Ley y mandamientos, procurando 
en lodo la divina gloria y exaltacion de su nombre, propagacion de su Fee, 
y augmenlo de su servicio ; hanrre macho à la Inquisicion, la ayude y 
favoresca, por lo que cela y guarda la Fee, cosa lan necesarin, special- 
menle en eslos liempos en que lanlo se han derramado las heregias ; honrre 
y ampare el Estado Ecclesiastico, y le guarde y haga guardar sus eremp- 
ciones e inmunidades ; honrre y favore:ca las Religiones, y procure con 
veras su reformacion, en lo que la huvieren menesler; administre en sus 
Reynos juslicia con fqualdad ; ame à sus vasallos, y, con entrañas y amor 
de padre, los procure relever, y en lodo cuide de sw bien y prosperidad ; 
y con eslo lendrà el cora:on de lodos, y Nuestro Señor con particular 
providencia le assistirà, y ayndarà à la medida de la charidad con que 
mirare por ellos ; y en particular le encargo cele mucho y vele sobre l'os 
Minisiros, no consinliendoles defeclo alguno en la parle de la entereza e 
incorruplibilidad, aun en las mas minimas cosas, por ser el daño mayor 
que puede padecer el Govierno, y por haver sido yo lan enemigo de seme- 
jante abuso. 

9. En lodos mis Reynos, Señorios y Estados, se ha quardado y quarda 
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la Religion Calholica Romana, y mis gloriosos predecesores la han guar- 
dade y mantenido, y gastado y empreñado en defensa de ella el Patrimonio 
Real, anteponiendo la honrra y gloria de Dios, y de su santa Ley, à todas 
las cosas y consideraciones lemporales ; y, por que esla es la primera 
obligacion de los Reyes, ruego y encargo à mis subcesores que, cumpliendo 
con ella, hagan y execute lo mismo ; v, si (la que Dios no quiera ni per- 
méla) alguno de mis subcesores profesare alguna secta à heregia de las 
condenadas y reprovadas por nuestra santa madre Yolesia Catholica 
Romana, y se apartare y separare de esla unica y verdadera sagrada 
Religion, por el mismo hechv, le doy y declaro por incapaz e inhabil para 
la governacion y regimiento de todos los dichos Reynos y Estados, y de 
qualquiera de ellos, y del oficio y dignidad de Rey, y le privo de la swb- 
cesion, poscsion y derecho de ellos ; abrogo y derogo y doy jror ningunas 
qualesquier leyes, fueros y ordenanzas que lo puedan impedir; y me 
conforme con las Leyes Canonicas, y de los santos Concilios, y dispasicio- 
nes Pontificias, que privan à los héreges y aposlatas de los dominios lem- 
porales ; usando (como para eslo uso) de la plenitud de mi poleslad, con 
cierlæ sciencia, y con lodas las fuerias y claesulas necesarias para que lo 
que aqui conlenido se cumpla, guarde y execute, y lenga fuer:a de ley, 
como si fuera hecha y publicada en Corles, con las solemnidades que son 
necesarias en cada uno de mis Reynos y Estados. 

40. Tambien ruego y encargo à mis subcesores, que por liempo fueren, 
govieruen mas las cosas por consideraciones de Religion, que no por res- 
pelo del Estado po'ilico ; que con eslo obligarän à Dios Nuestro Señor, à 
que con parlicularidad los ayude y asisla, postpontendo las comodidades 
propias al servicio y exallacion de su Fee; y yo en las cusas grandes, que 
se han ofrezido, luve por mejor y mas conreniente fallar à las razones de 
Estado, que dispensar y disimwlar. un punto en malerix que mira à la 
Religion. ; 

41. Ilem mando y encargo à todos los subcesores de esta Corona que, 
por quanlo, en reconocimiento y obsequio de lu suprema veneracion, que 
todo fiel Chrisliano deve lener al soberano misterio del sænlissimo sacra- 
menlo, y yo en special, por da mas estrecha y simgular que le recono:co, y 
loda la augustisima Cassa de Ausitrie, dispuse que, para merecer mayor 
faror suyo, y consuelo miv, se colocase en la Real Capilla de Palacio, se 
continue para siempre, como yo lo fio y expero d'e mis subcesores ; y lam- 
bien les encargo y mando se continte la solemnidad de las quarenta horas, 
que en cada préncipie de mes esli fundada, haciendose con toda aquella 
devucion y auloyidud que mas se pudiere erecular, y que assi mismo se 
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continwen los oficios d'ivinos en la dicha Capilla, con el mismo cuidado que 
hasta aqui lo he procurado, y mas (si mas puede ser), y para esle fin se 
conserven lodos los minisiros y oficiales de dicha mi Capilla Real, assi de 
musica, como de instrumenfos y de vozes, y los demus asisienles, que se 
hallan de presente, y fueren subcediendo en sus vacantes ; para lo qual 
tengo hecha dolacion en diferentes medios y renlas, que para esle fin estan 
aplicados. 

42. Si Dios, por su infinifa misericordia, me concediere hijos lexilimos, 
declaro por mi universal heredero en todos mis Reynos, Estados y Seño- 
rios, al hijo varon mayor, y à todos los demas que por su orden deven 
subceder, y, en falta de varones, las hijas, en conformidad de las leyes de 
mis Reynos ; y, no haviendose dignado Dios, al tiempo de hacer esle testa- 
enlo, de hacérme esla merced, siendo mi primera obligacion mirar por 
el bien dé mis subdilos, disponiendo se conserven lodos mis Reynos en 
aquella snton que les conviene, guardændose por éllos la deuida fidelidad 
à su Rey y Señor natural, no dudando de la que siempre han profesndo, se 
arreglarän à lo mas justo, corroborado con la suprema aulturidad de mi 
disposicion. 

13. Y, reconociendo, conforme à diversas consullas de Ministros de 
Estado, y justicia, que la rason, en que se funda la renuncia de las 
Señoras Daña Anna, y Doña Maria Theresa, Reyrus de Francia, mi ti y 
hermana, à la subcesion de eslos Reynos, fuè eviter el perjuycio de unirse 
à la Corona de Francia, y, reconociendo que, viniendo à cesar esle motiro 
fendamental, subsiste el derecho de la subcession en el pariente mas imme- 
dialo, conforme à las leyes de estos Reynos, y que oy se verifica este casso 
en el hijo segnndo del Delphin de Francia, por lanlo, arreglandome à 
dichas leyes, declaro ser mi subcesor (en caso que Dios me Îleve sin dejar 
hijos) el Duque de Anjou, hijo segundo del Delphin, y como à tal le liamo 
à la subcession de todos mis Reynos y Dominios, sin crcepcion de ninguna 
parle de ellos, y mando y ordeno à todos mis subdilos y vasallos, de todos 
mis Reynos y Señorins, que, en el caso refvrido, de que Dios me Îleve sin 
subcesion lexilima, le lengan y reconozcan por su Rey y Señor natural, 
y se le dè luego, y sin la menor dilacion, la posession actual, precediendo 
el juramento, que deve hacer, de observar las leyes, fueros y costumbres 
de dichos mis Reynos y Señorios ; y, porque es mi inlencion, y conviene 
assi à la paz de la Christiandad y de la Europa loda, y à la tranquilidad 
de eslos mis Reynos, que se manlenga siempre desunida esta Monarchia de 
la Corona dé Francia, declaro, consiguientemente à lo referido, que, en 
caso de morir dicho Duque de Anjou, à, en casso de heredar la Corona de 
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Francia, y preferir el goce de ella al de esta Monarchia, en tal caso, deva 
pasar dicha subcession al Duque de Berri, su hermano, hija tercero del 
dicho Delphin, en la misma forma; y, en casso de que muera lawbien el 
dicho Duque de Berri, à que venga à subceder tlambien en la Corona de 
Francia, en {al casso, declaro y llamo à la dicha subcesion al Archiduque, 
hijo segundo del Emperador, mi lio, ercluyendo, por la misma razon € 
inconvenientes confrarios à la salud publica de mis vasallos, al hijo 
primogenilo del dicho Emperador, mi io; y viniendo à fallar dicho 
Archiduque, en tal casso declaro y Wamo à dicha subcession al Duque de 
Savoya y sus hijos ; y, en (al modo, es mi voluntad que se execule por 
Lodos mis vasallos, como se Lo mando, y conviene à su misma salud, sin que 
permilan la menor dismembracion y menoscavo de la Monarchia, fundada 
con lanta gloria, de mis progenilores ; y, por que dessco vivamente que se 
conserve la pas y wnion, que lanto importa à la Christiandad entre el 
Emperador, mi lio, y el Rey Christianissimo, les pido y erorlo que, esire- 
chando dicha union con el vincclo del matrimonio del Duque de Anjou con 
la Archiduquesa, logre por este medio la Europa el sosiego que necesila. 

44. Y, en el caso de fallar yo sin subcesion, ha de subceder el dicho 
Duque de Anjou eu lodus mis Reynos y Sñorios, assi los pertenecientes à 
Ta Corona de Castilla, como la de Aragon y Navarra, y todos los que tengo 
dentro y fuera de España; señaladamente, en quanto à la Corona de Cas- 
filla, Castilla, Leon, Toledo, Calicia, Sevilla, Granada, Cordova, Murcia, 
Jaen, Algarves, de Algecira, Gibraltar, Fslas de Canaria, Indias, Islas y 
fierra firme del Mar Oceano, del de el Norte, y del Sur, de las Philipinas, 
y olras qualesquiera Islas y Tierras descuviertus, y que se descubrieren de 
aquë adelante, y fodo lo demas en qualquiera manera, locante à la Corona 
de Castilla ; y, por lo que loca à la de Aragon, en mis Reynos y Estados 
de Aragon, Valencia, Cathaluña, Napoles, Sicilia, Mallorca, Menvren, 
Cerdeña y todos los otros Señorios y derechos, como quiera que sean, 
perlenecientes à la Corona Real de el; y ass mismo en mi Eslado de 
Milan, Ducudos de Bravante, Limburg, Luxembourgh, Geldres, Flandes, 
ÿ lodas las demas Prorincias, Estados, Dominios y Señorios, que me per- 
lenezcan, y puedan perlenecer en los Pauses-Varos, derechos, y demas 
acviones, que, por la subcesion de cilos, en mi han r'ecaydo; y quiero que, 
luego que Dios me llerare de esla presente vida, el dicho Duque de Anjou 
se lame y sea Rey, como ïpso facto lo serû, de ludos ellos, no obstante 
qualesquiera renuncins y aclos, que se hayan hecho en contrario, por 
carecer de juslas rasones y fundamentos : y mande à los Prelados, Grandes, 
Duques, Marquesses, Condes y Ricos hombres, y à los Priores y Comen- 
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dudores, Alcaydes de las cassas fuertes y llanas, y à los Cavalleros, Ade- 
lantados y Merinos, y à todos los Consejos y Juslicias, Alcaldes, A lguaci- 
des, Regidores, Oficiales, y hombres buenvs de todus las ciudades, villas, y 
lugares y lierras de mis Reynos y Señorios, y à todos los Virreyes y Gorer- 
nadores, Caslellanrs, Alcaydes, Capitunes, Guardas de las fronteras, de 
aquende y hallende el Mar, y à otros qualrsquiera nueslros Ministros y 
Oficiales, assë de la goxernacion de la puz como de los exercitos de la querra, 
en lierra y en mar, assi en (odos nuestros Reynos y Estados de la Corona 
de Aragon y Caslilla, y Navarra, Napoles y Sicilta, y Estado de Milan, 
Payses-Varos, y en olra qualquier parte à nos perleneciente, y à todos los 
otros nueslros vasallos, subditos malurales, de qualquiera calidad y prehe- 
minencia que sean, donde quiera que havëlaren y se hallaren, por la fide- 
lidad, leallad, sugecion y vasallage que me deven, y son obligados, como à 
su Rey y Señor natural, en virtud del juramento de fidelidad y omenage, 
que me hicieron y devieron hacer, que cada y quando que pluguiere à Dios 
llerarme de esta presente vida, los que se hallaren presentes, lueyo que à 
su nolicia viniere, conforme & lo que las leyes de eslos dichos mis Reynos, 
Estados y Señorios en tal caso disponen, 1y en este mi lestamento està estu- 
blecido, hayan, teñgan y recivan al dicho Duque de Anjou (en caso de ful- 
tar yo sin subcesion lexilima) por su Rey y Señor natural, proprielario de 
Los dichos mis Reynos, Estados y Señorios, en lu forma que vi dispuesla ; 
alcen pendones por el, haciendo los actes y solemnidades, que en lules 
cassos se suelen y acoslumbran hacer, segun el stilo, uso y costumbre de 
cada Reyno y Provincia ; presten, exhiban, hagan prestar y exhivir toda 
la fidelidad, leultad y obediencia, que como subditus y vasallos son obliga- 
dos à su Rey y Señor natural ; y mando à lodes los Alcaydes de las for lu- 
lezas, castillos y casas [lanas, y à sus lugar thenientes de qualesquiera 
ciudades, villas y lugures y despoblados, que hagan pleylo omenage, sequn 
costumbre y fuero de España, Caslilla, Aragon y Navarra, y todo lo que 
à ello les toca, y en el Estado de Milan, y à los olros Estados y Señorios, 
segun los stilos de la Provincia y parte donde serün por elles, al dicho 
Duque de Anjou, y de los enèr y guardur para su servicio, durante el 
tiempo que se les mandure lener ; y despues entregarlos à quien por el les 
fuere mandado, de palabra, à pr escrilo ; lo qual todo que dicho es, cada 
una cosa y parle de ella, les mando que hagan y cumplan realmente y con 
efeclo s0 aquellas penas y cussos feus en que caen e incurren los rereldes e 
inovedientes à su Rey y Señor natural, que violan y quebranlau la leullad, 
Fee, y pleylo omennge. 

45. Si, al tiempo de mi fullescimicnte, no se hullare mi subcesor dentro 
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de estos Reyuos, conviniendo la mayor y mas authorisada providencia al 
govierna universal de lodos ellos, y la mas conforme à sus leyes, fueros, 
consliluciones y cosfumbres, segun lo considerd el Rey, mi Señor y mi 
padre, mientras dicho subcesor pueda por si dar providencia al gorierno ; 
mando que, lego que yo falle, se forme una Junta, en que concurran el 
Présidente à Governador del Consejo de Custilla, el Vize-Chanciller à 
Prisidente del de Aragon, el Arzobispo de Toledo, el Inquisidor-General, 
un Grande y un Consejero de Eslado, los que yo dejare nombrados en este 
mi lestamento, à en Cobdicilio que yo hiciere, à papel firmado de mi mano ; 
y el tiempo que la Reyna, mi mui chara y amada muger, se conservare en 
esios Reynos y Corte, ruego y encargo à S. Mg assista y authorize dicha 
Junta, la qual se lenga en su real presencia, en la pieza y parte que 
S. Mg señalare, lomando el trabajo de intervenir en los negocios, y en 
ellos tenga voto de calidad ; de modo que, siendo iguales los volos, preficra 
la parte donde el voto de S. Mg“ se arrimare, y en todo lo demas se estè à 
La mayor parte ; y que este govierno dure, mieutras mi subcesor {si eslu- 
viere en la mayor cdud) pueda proveer de gavierno, savido mi fullesci- 
mienlo. 

46. Y, en casso que mi subresor sea de menor edad, tocandome (como 
me loca), por padre universal de todos mis vasallos, dar la mejor governa- 
cion que sea posible à mis Reynos, y la mas conforme à sus leyes, fueros, 
constituciones y costumbres, nombrando Governadores nalurales de ellos, 
para que, segun mi alla y real disposicion, y en nombre de mi subcesor, 
govierwen dichos mis Reynos en foda paz y juslicia, provean à su defensa, 
de modo que mis subdites se conserren en aquella quietud e inmunidades, 
que, por las leyes, fueros, consliluciones y coslumbres de cada uno, 
deven gozar, y en la leallad à su Rey y Señor natural, en que lanto se han 
esmerado ; nombro por lutores de dicho mi subcesor, duranle sw menor 
edad, hasta los catorce años, à los mismos que dejo nombrados en la dicha 
Junla, para que gorierne en caso que mi subcesor se hallare fuera de estos 
Reynos al tiempo de mi fallescimiento, hasta que venga à elles ; à los qua- 
des nombro por tales tulores y curadores, durante la menor edad de mi 
subcesor, usando para ello de loda la potestad y arvitrio, paru que en su 
nombre goriernen dichos Reynos en la misma forma que yo viriendo lo 
pudicra hacer, à mi subcesor, llegando à la mayor edud, quardando la 
forma que adelante se dira, en el modo de la governacion ; y à todos los 
dichos tutores, los relevo de la obligacion de dar fiunza, y quiero que, con 
solo esle nombramienlto y juramenlo, que han de hacer y presiar, 
puedan  gorernur y goviernen, sin olra aprovacion, confirmacion ni 
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diligencia, para cuio nombramiento usso de toda mi real polestad, 
lo mas ampliamente que puedo, dispersando (como dispénso) en casso 
que sen necesario, qualesquiera leyes, pragmalicas, fueros y cosium- 
bres, como en casso extraordinario, y necesario al mayor bien de mis Domi- 
nios y vasallos, y queeslo sea por esla vez, alendiendo à lodus las 
circumslancias que ocurren y obligan à dar esta providencia, evilando lus 
daños que de otras pudieran sobrevenir. 

47. El Vize-Chanciller, à quien dejo nombrado por tutor en la Junta, 
lo hà de ser, y yo le nombro por tutor special y particular por la tocante 
al Reyno de Aragon, en «quellos casos y negocios que fuere necesario, y 
en conformidad de sus fueros y previlegios, para que administre la lulelx 
de mi subcesor, en aquel Reyno ; y, si el que presidiere en el Consejo de 
Aragon no pudiere ser lo confurme à ellos, desseando (como desseo) ajustar 
mi disposicion à solo lo que puedo, como Señor natural de aquel Reyno, 
sin derogar ni alicrar lo que no pudiere dispensar, y dispensando en todo 
lo que puedo, y cave en mi suprema potestad; nombro por tulor de mi sub- 
cesor al Regenle mas antiguo logado de lus dos naturales de aquel Reyno, 
que, al liempo quo yo mueru à despues, sirbiere en el Consejo de Aragon, 
para que, como l'al tutor, {enga la administracion y authoridad que yo le 
puedo dar, y doy, en aquellas cosas y casos que, conforme à los fueros y 
previlegios, fueren necesarios ; léniendo enténdido que (1) las malerias 
y negocios de Eslado, guerra, govierno, gracia, y provision de Oficios, no 
se ha de hacer novedad, y han de correr por los Cousejos de Estado, 
guerra, y Aragon, como hasta aqui se ha hecho y hace; y las Consullas, 
que por los d'ichos Consejos se hicieren, se llevarän à la Junla de los tuto 
res, para que en ella se tome resolucion en la forma que ordeno en los 
demas negocios ; y, en caso de morir, à faltar al erercicio el Rexente mas 
antiguo del dicho Reyno, nombro por tal tutor al que se le siguiere ; y assi 
subcesivamente hirän subintrado en la tutela del diche Reyno de Aragon, 
hasta que mi subcesor gorierne ; y relero al dicho tutor de la obligation dé 
dar fianzas, y de todo lo demas que yo puedo dispensar, y fuere dispensa- 
ble, en wirtud de mi soberania y plenilud de polestad, para que con este 
nombramiento y juramento pueda el Regente, à quien locare, administrar 
la dicha tulela por la forma que dejo. 

18. El dicho Regente, que fuere tulor, ha de residir en eslu Corte, y 
servir su plaza en el Consejo, y asistir en la Junta de los demas tutores, 
por lo que conriene se halle con las noticias universales ; y en la misma 
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Junta dur las parliculares por lo que tocare al Reyno de Aragon, para 
que, oyendo à los demas tutores, y conformandose con la mayor parle, se 
encaminen y dispongan los negocios de aquel Reyno, como mas convenga al 
servicio dé Dios y de mi subeesr, mejor administracion de la juslicia, bien, 
paz y sosiego de aquel Reyno. 

49. À lodos los Ministros y personas, que dejo à dejar'e nombrados, doÿ 
el poder, authoridad, y facullad, que, como padre, Rey y Señor de mis 
vasallos, les puedo dar, y el mismo que les da (sic) las Lsyes, fueros, cons- 
liluciones y cosiumbres de mis Reynos, sin diminucion alquua, y foda la 
que fuere necesærio, para que, en el liempo de la menor edad de mi subce- 
sor, puedan governar, en paz y en guerra, hacer leyes, proveher los ofi- 
cios y cærgos menores y mayores, assi en lo politico como en lo militar; 
presentar las Prelacias, Obispados, Abbadias, y demas dignidades eccle- 
siaslicas, en la forma que yo lo hago, y puedo hacer, exerciendo el oficio 
de lulores, y disponiendo en nombre de mi subcesor lodas las cosas, como 
el las pudicra disponer, siendo mayor ; y, para el dicho efecto, los dis- 
cierno y he por discernida la dicha tutela, con que antes de exercer hayan 
de hacer todos, y cada uno de ellos, el juramento de fidelidad à mi subre- 
so" y guardar su vida, procurar su provecho, y el bien de mis Reynos y 
vasallos, y aparlar de mi subeesor todo mal y daño, y hacer lodo lo 
que tales tutores estan obligados à hacer ; y que, en todos los negocios 
darin sw parecer con atencion al mayor servicio de Dios, y e.raltacion de 
su santa Fee, execucion de la juslicia, y administracion de ella, y de obe- 
derer à mi subcesor ; y que quardarin secrelo de lodo lo que se tralare en 
la Junta; y este juramento ha de hacer el Presidente à Governador del 
Consejo, en manos de los demas de la Junta, despues que cada uno de ellos 
lo haya hecho en manos del mismo Presidente à Governador. 

29. Los dichos {nlores, que nombro, y dejare nombrades, han de admi- 
mistrar junlos, y no los unos sin los otros; y para esto se han de juntar en 
una piexe de Palacio lodos los dias y horas que sea necesario, à ver y con- 
ferir las Consullas y negocios, assi de Oficio, como de partes, prefiriendo 
aquellos à estos, haciendo relacion de ellos el secretario, que me usïsliere 
en el Despacho Unérersal, à quien mombro para que continue en la misma 
ocupacion, y siempre que la Reyna, mi mui chara y amada muger, se 
mantuviere en eslos Reynos, que (como va dicho) ha de intervenir en dicha 
dunta, se harä en la pica de Palacio, que S. Mg* señalare, y se volarà 
cada megocio, y se erecularà lo que resolviere la mayor parte ; y à los 
euférmos, y auseutes, se les ha de pedir sw parecer en los casos arduos, si 
pareciere à la mrayor parte. 
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21. Todas las Consullas que hicieren los Consejos se entregarän, en la 
secrelaria del Despacho Universal, al secrelario que lo fuere de el, las 
quades se habrirän en da Junla, dandose su parecer en ellas en la forma 
dicha ; apuntarà el secrelario del Despacho l'a resolucion que por la mayor 
parte quedare resuella, y al dia siguiente las traheràû pueslas, sino es que 
necesite la brevedad de que vage luego; y esta resolucion se r'ubricarà, 
asistiendo la Reyna, mi mui chara y amada muger, (como dicho es) por 
S. Mg“, en el lugar que yo lo hago, y mas atajo por dox (4) de la Junia, y, 
en casso de no asislir S. My, se rubricarà por lodos los que asistieren en 
la Junta, segun las precedencias, en que se hallaren, contando que à lo 
menos sean qualro los que rubriquen; y por los que locan al Consejo de 
Aragon, lleven siempre la rubrica de el Vize-Chanciller, à Regente mas 
anliquo que asisliere en la Junta, y en la remision de los negocios, assi de 
Oficio como de parte, à los Consejos y Ministros, se execularà por decrelos 
rubricados en la misma conformidad que las resoluciones de las Consulias, 
à por papeles firmados del secrelario del Despacho, uno y ofro segun lo 
resulriere la Junla. 

22 Yen los despachos, que yo firmo, assi de mi real mano, como de 
eslampa, se firmarän por la Reyna, mi mui chara y amada muger, en el 
lugar que yo firmo, y por lodos los demas de la Junta, en énferior lugar ; 
y, si esluvieren impedidos alqunes, firmarän por lo menos quatro de ellos, 
con lal, que, por los que toca (sic) à Aragon, lleven siempre la firma del 
Vize-Chanciller, d Reyente mas antiguo del Consejo de Aragon, que asis- 
tiere en la Junta, y los secrelarios de Estado los refrendarän en el lugar 
que lo execwlan; y los demas pondran, por mandada de S. Mg; pues 
todos los despachos deven empezar con el nombre de mi subcesor reynanle 
à de su real dignidad ; y todos ellos quiero, con toda la potestad real, que 
para el bien de mis subdilos devo y puedo usar, sean obedecidos como car- 
tas y cedulus del Rey y Señor natural de estos Reynos; y los que no las 
obédeciéren séan casligados por ello, con las pénas que corresponden à 
quien na obedece las cartas, cedulas y despachos de su Rey y Señor natural. 

25, Y, por que la Junla no solo ha de despachar lo que viene represen- 
lalo por las Consejos, sino proveher à lodo aquello que luviere por mas 
conveniente à mi subcexor, y al bien universal de mis Reynos y vasalles, 
si alguno de la Junta diere algna noticia à hiciere alyuna proposicion en 
orden à eslo, se volarü l'ambien en la Junta, y resolverà lo que por mayor 
parle de volos se acordare. 
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24. En caso de haver igualdad de votos, por no asislir la Reyna, mi mui 
chara y amada muger, à por otro accidente, se ha de Hamar al Presidente 
del Consejo & quien perteneciere la maleria que se tratare, à al Decano del 
mismo Consejo, en caso de no lener Presidente ; à que concarra en la Junta 
el que lo fuere; y, si el Decano fuere de la Junta, se ha de llamar al 
siquiente en grado. 

25. La ora mas conreniente para la Junta serû lodas las mañanas à la 
que se sale de les Consejos ; y los dias de fiesta se conlinuart empe:ando 
una ora anles; y, si no pareciere vaslante para el despacho este tiempo, 
se señalarà alquna tarde, menos ocupada, entre semana, y ofreciendose à 
qualquiera ora negocio grare, de que se darà quenla immedialamente al 
secrelario del Despacho, à por los Ministros de la Junta, à ls Presidentes 
de los Consejos, subirà el secretario à dar quenta à la Reyna, mi mui 
chara y amada muger, que, comunicando lo al Presidenle del Consejo, 
resolrerà si se necesila de conbocar luego la Junta, paru dar providenciu 
en da (al maleria; y, en caso de ausencia de S. Mg", lo comunicarà el 
secretario del Despacho al Presidente del Consejo, y al Vixe-Chanciller à 
Presidente de Aragon ; y, resolviendo estos se conboque la Junta, se erecu- 
tar; y en lo que pidiere prompla providencia, dentro de lu Corte, loexecu- 
tarà el Presidente à Gorernador del Consejo, dando quenta despues à la 
Junta, si fuere caso que lo pida por su graredad. 

26. Eucargo à los de la dicha Junla, conserven la mayor union, por lo 
que esto importa al buen gorierno y bien de estos Reynos; y, aunque 
espero de la Reyna, mi mui chara y amada muger, que por su parte los 
encaminarà à esle buen fin, dando les eremplo, por cumplimienlo de mi 
obligacion, ruego y encargo à S. Mg que asi lo exécule. 

27. La mayor importancia para el bien de estos Reynos es la presencia 

de mi subcesor en ellas ; y assi en caso de hallarse en mayor edad, le rucgo 
y encargo renga à ellos con la mayor brevedad posible; y, en caso de estar 
en la menor edad, mando y encargo à la Junta lo solicite, como cosa de 
tan grande consideracion y conveniencia, alendiendo à la seguridad y bre- 
vedad de que lleque à estos Reynos. 
. 28. En casso que mi subcesor est en la mayor edud, luego que llegue à 
esta Corte, se le dar por la Junta quenta de el estado de todos las nego- 
cios, y de lo que por su graredad mereciere estar nolicioso de haverse 
creculado en su ausencia, 

29, Y, en caso que mi suhcesor sea de menor edad, quiero, y es mi 
voluntad, que, segun la edad de mi subresor, se le dé quenta de los nego- 
cies que se tralaren en lu Junla, assi por que se reconoica reside en su 
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persona la suprema polestad, como para que se vaya instruyendo, dejando 
para mejor eslimacion de la Junla la forma que en eslo se deva quardar, 
y por los mismos fines, llegando à la vastunte edad, segun la estimacion de 
da Junta, para oyr la Consulla ordinaria del Consejo de Caslilla, se la 
harë el Consejo eu la misma forma que à mi, por ser aclo de la suprema 
regalia, que deven reronocer mis vasallos reside en su real persona, aun- 
que por sw menor edad la adminixiren los lulores y curadores, que dejo 
nombrados ; y, mienfras no pudiere execularse eslo, se observarà por el 
Consejo de Castilla en la Consulia ordinaria lo que se erecula, quando yo 
esloy ausenle, à, por algun ëmpedimento, no la oygo. 

30. Declaro que, en la Junta que dejo nombrada, assi {anfo par la ausen- 
cia de mi subcesor, eslando en la mayor edad, como para su luloria y 
govierno de estos Reynos, mientras no ha llegado à ella, deren subceder 
en los qualro pueslos de Presidente à Governador del Consejo, Vixe-Chan- 
ciller à Presidente de Aragon, Arzobispo de Toledo, y Inquisidor- General, 
para enfrar en dicha Junla, en caso de faltar alguno de ellos por muerte, 
ä olra justa causa, los que entraren en sus mismos officios, y que, subce- 
diendo eslo despues de mi fallescimiento, se deven proveher dichos oficios 
en el tiempo de la menor edad de mä swbcesor, por los mismos de la Junla, 
ÿ por la mayor parle de los volos; y, en quanto al Grande, y Conserero de 
Estado, si yo no dejure papel escrilo de mi mano, declarando los que deven 
subceder en fulla de los primeros nombrados por mi (que si esfo yo dejare 
hecho, quiero que se observe inviolablemente tambien), se elegirän por la 
Junla, en caso de racanle, en la misma conformidad que va dicho; aten- 
diendo mucho, en el nombramiento del Grande, à l'a gran representacion 
de la Nobleza de mis Reynos ; por cuia estimacion y aprecio que siempre 
han hecho de ella mis predecesores y yo, he querido y dispueslo que este 
lan estémable gremio lenga parte lan principal en el govierno de todos mix 
Reynos ; y, por lo que mira al Consejero de Estado, se alenderà à que sen 
persona de loda änteligencia y practica en los negocios de Estado, como 
conviene à quien en esta Junla represeula aquel Consejo, de quien mis 
predecesores y yo hemos hecho tanta estimacion. 

31. En los lugares, que deven ocupar en la Junta, siguiendo las ordenes 
que ay para eslo, y lo que se observé en mi menor edad, declaro deven 
sentarse en la forma que los nombro, y depues el Grande y Conscjero 
de Estado, conforme el que primero llegure entre los dos, y, en caso 
de ser cardenal de la Santa Iylesia, precederà, en el asiento solo, el 
Presidente del Consejo y Vixe-Chansiller de Aragon; y, hallando se 
presente la Reyna, mi muë chara y amuda muyer, se le pondrà silla; 


pi l Got gle UNIVERSITY SEA 


448 TESTAMENT DE CHARLES Il 


y,en el volar, se observarä la forma de Junta, y no de Consejo de 
Estado. 

32. Los tribunales, que yo dejo en mis Reynas, se conservarän indefec- 
tiblemente en la misma forma que oy lienen sus manejos ; para lo qual les 
comunico de nuevo toda aguella authoridad que oy erercen, usando para 
ello de toda mi regalia, y los Ministros que concurrieren en ellos, al 
tiempo de mi fallescimiento, y todos los Virreyes y Governadores, y otros 
qualesquiera que exercen jurisdiccion, se manlendrün en ella, hasla que 
por mi subcesor, à la Junta que dejo nombrada, segun los molibos que 
tuvicreu, hagan novedad, segun la polestad que les dejo ; y, para que exer- 
zan dichos oficios, les doy toda la que devo y puedo der les; y mando à 
mis Reynos, y subdilos, les obedezcan en la misma conformidad que le 
hacian hasta dicho caso. 

33. Por lo que conviene todo eslo para el bien y defensa de mis vasal- 
los y que vivan en paz y juslicia, à lo qual deven alender tanlo, assi la 
Junta, como à quien perlenecera specialmenle la governacion de mis Reynos, 
como todos los tribunales y Ministros, y assi se lo encargo de nuevo muy 
specialmente, y que cuiden mucho de que se observen lodas las leyes, dispo- 
siciènes y providencias, que yo dejare dadas, para la mejor administracion 
y awuloridad de la Juslicia, y buen govierno de mis vasallos ; y por que la 
forma y distribucion de (ribunales, que oy corre y se conserva, se ha hal- 
lado la mas util por mucho tiempo para el govierno de esta Monarchia, por 
los grandes y diversos Reynos, cuio govierno se erpide mas jusla = y fcil- 
menle con esla planta, usando bien de ella, encargo à mis subcesores la 
mantengan con los mismos tribunales y forma de govierno, y mui special- 
menle guarden las leyes y fueros de mis Reynos ; en que todo su govierno 
se administre por nalurales de ellos, sin dispensar en eslo por ninguna 
causa ; pues, ademas del derecho que para eslo l'ienen los mismos Reynos, 
se han hallado summos inconvenientes en lo contrario. 

54. Mando que à la Reyna Doña Mariana, mi mui chara y amada 
muger, se resliluya lolo lo que huviere recivido de dote, y se le pague, por 
mi subcesor y lestamentarios, todo lo demas à que yo estuviere obligado, y 
demas de eslo, durante su vida y viudedad, desde el dia en que yo falles- 
ciere, se la den quatro cientos mil ducadas cada año para sus alimentos. 

55. Y, por la voluntad que he tenido y lengo à la Reyna, mi mui charu 
y muy amada muger, la dejo todas las joyas, bienes y alajas, que no que- 
daren vinculadas, y otros qualesquiera derechos, que tenga y puedan per- 
tenecerme ; y mando à fodos mis vasallos respeten, veneren y sirvan à la 
Reyna, mi mui chara y amada muger, para que, en el amor y reberencia 
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de todos, halle alguna parle del consuelo, que yo holgara poder dejarla ; y 
à mi subcesor en eslos Reynos ruego mui afeciwosa = y encarecidamente 
encargo, que, en caso que la Reyna, mi mui chara y amada muger, por su 
voluntad, à mayor retira suyo, guslare de pasarse & alguno de los Reynos 
de lalia, y, por bien del que eligiere, se dedicare à governarle, lo disponga 
mi subcesor, dandole los Ministros, que para ello fueren mas condecora- 
dos, y de mayores experiencias ; y, si quisiere vibir en algæna ciudad de 
eslos Reynos, se la darà el govierno de ella, y de su tierra, con la jurisdic- 
<cion, y esto lo cumpla qualquiera de mis subcesores. 

56. Si, al liempo de mi fallescimiento, se hallare mi subcesor en la 
menor edad, mando que se conserve mi Real Cassa en la forma que oy està, 
para que sirva à mi subcesor en los mismos oficios que oy lienen, à enton - 
ces luvieren, por la grande represeniacion y servicios que concurren en 
dos de su primera Gerarquia, por lo que se deve alender à lo que han ser- 
vido, y razones que concurren en los demas que la componen ; y, si mi 
subcesor se hallare en mayor edad, le encargo alienda à estas estimables y 
diguas razones, para elegirlos y conservarlos en los oficios, que oy lienen 
dos de primera esphera, por el l'ustre, que la misma Cassa Real conservarà 
assi; y sc servirä de los demas, segun sus oficios, por la satisfaccion que 
dan dado en ellos. 

57. Quiero que à los criados, assi de mi Real Cassa como de la Reyna, 
mi muy chara y amada muger, y de la Sera Reyna, mi Señora, mi madre 
(que està en gloria, se mantengan los goces, raciones, demas emolumentos, 
que les esluvieren señalados con el empleo y exercicio de cada wno, por 
dodos las dias de su vida, caso que alguno se hallare imposibilitado de con- 
finxar sirrieudo en su empleo à mi subcesor, quando llegue el caso de poder 
lo hacer; por que, desde enlonces, ha de ser de sw obligacion y quenta 
salisfacerlos. 

38. Por quanto mi noble Guarda de Corps se form con la precisa 
ordenanza de servir à la real persona del Rey actual, y no otra, mundo 
que, si yo fallare sin dejar subcesion, la dicha Guarda se levante y quite 
su cuerpo de quardia de Palacio, pero, manleniendose en el mismo numero 
de soldados, con su Capitan à Governador, y demas Oficiales, que luviere, 
hasta que pueda continuar el servir à mi subcesor, y el govierno de ella, y 
provision de sus plazas, ha de correr en la misma forma que hasta aqui. 

59. Las Guardas Española y Alemana conlinuarèn sw asislencia en 
Palacio, como hasta aquë, para su mayor decoro, servicio de la Reyna, mi 
mui chara y amada muger, y llevar los pliegos, que se dirigieren por la 
Junta, y Secretaria del Despacho, como lo han observado, viviendo yo. 

Eo] 
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40. Por quanio el Rey, mi Señor y mi padre, dejo vinculadas y anexas 
à la Corona la Flor de Lis de oro, con muchas reliquias, que fuè del 
Señor Emperador Carlos Quinto, mi rebisabuelo, y sus antepasados, y el 
Ligoum Cruzis, que unas y ofras eslän en el relicario de la Capilla Real 
y en la Guardajoyas; conformandome con esia disposizion, mando se 
observe y cumpla en la misma conformidad que S. Mgï lo mandb. 

41. Por quando Lambien el Rey, mi Señor y mi padre, dejo vinculadas 
ofras alajas que assi mismo estn en la Guardajoyas de este Palacio de 
Madrid, y varios adornos de pinturas y bufetes, que ay en dicho Palaio, 
mandado que à sus acrehedores se les diese satisfaccion por la Corona, 
hasta la concurrente canlidad, por juxgar de la decencia de le misma 
Corona las dichas alajas ; conformandome con esla disposicion, mando se 
observe y cumpla en la misma conformidad que S. Mg lo ordent. 

42. Por quanto, assi en el dicho Palacio que lengo en esta Corte como 
en los demas Alcazares Reales, que estan dentro y fuera de ella, y en olras 
ciudades, tillas y lugares, mando que todas las pinturas, lapizerias, espe- 
jos, y demas menage, con que eslüm adornados, quede lodo vinculado 
(como desde luégo lo rinculo) con lodas las fuerzas y firmeias, que dispone 
el derecho, y de que para ello uso, para mi subcesor y subcesores en esta 
Corona; y desde luego, y para siempre, los privo de que puedan dar mi 
enagenar en manera alguna los dichos Alcazares y Casas Reales, ni nin= 
guna de las cosas, que quedaren en e‘las, para cuio cumplimiento, mando 
que dichas alajas se reconozcan por los imbenlurios que huviere en las 
mismus cases, y se formen de nuero, nüadiendo las que en ellos no estuvie- 
ren pueslus, y en sus Oficios de Veeduria y Contaduria, y en los de mi 
Real Cussa, se ponqan copius aulhorizadas de ellos, con insercion de esta 
clausula, para que en todo liempo conste estan vinculados, y que no se han 
de dar, ni en manera alguna enagenar por mi subcesor y subcesores ; si no 
cs en caso de que para la defensa de nuestra sagrada Religion, y de mis 
Reynos, necesilen valerse de los medios, que las dichas cosas pueden pro- 
ducir para tan principales fines; para cuivs casos déjo en la calidad de 
libres lodas aquellas alajas, de que sea necesario valerse para los efectos 
referidos, y no ofro alguno, por wrgente y grave que sea; eslo por quanlo 
he gastado por mi parte algunas summas considérables en diferentes 
obras y adornos, y por que lambien mis Reynos y vasallos me han 
dado muchas de ellas por hacerme este servicio y complacerme ; y, por 
quanlo eslas alajas, que he aïadido, pueden ser afectas à mis dendas, 


mändo se lasen y pagne su precio à mis acrehedores por la Junta de Des- 
curgos. 
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43. El Rey, mi Señor y mi padre, me dejo à mé, y à mis subcesores en 
el Reyno, un santo Crucifiro, que liene muchas indulgencias, y est en mi 
Guardaropa, con el qual murid el Señor Emperador, mi rebisabuelo, y los 
demas Reyes hasta S. Mg, y yo espero hacer lo mismo ; conformandome 
con esla disposicion, le dejo à mi subcesor y subcesores en la Corona, por 
esta lan piadosa devocion y memoria. 

44. Declaro que yo he desseado hacer siempre juslicia à mis vasallos, y 
nunca he tenido animo ni voluntad de agraviar à nadie ; perd, caso que 
alguno & alqunos ayan lenido quera à prelension, por resolucion à disposi- 
ciones mias, mando se les dè salisfaccion enferamente, y de la misma 
manera se pague lodo le que pareciere que yo devu à mis crindos, como à 
olras personns ; y ruego y cncargo à mi suhcesor, y & los demas que en su 
casso governaren en menor edad, suplan lo que faltare de mi real hacienda, 
hasta la verdadera y cumplida salisfuccion de mis deudas, y de los agra- 
vios y daños que pareviere huver yo hecho. 

45. Ruego y encargo à mis sübeesores, ségun que por liempo lüvieren 
el govierno de estos mis Reynos, procuren con fodo cuidado escusar gaslos 
superfluos, y relevar los Reynos de tributos e imposiciones, por que, aunque 
voluntariamente sirren con elles, el ruego y voluntad de los Reyes siempre 
apriela à los vasallos, y no se podrian ni pucden llerar, si los Reyes 
tuvieran con que acudir al renredio y socorro de sus necesidades, por 
wryenles y precisas que fuesen, y, sequn eslo, quando quiern que les cesa- 
ren las necesidades, han de cesar l'os tribulos. 

46. Yyualmente encargo à mis subresores legilimos en mis Corowas y 
Señorios, que por diempo los poseyeren, honrren à sus Reynos, y se desve- 
len en su conservacion y augmente ; honrren, favorezcan y amparen à sus 
vasallos, por lo que merecen ; y, annque eslo es general en lodes los Rey- 
nos, en particular les encargo el anor y cuidado de los Reynos de España, 
y mui xpecialmente de la Curonx de Castilla; que ex nolorio las fuerzas 
de gente y dinero que hemos sacado de esta Coroux, en liempo dre los Seño - 
res Reyes, mis abuelos, en el del Rey mi Señor y mi padre, y en el mio, 
para las guérras de Flandes, Alemania, Francia, Halia, y otras partes, y 
los servicios y derramamiento de sangre, que en lodo han hecho, ÿ huvèn 
cada dia, en defensa de la Religion Calholica. 

47. Tilem, que à todos los dichos mis Reynos y Seïñorios, vasallos y 
personas de ellos, lex administren, y hagan administrar justicin con igual- 
dad, sin respelo humano alquuo; y que en este sean padres y amparo de 
los huerphanos, viudas, y personas necesiladas y miserables, para que no 
sean oprimidas ni vecadas de lus poderosos y ricos; que este es propio oficio 
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de Rey, para que à cada uno se le guarde su derecho, y todos vivan en pa: 
y en quielud, amor y obediencia à su Rey. 

48. Encomiendo mui particularmente à mé subcesor y subcesores el fuvo- 
recer y amparar à fodos los vasallos forasteros, y far de ellus, como de los 
mismos propios de Caslilla, por ser esle el medio eficaz para conservarlus 
en amor, donde falla nuestra presencia real. 

49. Ÿ, por quanlo he hallado eslos Reynos mui cargados de {ribulos, y 
aunque de algunos les he alivindo, no han permilido las guerras y nécesi- 
dades de mi liempo hacer eu esto lodo lo que quisiera en beneficio dé mis 
swbditos, y ser mui conveniente à la misma Corona el darles eslos alivios ; 
mando à mis subcesores que, dando lugar à ello las necesiludes publicas, 
procuren quêlar, lo mas que pudicren, eslos fribulos ; y que, de eslos sub- 
sidios y renlas, y del palrimonio, no gaslén nà consutnan en mercedes, ni 
renlas volunlarias, ni un solo real, que no se puede ni se deve, por ser 
sangre de lules vasallos, que solo la defensa y causa de la Religion puede 
juslificar la incomodidud, que en esla parie se les hace : y, para conse- 
guirlo mejor, procuren por lodos los medios posibles desempeñar las mis- 
mas renlns. 

50. Conformandome con las leyes de mis Reynos, que prohiven la ena- 
genacion de los bienes de la Corona y Señorios de ellos, ordeno y mando à 
mi subcesor, y à ofro qualquier subcesor que por liempo fuere, que no 
enagenen cosa alguna de dichos Reynos, Estados y Señories, ni los dividan 
ni parlan, aunque sea enlre sus proprios hijos, ni en otras personas algu- 
nas ; y quiero que lodos ellos, y lo que à ellos y à cada uno de ellos per- 
tenezca, d pudiere perlenecer, y qualesquiera otros Estados, y que por 
tiempo me locare la subcesion, y à mis herederos despues de mi, anden y 
eslqn siempre junios, como bienes indâvisos e impardibles en esla Corona, y 
en las demas de mis Reynos, Estados y Señorios, segun que «l presente lo 
eslans y quando, por grande y nrgenle neccsilad, grandes y loables servi- 
cios, enagenaren alqunos vasallos, lo harûn de cousejo y volunlad de las 
persons inferesadas y conlenidas en la ley, que hi el Señor Rey Don 
Juan el segwndo; por que de pacto y concierlo en las Cortes, que luvd en 
Valladolid, año de mil quatrocientos y quarenta y dos, que despres confir- 
maron y mandaron guardar los Señores Reyes Çatholicos Don Fernando y 
Doña Ysavel, mis predecesores, y el Señor Emperador, mi rebisabuelo, en 
las Cortes que luvô en Valladolid, año de mil quinientos y veënle y tres, y 
ullimamente mi visabuelo y abuelo, y el Rey, mi Señor y mi padre, por 
sus leslamenlos; y yo, de nuevo, los confirmo, quiero y mando se guarde y 
cumpla. 
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51. Por quanlo la Señora Reyna Doña Isavel, y despues de ella el 
Señor Emperador mi rebisabuelo, y los demas Señores Reyes, sus subce- 
sores, hasta el Rey, mi Señor y mi padre, dejaron dispuesto en sus lesta- 
menlos que, de lodos los Grandes y Cavalleros de extos Reynos y Señorios, 
se cobren dus alcaralas, lercias, pechos y derechos pertenecientes à la 
Corona Real y Patrimonio de mis Reynos y Señortos; yo lambien lo dis- 
pongo, y mando de la misma manera. 

52. Y por que, por las grandes ocupaciones de puz y querra, y négocios 
graves y arduos, que me han occurrido en liempo de mi Reynado, no lo he 
podido execular por ende, por que las dichos Grandes, y otras personas, à 
causa de la dicha tolerancia y disimulacion, que havemos lenido, y luviere- 
mos de aquë adelante, en qualquiera manera, no puedan decir ni alegar 
que lienen uso y coslumbre, ni que se haya seguido ni causado prescribcion 
alguna, que pueda perjudicar al derecho de la Corona y Patrimonio Real, 
ui à dos Reyes, que despues me subcedieren en los dichos mis Reynos ; de mi 
proprio molu, cierta sciencia y poderio Real absolulo, de que en esta parle 
quiero usar y uso, como Rey y soberano Señor, no reconociendo en lo 
temporal superior en la lierra ; reroco, caso, anulo, y doy por dé ninguño, 
y de ningur valor ni efeclo, la dicha lolerancia, y qualquiera disimulacion, 
permiso 6 licenvia, que haya concedido, y convediere de palabra y por 
escriplo, y qualquiera transcurso de tiempo, aunque fuese luengo, luen- 
guisimo, y aurque sea de cien años, y lal que no huviese memoria de ham- 
bres en contrario para que no les pueda aprorechar, y siempre quede 
el derecho de la Corona ilero ; y puela yo, y los Reyes, que despues me 
subcedieren en dichos mi Reynos, reincorporar en la Gorona, y Patrimo- 
nio Real de elios, las dichas alcavalas, tercias, pechos y derechos como 
quiera à elles perlenecientes, como rosa anera à la dicha Corona, y que 
de ella no ha podido ni puede ni podrà aparlarse, por alguna lolerancia, 
permiso, à disimulacion, à transcurso de tiempo, ni por érpres® licéncia, 
à concesion que huviere de nos, y de lus Reyes nuesires predecesores, en 
fuerza y observancia de lo que dejaron dispuesto la Sr Reyna Doûa Isarel, 
El Señor Emperador, mi rebisabuelo, y los demas S'°: Reyes, sus subceso- 
res, hasta el Rey, mi Señor y mi padre. 

53. Declaro que siempre he tenido cuidada que de mis solos y bosques, 
que lengo en diferentes parles de mis Reynos, no reciran duño los vasallos 
en sus haciendas y heredades ; mas, si, al tempo de mi fallescimiento, na 
se Muviere dudo satisfaccion à los lugures que huvieren recivido daño con 
les monterias, mando que mi montero mayor ajusle el interes, y, por lo 
que el digere, sin olra averiguacion ni diligencia, se dè salisfaccion luégo. 
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54. Asë mismo declaro que las obras, que he mandado hacer, assi en el 
Buen-Reliro, Palacio (1), y demas cassas de campo, que no corren por 
ordenes de la Junta de obras y bosques, he consignado los gnstos de ellos 
por mis reales gusios secretos, distribuyendolo, por mano de Joseph del Olmo, 
Maestro Mayor de las Obras Reales; y, por que serà posible se conlinuen 
estas obras por la misma mano, à del Maestro Mayor que le subcediere, 
quiero, y es mi rolunlad, se les satisfaga lo que, por sus relaciones juradus, 
constare deversele de las referidas obras, por haver sido para mayor 
adorno y convenienciæ de las mismas casas Reales; y pudiendo lambien, 
por esla razon, tener suplidas algunas cantidades assi Don Phelipe de 
Torres, mi secrelario de Camara actual, como el que le subcediere, por 
entrar en su poder las mesadas del balsillo, y olras partidas, mando se 
estè à lo que digeren, respeclo de la confianza y erperiencias que lengo de 
estos criados. 

55. Mando se paguen lodas mis deudas en la mejor y mas brere forma 
que sea posible, concurriendo lodas los l'esiamentarios, que dejo nombrados 
en Junla, que para eslo se tenga con el secrelario de Descargos, dandose 
las providencias convenientes para lo que insfare mas, y fuere con specia- 
lidad del curgo de mi real conciencia 

56, Y, por que, en los lestamentos de los Señores Reyes, mis predece- 
sores, ay varias clausulas, que se han hido repiliendo hasla el Rey, mi 
Señor y mi padre, en orden al descargo de sus conciencins, que, por los 
accidentes y estrecheces de los liempos, no se han podido erecutar, y à 
esle fin, desde el Señor Emperador, se han siluado varias renlas de la 
Corona, que corren por la Juula de Descargos ; mando que eslas se admi- 
nistren en la misma forma, añadiendo à cllas las que deputé el Rey, mi 
Señor y mi padre, para que, con su produclo, se vayan salisfaciendo estas 
deudas, sin que lo aplicado à la feslamentaria se minore nunca, ni haga 
rajo, ni desquento, sino que sea inlegro y efeclivo, pagandose siempre mui 
puniualmente, en cuia disposicion son lan inleresados los Reyes subcesores 
en la Corona, para que se observe lo mismo con las que ellos dejaren. 

57, Ÿ, en el remanenle de todos mis bienes, derechos y acciones, que en 
qualquiera manera me puedan locar y perlenecer, cumplido y pagado ente- 
ramenle este mi lestamento en lodo, y por lodo, como en el se contiene, y 
va exrpresado; dejo y nombro por mi heredero al dicho subcesor de mis 
Reynos, para que, con la benedicion de Dios, y esta mi roluntad, los herede. 

58. Para la brere erecucion de este mi lestamento y ullimæ voluntad, 


(A) ya peut-être palacios, la fin du mat étant prise dans le brorhage, 
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nombro por mis albaceas y teslmenlarios, universalmenle en lodos mis 
Reynos, Estados y Señorios, assi los que son dentro de España como los 
que eslan fuera de ella, en qualquiera parte y forma, à la Reyna, mi mui 
chara y amada muger ; al que fuere Sumiller de Corps ; y, no le haviendo, 
al Gentilhombre de Camara mas anliguo, hasta que le haya; al que fuere 
mi Mayo Mayor ; y, no le haviendo, al May"° mas antiguo, hasla que le 
haya; à mi Cavallerizo Mayor, el que lo fuere, à hiciere su oficio ; à mi 
Limosnero Mayor ; à mi Confesor, y al que le subcediere en esle empleo ; 
al que fuere Presidente à Gov°" del Consejo de Castilla, y, no le hariendo, 
al que fuere mas anliguo de el, kasla que le haya; al que fuere Vize- 
Chanciller de Aragon ; y, no le haviendo, al que fuere mas antigwo, hasla 
que le haya; al que fuere Inquisidor General, y, no le hariendo, al mas 
anliguo del Consejo de Enquisicion, hasta que le haya ; al que fuere Presi- 
dente de Indias, y, en falla del, al mas antiguo, hasta que le haya; al que 
fuere Prior de San Lorenzo el Real ; y quiero y mando que los dichos 
mis leslamentarios puedan hacerse informar y comeler à los que gover na- 
ren en qualquier parle de mis Reynos y Señorios, dentro y fuera de 
España, y ofros Minisiros y personas residentes en ellos, lo que viereu 
convenir para la buena execucion y cumplimiento de este mi lestamento. 
59. Es mi voluntad y mando que esta mi escriplura, y todo lo en ella 
contenido, valga por mi lestamento y wllima roluntad, en la mejor forma 
ymanera que pueda valer, y mas ulil y provechoso sea, y pueda ser; y, 
si alguna mengua à defeclo luviere esle mi feslamento, à falla de solemni- 
dad, por grande que sea, yo, de mi propio mou, cierla sciencin, y pode- 
rio Real absolulo, de que en esla parle quiero usar, y uso, la suplo, y 
quiero, y es mi volunlad, que se haya por suplido ; alzo y quito de el 
todo obslaculo e impedimento, assi de hecho coma de derecho, y quiero y 
mando que lodo lo contenido en esle mi lestamento se guarde y cumpla, sin 
embargo de qualesquier leyes, fueros y derechos comunes y parliculares 
de los dichos mis Reynus, Estados y Señorios, que en contrario de eslo 
sean, Ô ser puedan ; y cadu cosa y parle de lo en esle mi leslamento con- 
tenido y declarado, quicro y mando que sea havido y lenido por ley ; y que 
tenga fuera y vigor de ley hecha y promulgada en Cortes Geuerales, con 
grande y madura deliveracion ; y no do embaraze fuero ni derecho, ni otra 
disposicion alguna ; por que es mi volnlad qwe esta ley, que aqui hago, 
derogue y abrogue, como postrera, qualesquiera fueros, leyes, derechos, . 
costumbres, stylas y otra disposicion qualquiera que la pudiera contrade- 
cir en manera alguna ; y por este mi lestamento rewuco, y doy por nin- 
guno, y de ningun valor ni efecto, qualguiera tro testamenfo, cobdicilio à 
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cobdicilios, à otra gualquiera postrera volunlad, que antes del haya hecha 
y olorgado, con qualesquiera clausulas, derogatorias, en qualquier forma 
que sea, los quales, y cada uno de ellos que parezcan, quiero y mando 
que no hagan fee en juizio, nè fuera del, salvo este que hago ahora; y 
olorgo que es mi ullima voluntad, con la qual quiero morir. Y va escrilo 
en cingwenla y dos ojas, lodas en papel de pliego enlero de esta lelra, y 
de papel commun, y {res y media en blanco. En testimonio de lo qual, Yo, 
el Rey Don Carlos, le otorgo y lo firmo en la villa de Madrid, à dos de 
Octtubre de mil y selecientos añvs. — Entre renglones — hi:o — Valga (1). 
Yo EL HEY, 
Cie DE GRAMEDO 
Y DE Fnaxcos. 


PIÈCE ANNEXE 
(2 octobre 1700.) 


Nombro à Don Rodrigo Manuel Manrrique de Lara, Conde de Frigi- 
liana, Gentilhombre de mi Camwra, de mi Consejo de Estado, para que, 
como Ministre de el, concurra en la Juuta, que he diputado por mi lesta- 
mento paru el govierno de mis Reynos en el interim, que puede tenerle mi 
subcesor en elles; y, hariendo dé concurrir taibien en la dicha Junta un 
Grande, por representacion de la Nobleza, nombro à Don Francisco Cassi- 
miro Pimentel, Conde de Benarente, mi Sumiller de Corps; y, para que 
assi se erecule, lo firmé en Madrid, à dos de Octubre de mil y setecientos 
años. 

Ce: DE GRAMEDO Yo et. Rev. 

Y DE Fnaxcos. 


CODICILLE (2? 
(à octobre 1700.) 


4. Yo, Don Carlos, por la gravia de Dos Rey de Custilla, de Leon, de 
Aragon, ec, Conde de Flaudes, etc. Digo que, hallandeme con la 
enfermedad que Nuestro Señor fuë servido de darme, pero con mi entendi- 


(4) Valga n'est pas de la main de Charles II. Suit une déclaration de Ubilla, 
ajfissant comme notaire public, et aflirmant que le roi d'Espagne, on su enten- 


dimiento natural, lui a remis le 3 octubre ce testament en présence de sept 
témoins, qui ont signé avéc lui, 

(2) Ce eudicille est d'une autre main quele testament, et l'orthographe diflére 
aussi. 
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mienlo natural, olorguè lestamento cerrado, en ires de Octubre de el año 
de mil y selécientos, ante Don Antonio de Ubilla y Medina, €avallero de el 
Orden de S" Iago, de mi Consejo, mi Secretario de Estado, de la negocia- 
cion de Halia, y de el Despacho Universal, Nolario publico en {odos mis 
Reynos y Señorios, y de los tesligos que en el se espresan ; y, por que una 
de las clausulas que conliene, es la de mandar que, si la Reyna Doña 
Maria-Ana, mi muy chara y amada muger, despues de mi f'allecimiento, 
gusiare por sw voluniad, à mayor reliro suyo, pasarse à alguno de los 
Reynos de Tialia, y, por bien de el que eligiere, se dedicare à governarle, 
lo disponga mi succesor, dandole los Ministros que para ello fueren mas 
condecorados y de mayores experiencins ; y, si quisiere vivir en alguna 
Ciudad de estos Reynos, se la dè el govierno de ella, y de au l'ierra, con la 
jurisdiccion ; y ahora, para mas extension de la dicha clausula, y salis- 
faccion de la Reyna, y à mayor abundamiento, quiero que, si {wviere por 
de su mayor decoro, conveniencia y gusto, relirarse à vivir en los Estados 
que yo lengo en Flandes, y si lambien se dedicare à governarlos, se la dè 
por mi successor, en la misma forma, el mando y govierno de ellos, como se 
haria para qualquiera de los Reynos de Halëa, que eligiesse en virtud de la 
clausula de el dicho mi testamento, señalandola los Ministros mas à pro- 
posito para ello. 

2. Mando que la obra, que por mayor decencia y cullo al Santissimo 
Sacramento se empezt en la Capilla de el Palatio, que yo lengo en esla 
villa de Madrid, y de quenta mia se pagavan los gaslos de esta obra, y los 
adornos de ella, se concluya por mi successor, hasta ponerle en forma, 
siguiendo en lodo las plantas y concierlos que eslan ereculados, y se ade- 
lante, quanfo fuere posible, para que vuella à colocarse en ella con la 
deuida solemnidud el Santissimo Sacramento. 

3. Mando à los Convenlos Reales de las Descalzas Franciscas, al de 
la Encarnacion, Auguslinas Recoletas, al de Santa Theresa, y al de Santa 
Ana Carmelitas Descalzas, una aluja, à cada uno, para su adorno, la que 
eligiere la Reyna, mi muy chara y muy amada muyger, à quien ruego y 
encargo lo cumpla assi. 

4. Item, quiero, y esmi voluntad, que el Convento de Religiosas Carmelitas 
Descalzas, inlitulado San Joseph en Avila, se incorpore y agregue al 
Patronato Real, señalandose para ello la canlidad à cantidades que se 
necessilæren, disponiendose todo por la Camara de Caslilla, ex la forma 
que se acosismbra. 

5. Ordeno y mando que, quando se salisfagan las deudas que yo dejare, 
se pague lambien todo lo que estuviere deviendo, hasta el dia de mi falles- 

al 
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cimiento, la Reyna, mi muy chara y amada muger, de cuya orden se 
presentarà relacion de ello. 

6, Haviendo desseado, loda mi vida, lenga el Compalronato de mis 
Reynos de España la gloriossa santa Theresa de Jesus, mi Abogada, por 
la especial devocion que la tengo; encargo à mä successor, y à mis Reynos, 
lo dispongan, como {an importante para sus mayores veneficios que deve 
esperar por la inlerposicion de esta Santa. 

7. Y para que assi lenga cumplimienlo lo prevenido aqui, hago este 
Cobdicillo, que quiero que valga, como si todo ello se huviese insertado en 
el dicho mi testlamento cerrado, el qual dejo en lodo su vigor y fuer1a, en 
lo que no fuere contrario à lo que aqui ordeno y mando; y quiero que 
valga, y que, quando se abrà con la solemnidad de el derecho, se haga lo 
mismo con este Cobdicillo, y se ponga con el, para que lenga el mismo 
valor y firmeza; y va escrilo en quatro furas con esla ; y, para otorgarle 
cerrado, lo firmè en la villa de Madrid, à cinco dias de el mes de Octubre 
de el año de mil y selecientos. 


Cie pe GRAMEDO Yo ge Rev. 
Y DE Francos. 
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EXTRAITS DES LETTRES DE PISANI 
(Octobre 1700) (1) 





45 octobre. 


Si risvegliamo l'opinioni che possino li Spagnoli ancora desiderar per il 
bene della Monarchia in loro sovrano il ducà d'Angio, ne traspira fulta 
affatto contraria inclinalione di quesia parte. Questo lo vengo di sapere da 
#n risconiro lenuto con il signor di Toursy da persona di quà di credito, 
che fu espressamente ricercatæ da altro soggelto essistente à Madrid di 
f'arne discorso el ricavarne li sentimenti. Fu dunque detlo æl ministro che 
pareva mollo strana alli Spanoli l'indifferenza con cui si erano ricavate 
à questa parte l'inclinaztoni del maggior numero de, Consiglieri di Stato 
per havere la loro sovrana omnipolenza Sua Maestà, e che pareva non 
fosse cosa spezzabile il polere pacatamente e con il concerto de’ popoli che 
formano la vera parte dell'Imperio conseguire una cost vasla et impor- 
tante Monarchia. À questo lono di molla consideruzione e delicalezza ris- 
pose il minisiro essere senlimento del Rey di religiosamente esseguire 
quant resit convenslo tra li Aleali, à simili senfimenti polerlo (sic) il suo 
impegno reale, el il senso di moderalione con ci volera régolarée là ragione, 
et i titoli, che havérebbe veremente polulo sostenere soprà l'inliera succes- 
sione delle Spagne. Che dallo stalo presente delle cos non si poleva dire di 
piu, tanto pi che dalla parte delli Spagnoli non si prendevano alcune risso- 
lutioni, che quelle di secrele insinuationi e di discorsi senza fondamento, che 
non facevano alcura figura. Che perd non si poleva apertamente escludere 
il grande projelto, quando fosse porlalo in solemne maniera con il con- 
sense universale de’ popoliet in quella figura che non havesse permesso 
libertà al totale riliro, ma necessilalo di aplicare à discorrere. Che, 


(4) Bibliothèque Nationale, fonds italien, tome MCMXVIT. 
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quandà le cose si fossero ridolle à lal segno, non si haverebbe lascialo 
cadere lotalmenle l'incontro, et che si sarebbe potuto siudiare de tempera- 
mentie de mezzi per conciliare le rissolutioni giuslo ay desidery della 
nalione et à quelli concerti che neccessariamente devono stabilirsi con li 
Aleati. Queste riposle sono certamenie passate alla Corte di Spagna e 
saranno parlecipale à quelli stessi che devono delerminare nella grande 
materia. 


45 octobre (2 lettre) 


Le virlü veramenle reali del Monarcha lo fanno superiore à tutti gl'af- 
fecti dellordinaria humanilà, ma non è per queslo che non si apprenda 
lutte quelle conseguenze che possono succedere. Si trovano li popoli assai 
angustiati doppo le passale lunghe e crudeli guerre, assai eslenuato l'erario, 
e per rimellerlo in islalo di supplire à tuile le necessità di una guerra, 
che non si sa quand polesse finire, non si potrebbe che valersi di quelle 
estraordinarie directioni, che non possono essere adoperale senza vessar li 
subdili el rinovare l'angustie. Tullo che resli, no ordinale e dispose quelle 
occorrenze che venghino à sostener il decoro e l'inleresse della Corona, à 
che sia risolulo di tullo essegwire per veder adempilo il frattato già stabili lo. 
Non si lascia valersi di nwovi mezzi per impedire le confusioni. 


22 octobre. 


Sempre pit se amplificano da quesio Ministero l'inclinationi al riposo, 
el il desiderio di veder esseguilo quanto reslo delerminalo, ma semprè più 
ancora si augæmentano (sic) disinlelligenze tra quesla e la Corte di Vienna, 
la quale, non ostante veda cost ben radicala con le assiatenze dell Inghit- 
terra e dell'Olanda particolarmente la potenzia e larbitrio di questa 
Corona, non lascia di dar nuovi fomenli all'amarezze..! Soprà di lali mal 
cazelle (t) dichiarationi mi parl il signor di Toursy in lermini di mollo 
rissentimento, dicendomi che Cesare non conosceva quale fosse il suo 


29 octobre. 


Sopra le misure che, non oslante, si prendono dal Xmo, mi disse il signor 
de Toursy nell incontro che hebbi di seco trovarmi che conreniva, non 
ostante tutte lali apparenze felici, mellersi in slalo di veder esseguila il 
traltato al quale era convenuto el Rey, con esempy d'una estraordinæria 
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moderatione, che non bisognava far il juoco del Imperatore, il quale con 
diversioni el equivoci andava dilationando le sue dichiarazonie faceva 
conoscere che non voleva giä mai inclinare al parlilo vanlaggioso che li 
riene proposlo. 


29 octobre (2° lettre) 


Il più sano e sicuro parlilo à di credere che resti ferma la risolufione 
del Xmo d'augmentar la potenza della Corona con wna eslensione di Slatà 
e Provincie assai considerabili, e che quesli allaccali alla medesima la ren- 
dano formidabile e superiore à suoi nemici, abbandomando gli oggelli più 
speciosi d'un apparente atililà elc..…. : 


Google Se 
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{10 novembre 1700) (2) 


IL n'y a pas plus de mauvais parti à prendre dans cette conjoncture 
que celui de demeurer dans l'inaction. Ce serait publier par avance 
que le Roi veut s’en tenir au testament, et ne point exécuter le traité. 
Les choses ne sont point en terme que Sa Majesté doive donner lieu 
de croire qu’elle ait changé de sentiment, car enfin la nouvelle du tes- 
tament n'est fondée jusqu’à présent que sur un simple avis du cardinal 
Porto-Carrero sur une feuille volante. Le Roi n'a point vu de déclara- 
tion en forme, et le courrier dépèché par le Conseil d'État ne parait 
point encore. à 

Ces circonstances n’empèchent pas d'ajouter foi à la nouvelle. Mais, 
au moins, elles donnent un intervalle dont il faut profiter également, 
et pour mettre les alliés du Roi dans leur tort, s’il est nécessaire, et 
pour préparer des raisons de retardement, lorsqu'il faudra répondre 
aux Espagnols. 

Pour réussir à l'un et à l’autre, il parait qu’il faut faire présentement 
les mtmes démarches que le Roi ferait, s’il voulait exécuter le traité, 
excepté toutefois celle de l’action des troupes ; il y a de bonnes raisons 
pour la suspendre. 

Les autres démarches sont, premièrement, de dépècher un courrier 
à M. de Villars. Il faut l'informer de la mort du roi d'Espagne, de 
Varticle du testament; lui envoyer en même temps les modèles des 
actes de renonciation, tels qu'il est porté par l'article séparé que 


(4) Espagne, tome LXXXY, folios 522-520, 
(21 Cette date a été ajoutée après coup. Il nous semblerait plutôt que la 
piéce a été écrite dans la soirée du 9, ou dans la nuit du 9 au 10. 
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l'Empereur les doit donner. Il est inutile qu'il prenne une audience de 
l'Empereur. 11 faut seulement lui ordonner de savoir de ses ministres 
si Sa Majesté impériale veut signer le traité, donner les actes dans les 
mèmes termes qu'ils sont dressés, sans en changer aucun, ni sans 
changer aucun article du traité, Si PEmpereur y consent, s’il donne 
toutes les assurances possibles que l'archiduc ne passera point en 
Espagne avant l’entière exécution du traité, M. de Villars ne laissera 
que le temps nécessaire pour traduire et pour écrire ces acles et pour 
les faire signer par l'Empereur, Ces expéditions peuvent être faites en 
deux jours. Ainsi, au bout de ce terine, Al renverra son courrier, soit 
que l'affaire soit Anie, soit qu’elle ne le soit pas, soit qu'on lui ait 
rendu une réponse, ou bien que l'Empereur ne s'explique pas. On 
pourra lui faire entendre ce que le Roi désire en cette occasion, Enfin, 
depuis le temps qu’on a parlé du traité à l'Empereur, ses résolutions 
doivent ètre prises, eu les retardements ne peuvent plus être admis. 

Secondement, il faut en même temps faire parler à M. le duc de 
Savoye, lui offrir sans alternative les royaumes de Naples et de Sicile 
pour tous ses États, et lui demander une renonciation des prétentions 
qu’ pourrait former à l'avenir en vertu du testament du roi d'Espa- 
gne. 

Troisièmement, il faut informer le roi d'Angleterre et les États- 
Généraux des démarches que le Roi fait, tant à l'égard de l'Empereur 
que de M, le duc de Savoye, leur faire connaitre que ce sont les pre- 
mières et les plus importantes que Sa Majesté puisse faire présente- 
ment, leur dire en même temps qu'il est absolument nécessaire d'entrer 
dans le détail de tous les moyens que l’on doit employer pour l'exécu- 
tion du traité ; qu’elle devient plus difiicile par la disposition falte en 
faveur de l’archiduc et en faveur du duc de Savoye; que, certainement, 
l'Empereur et le duc de Savoye ayant ce nouveau titre, l’un ou l'autre 
voudra le faire valoir, si tous deux ne se joignent pas pour le soutenir ; 
que le duc de Savoye croira peut-être trouver son intérèt à l'exécation 
du testament en faveur de l'archiduc, car il deviendra par ce moyen le 
plus proche héritier de la Couronne d'Espagne, aussitôt que messel- 
gneurs les princes de France auront abandonné le droit qu'ils peuvent 
présentement tirer du testament; que cette considération pourra bien 
suffire pour éloigner M. le duc de Savoye de toute négociation avec le 
Roi et pour l'obliger à s’allier incessamment à l'Empereur; que celle 
alliance sera bientôt faite, puisque, vraisemblablement, le duc de 
Savoye ne demandera que des troupes à Sa Majesté impériale pour 
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conserver à l'archiduc les Élats d'Italie ; qu’il faudra donc que Sa 
Majesté fasse la conquête, et du royaume de Naples et de Sicile pour 
elle, et de l'État de Milan pour M. le duc de Lorraine ; que, voulant 
tenir le tralté, elle demande au roi d'Angleterre et aux États-Généraux 
de quels secours {ls l'assisteront, et quand ils les lui donneront, pour 
entreprendre ces conquêtes ; [qu'ils sont obligés par le tralté d'assister 
Sa Majesté de toutes leurs forces] (1) ; qu’il n’est plus question du 
petit nombre de vaisseaux dont elle s'était contentée; qu'ils suffisaient, 
quand elle avait lieu de croire que, moyennant un échange, elle pour- 
rait attirer M, le duc de Savoye dans ses intérêts; que le consentement 
qu’elle avait donné à cet échange a fait voir sa complaisance pour le 
roi d'Angleterre et pour les États-Généraux et les facilités qu’elle vou- 
lait bien apporter à l’exécution du traité; que l’état des affaires à 
changé par la dernière disposition du roi d'Espagne ; qu’elle réunit en 
même temps tous ses sujets, l'Empereur et le duc de Savoye; que, 
par conséquent, il faut prendre des mesures toutes nouvelles et voir 
bien certainement s'il est possible de conquérir, malgré tant d'obsta- 
cles, les États dont le partage de Monseigneur est composé. 

Pendant qu’on parlera de celle manière au roi d'Angleterre et. aux 
États-Généraux, qu’on les obligera de déclarer ce qu'ils peuvent faire, 
on {irera de leur impulssance qu’ils seront obligés d'avancer des rai- 
sons pour prendre d'autres partis, et pour faire voir que l'inexécution 
du traité devra leur être attribuée. 

D'ailleurs, il est presque impossible que l'Empereur signe dans le 
moment le traité et les actes qu’on lui proposera. Certainement, il vou- 
dra négocier, et Ce relardement met encore le Roi en état de faire les 
déclarations que Sa Majesté croira nécessaire. 

Enfin il parait par les discours de M. de la Tour que M. le duc de 
Savoye ne veut point consentir à l'échange des royaumes de Naples et 
de Sicile avec ses États. Ainsi La négociation sera bientôt finie, et la 
manière dont elle se terminera donnera de nouvelles raisons pour faire 
voir au roi d'Angleterre et aux États-Généraux que, s'ils donnent au 
Roi les secours nécessaires pour l'exécution du traité, elle produira 
certainement la guerre qu'on a voulu éviter par le partage de la 
monarchie d’Espagne, et que, s'ils refusent ces secours, ils manqueront 
les premers au traité. En faisant parler de cette manière au roi 
d'Angleterre, aux États-Généraux, à PEmpereur et au duc de Savoye, 


(1) Addition en marge de la main dé Torey. 
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le Roë fait voir qu'il veut exécuter le traité, et se réserve les moyens 
d'en retirer toute l'utilité que Sa Majesté en avait sagement prévue, en 
cas qu'elle découvre dans La suite quelques raisons qui l'empêchent 
d'accepter les offres des Espagnols, soit que le testament du roi ne lui 
soit pas notifé dans les formes, soit qu'il s’élève des oppositions con- 
tre les dernières dispositions du roi catholique, soit qu’il s’excite 
quelque guerre civile, ou dans ce royaume, ou dans les différentes 
parties dont il est composé. 

Enfo, si les députés de la nation arrivent dans cet intervalle, ou si 
l'ambassadeur est chargé de faire des propositions, ils n’auront nul 
sujet de se plaindre que Sa Majesté, n'ayant encore rien reçu en forme 
de la part de la nation, ait agi par avance suivant les mesures qu’elle 
avait prises avant les dernières dispositions faites par le roi d'Espagne. 
Mais ils presseront apparemment pour avoir une réponse. Alors on 
leur confiera que Sa Majesté est résolue d'accepter leurs offres, mais 
qu'ils savent les engagements qu'elle avait pris avant que de prévoir 
ce que le roi catholique ferait à sa mort; que, pour le bien même de 
l'Espagne, il est nécessaire de prendre encore quelque temps pour 
sortir de ces engagements sans exciter la guerre; que Sa Majesté 
accepte l'offre dès à présent, mais que, pour avoir le temps de se 
dégager d'avec ses alliés, son intention est de demander, ou l’assem- 
blée des Cours, ou les autres formalités conformes aux lois de la nation 
pour confirmer et pour faire reconnaitre par tous les États de la 
monarchie d’Espagne la disposition faite par le feu roi catholique en 
faveur de Mgr le duc d'Anjou. 

C'est ainsi qu’il semble qu'on doive faire parler, et profiter pour 
donner ses ordres du temps que le courrier d’Espagne n’est point 
encore arrivé, car on n'aurait pas ensuite la mème liberté de faire agir 
à Vienne auprès de M. le duc de Savoye, 11 est bon que ce dernier 
déclare qu’il ne veut d'autre alternative que celle du Milanais, et, sui- 
ant celte déclaration, il paraît qu'on embarrassera le roi d'Angleterre 
en lui demandant des troupes et des vaisseaux pour la conquète des 
royaumes de Naples et de Sicile. Enfin ces réponses fourniront 
apparemment les raisons que l’on aurait peine à trouver présentement. 
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Je reçus hier la nouvelle de la mort du roi d'Espagne, arrivée le 
4e de ce mols. J'appris en même temps que ce prince appelaït par son 
testament le duc d'Anjou, mon petit-fils, à la succession entière de 
tous ses royaumes el États: qu'en cas de mort du duc d'Anjou. 

Cette disposition ne m'a point encore été notifiée dans les formes. 
Je l'ai seulement apprise par mon envoyé à Madrid, et, comme j'ai fait 
jusqu’à présent tous les pas que j'ai crus nécessaires pour maintenir le 
repos de l'Europe, je veux bien aller encore au-delà de ce que l'Empe- 
reur pouvait attendre de ma part après le refus qu’il a fait en premter 
lieu de souscrire au traité, et après le retardement qu’il apporte à me 
rendre une raison positive, depuis que l'extrémité du roi d'Espagne a 
donné lieu de juger que sa fin était aussi prochaine. 

C'est dans cette vue que je veux que vous sachiez de ses ministres 
la résolution qu'il aura prise sur la dernière proposition que vous lui 
avez faite de ma part. Vous leur direz seulement qu’il n'y a plus de 
temps à perdre en de vaines délibérations sur cette réponse ; que je 
veux savoir si l'Empereur accepte le traité, ou s'il le refuse. S'il l’accepte, 
il faut qu'il signe en mème temps l'acte de renonciation dont je vous 
envoie le modèle, et qu'il s'engage par cet acte, et pour le roi des 
Romains, et pour l'archiduc. 11 faut cependant que ce premier en 
donne un particulier, pareil au modèle que je vous envoie ; et, si 


(1) La lettre a été évidemment écrite au plus tard le 10 novembre 1700, dans 
li matinée, Torey a écrit en marge : & Il ne faut pas envoyer cette lettre 5. — 
Espagne, tome LXXXY, fulivs 550-552, On trouvera à la suite (folios 533-355) 
une note, qui n'est ni signée, ni datée, sur le testament et les difficultés de 
l'exécuter, 
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l'archiduc était majeur, il faudrait aussi demander le même acte de sa 
part. Mais, sa minorité rendant sa signature inutile, il suffit que 
l'Empereur s'engage pour lui. 

Si l’on vous propose quelque changement au trallé, ou bien aux 
actes de renonciation, vous direz que les ordres que je vous ai donnés 
sont de n'écouter aucune proposition sur cel article; que c'est à 
l'Empereur à juger s’il veut signer ces actes et les faire signer par le 
roi des Romains, me donner en même temps les assurances nécessaires 
que l’archiduc ne passera dans aucun des États dépendant de la monar- 
chie d'Espagne avant l'entière exécution du traité, envoyer enfin au 
comte de Sinzendorf le pouvoir nécessaire pour signer le pouvoir en 
son nom, ou bien s'il croit plus conforme à ses Intérêts de négliger 
encore cetle dernière offre... 

Vous ne ferez cependant aucune instance pour persuader les minis- 
tres dé l'Empereur. Il faut, au contraire, marquer beaucoup d'indif- 
férence.. C'est principalement par celle raison que mon intention est 
que vous ne demandiez point d'audience à l'Empereur, et que vous 
parliez seulement à ses ministres. 


N° 7 


VICTOR-AMÉDÉE A VERNON 


{28 octobre 1700) (1) 


Quesla matlina poi siamo enfrali seco (avec Phelypeaux) in nuovo dis- 
corso, et habbiamo repiglialto à dirgli la propositione del Monferrato e 
Finale, el indi quella che S. M'4 ci ha fallo fare dello Stato di Milano in 
cambio della Savoia, Contado di Nizza e valle di Barcellona, Gli habbiamo 
lestificato il rispellosa riconoscimento che professavamo alla bontà della 
M'à S. e qual fusse la nostra brama di servire e contribuire ulilmente alle 
di lui regie sodisfaltioni ; ch'era tanio maggivre la nostra speransa di 
godere sicuramente de‘vantaggi ch'ella si compiace destinarci, quanto che vi 
coucorrono non leggiermente quelli della Maeslà Sua, accid, traltandosi 
di cosa di tanta importanza col rilassare un patrimoniv si antico e si certo 
della nostra casa, queslo venisse compensalo da un beneficio allretlanto 
sodo, e che noi e li nostri posleri non havessero luogo in avrenire, per cost 
dire, di provar spiacimento d'haver abbraccialo un parlilo pin périculoso 
che vantaggioso, come che fusse per essere solloposio à molestie el inquie- 
tudini. 

Siumo indi passati a fargli conoscere che già ne’ traltali seguiti tra li 
reali antecessori di S. Mia e nostri, el in ullimo tra la Maestà Sua slessa e 
noë, non si à mai nemen parlato dell aggiunto che si vuol far hora del 
Contado di Nizza y Vicaria di Barcellona, ch'è &l solo angolo che habbiamo 
per remderci conosciuti e considerati dalle nationi straniere per via del 
mare, di quel porto, e de’ Fortë riguardevoli che vi sono, senza del che 
reslaressimo quà come rinchiusi dalle montagne e segregati dal commercio 


(1) Archiviu di Stato, Turin, Materie Politiche, Enghilterra, mazzo 2, n° 44, 
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e cognitione del rimanenle del mondo ; onde supplicaramo S. Mtè di farvi 
di reflessi che sono degni della sua bonlà e grandezza d’animo, e non insis- 
lere su questo punio a noi di fœnla consequenza, ad esempio de’ noi gloriosi 
predecessori, e medisimamente de se slessa. 

Quanto al Finale, gli habbiamo pure fallo rifleliere che, guantunque il 
signor di Torcy non ne havesse fafto parlicolar menlione, pare che, alieso 
il riparlo seguilo col gran iraftalo, resi} smembralo dallo Slato di Milano, 
quai pure altrerolle ne’ tratlali di cambio intavolali colla Savoia andava 
wnifo allo stesso Stato di Milano; che queslo per altro non era cosa consi- 
derabile per un sa gran Re, se si reflelleva che non era che una picciolis- 
sima spiaggia di mare, el una mollo picciola lingua di terra, impropria et 
incapace à costruervi piazze di relievo, nulla percid aggiungendo di 
momento alla grandez1a di S. Mta, che ha massimamente tanti porti colli 
nuovi che viene ad acquistare di fanlæ consideratione..… 

In questa conformiti dovrele regolarvi col siynor di Torcy, stando saldo 
in sostenere che il cambio sarà come à stalo progeltalo per il passato, cioè 
colla sola Savoia, e che il marchesalo del Finale non rest) smembrato del 
Milanese, facendo sempre rifleliere quanto sia degno della generosilà dell 
animo di S. Mtà il non ricercare, da noi massime, il rilaseo d'una cosa 
affatto nuova, com’ à la portione del Contado di Nizza.… Vi mandiamo un 
progello di (raltato tra S. Mt Chrislianissima « noi per queslo cambio, 
che si à formato per adesso ne’ capi pit essenliali… Non dovrete perd dar 
fuori detlo progelto nè alcun articolo in scritlo, ma solo valerrene per 
wostra regola nel particolare e promovere il contenwlo in esso; dovrele 
Densi, à miswra che anderele spanlando qualque punlo, prenderne una 
memoria, cioè di ciô si sarà concertalo tra voi el il signor di Torcy; e, 
doppo intesi essi pundi principali e che ne haveremmo da voi la notitia, vi 
faremo tenere tuflo il trattato al disteso colla nostra plenipotenza ad effetto 
di venirne alla conclusione. L 

Col delo progelto ve ne trasmelliano un altro, che mandiamo al conte 
della Torre, d'un nuova trallalo che pare doversi fare tra le tre Polente 
per il nuovo cambio proposto dello Slato di Milano. …. 

Vi replichiæmo di dover sostenere e far forza per la ritentione del Con- 
tado di Nizza e Vicaria di Barcellona, perchè, quand credissimo poi di 
mon poler à meno di rilassarlo, converrebbe che queslo ci facesse almeno 
an colpo, qual sarebbe che la Francia, rilassandole noi {utti li nostri Stati 
di dà da’ monti, à rilæssasse ella à moi quel poco ch'essæ pui harere di 
quà da medimi, massime dal canfo del Delfinalo, accio le Alpi servissero 
di barriera fra li due Stati. Ma questo è solo presentemente per vosira 
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anlicipala nolilia, e dovrele agire come se non ne fusle punio consape- 
vole. 

Quando vi si riloccasse à vi st parlasse più aperlamente del cambio de’ 
nostri Slali co’ regni di Napoli e di Sicilia, scansurele di entrarvi, e lo 
rigellarete co"prudenti molivi che già havele benissimo adolti, attaccandori 
solo à quello come sovr@ dello Slalo di Milano, come cosa già stimalæ da 
lubti à lempi conveniente all una et all altra parte... 


» Google RER DE CALE EU 


SEGUNDA CARTA 


DE LOS 


GOVERNADORES AL REY CHRISTIANISSIMO ( 


Señor, 


En carla de primero del corriente, dirigida con expreso, dimos quenla 
& V. Mg de haver aquel dia, à lus tres de la tarde, llevadose Dios para 
si al Rey Don Carlos, n'° S°", remétiendo à V. Mg* copia de la clausula 
que se hallü en sw leslamenlo, nombrando por subcesor en todos sus 
Reynos al Serme So Duque de Anjou, hijo del Ser” Delphi, con 
las circumslancias que en ella se contiene; y lambien de otra, en que 
S. Mg (que haya gloria) deja dispuesla una Junta de los Minisiros, que 
va firmada esla, para el govierno universal de la Monarchia, en el inte- 
rim que su subcesor en ella pueda por si governarla; y, por que en el 
confliclo de aquel dia no pudimos hacer à V. Mg* mas vivas expresiones, 
lo ereculamos ahora, manifestando à V. Mg que, sinliendo el inexcusable 
dolor del dueño, que hemos perdido, nos vivifica, alienta, y consuela el 
que Dios nos ha dado, y vemos nombrado en su (heslamento; pudiendo 
assegurar à V. Mg‘ la impaciencia, con que yà viven eslos Reynos, de 
gozar de su dominio ; pues, aunque anles se pudiera lambien asegurar, era 
este el animo de todos, no haviendo swbcesion lexilima del Rey, n° Sor (que 
haya gloria), se vè oy con lanta raxon asistida de sangre, derechos y volun- 
tades ; y assi pedimos à V. Mg que, sin dilacion, se empieze por el dignës- 
simo subcesor de esla Monarchia, à disponer de su Señorio, en la forma que 


(1) Espagne, tome LXXXHII, folios 344-545. Original, — Nous avons donné 
la première lettre de la Junte, page 160. 
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exlemos consolados, à gozar de *u dominio, y, para eslo, como cosa propria, 
le vfrecemos desde luego la promptilud, en quanto sea concerniente à que 
los goce, y posea con la mayor tranquilidad, y la f'elicidad que le anuncia- 
mos; à cuio fin quedamos y eslaremos con la obediencia, promptitud, y 
constante voluntad, que experimentarà en qualquier acontecimien{o, grande 
Ô pequeño, que lodo parecerà menos en comparacion de lo mas que dessea- 
mos acredilar nuestro afecto y fidelidad en todo. Nuestro Señor guarde la 
Xrtma persona de V. Mg como.es menesler. Madrid à 3 de Noviembre 1700. 


Yo La Reyna. 

EL canvexaz Ponro-Canneno. 

MANUEL An1AsS. 

Dox RopriGo MANUEL MANRIQUE DE Lana. 
EL Onispo INQUiIsIDOR GEN&RAL. 

EL Cove DE BANAYEXTE (1). 


{1) Porto-Carrero à signé en abrégé, et Arias, immédiatement à droite, De là 
vient que, dans le texte imprimé, le cardinal à été omis et son nom remplacé 
par les mots ; 4 Conde, qui précédent Manuel Arias, 


Got gle RIVER MR RERe 


N°9 
TERCERA CARTA DE LOS MISMOS AL MISMO 


{7 novembre 1700) (1) 


Señor, 


En consequencia de lo que con exiraordinarios escrivimos à V. Mg‘, en 
4 y 3 del corrienle, cun molibo del fallescimiento del Rey, n'° S°" (que 
haya gloria) ; y estando yù en loda forma el lestamento y Cobdicillo, que 
déji, y ofrecimoes remilir & V. Mg“, le pasamos à manos dé V. Mg! con 
éslé expreso, para que se halle en mas caval conocimienlo de todes sus 
ciréumslancias; y con esla occasion (como lo repelirémos en lodas) hacemos 
à V. Mg nueva erpresion y manifeslacion de que la Noblesæ, y pueblos, 
eslan clemando por el Rey, que ven nombrado, con les mayores ansins y 
seguridades, para no imaginar à sentir ni consentir à cosa alguna que 
pueda ser variacion enesle gran megocio, y wniformes en manlenerle, 
como eslän en conocimiento, deven hacerlo, por juslicia, razon, y volunlad ; 
lo qual ponemos en la consideracion de V. Mg“, para que por eslas (an 
reyleradas expresiones se digne, y le mwevan à ganar los instantes en las 
disposiciones de que gocemos el Dominio del nombrado, que con lanlas 
ansias se dessea, y aguarda con singulares goz0s, y aclamaciones, manifes- 
lados y mui seguros en esle poco tiempo, y cuda din mas permanentes ; 
pues, aunique el Govierno y Corte nunca pudé poner duda en los aplausos, 
y obeciencia de lo que se vi en el teslamento de el Rey n°" S°" (que Dios 
tiene), experimentando en cada momento en la Corte, mobleza, y pueblos, 
y avisos, que por inslantes llegan de las Ciudades, la alaban:a del Rey que 
Dios nos ha concedido, y el anhelo de tenerle yà en el mando; deremos 


(1) Espagne, tome LXXXY, folios 369-570. Original. 
de 
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repelir à V. Magd eslas vivas y cierlas expresiones, con la ralificacion de 
los nuevos y sinceros ofrecimientos de todo lo que estos Reynos, en comun 
y en particular, valieren y pudieren, en obsequio de su Rey y S°, que 
eslan esperando, no siendo de omilir en nuestra buena ley à V. Mg‘ la 
congratulacion, de que vea un nielo segundo suyo nombrado y aclamado 
Rey de España, con las singulares circumslancias que estan succediendo. 
Nro Sor guarde la Xrt”® persona de V. Mg como es menesler. Madrid 
à 7 de Noviembre 4700. 


Yo LA Reyna. 

CARDENAL PORTO-CARRERO. 

Don MANUEL ARIAS. 

Don Roorico ManuEL MANRIQUE DE Lana. 
EL Conpe DE BENAVENTE. 

Don ANTONIO DE UBilia Y MEnina. 


PES ENS es 


N° 10 
LETTRE ET PROTESTATION 


de l'Ambassadeur de l'Empereur remises à Porto-Carrero 


(6 novembre 1700) (1) 


4° LETTRE 


Por la copia de las clauzulas que V. Em se sirvi remilirme del tesla- 
menlo del Rey (que eslè en gloria), quedo enterado del heredero immediato 
que deja nombrado en todos sus dominios, y los que le han de seguir sub- 
cesivamente despues de sus dies, y reparando ya quan sensiblemenle viene 
à ser perjudicado el Emperador, mi S°r, en esta disposicion respeclo de sus 
inconlestables derechos y acciones à loda la Monarquia, passo à manos de 
V.E. el papel adjunto firmado de la mia en que prolesio de l'a nulidad y 
enralidacion de las dichas clauzulas de subcesion, cumpliendo con la obli- 
gacion que me incumbe por mi ministerio en el inter (sic) que por parie de 
Su Mad Ces con mas diffusa narracion se manifiestan y aducen las rao- 
nes que concurren en abono de su justicia, y confirmando à V. E. mi 
afeclo à sw servicio, deseo le guarde Dios m. a. Madrid a 6 de nov. 


2° PROTESTATION 


El conde Luis de Harrach, embaxador del Sor Emp°*, Haviendo vislo la 
copia de claurulas del feslamento que olorgd el S°" Rey don Carlos 
ségundo, (que eslè en gloria), locanles à la subcesion de lodos sus Reynos 
y Señorios, que deja nombrado por su universal heredero en ellos, en pri- 
mer lugar al s°" duque de Anjou, hijo + del señor Delfin de Francia; en 
segundo, al sr duque de Berry, hijo tercero del mismo ; en lercero lugar, 


(1) Espagne, tome LXXXY, folios 400-401. 
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al s°" archiduque, hijo 2 del s°" Emperador, y en 4° al sv" duque de 
Saboya, ka lenido por de la precisa obligacion del caracter y ministerio que 
crerce en esla Corte de prolestar en nombre de sw amo (como lo hace en 
csle papel firmado da mano) de la nulidad ë ynbalidacion de lus referidas 
clauxulas de subcesion expressadas en dicho leslamenlo y de quanlo se 
obrare y dispusiere en virlud dellas, por ser en conocido agrario y sumo 
perjuizio de los justificados y indispensables dercchos de S, M, Ces® à toda 
la Monarquia española, à quien a dado cuenla desta inesperada noredad, y 
aguardara sus ordenes para lo que despues devera executar. En Madrid à 
6 de novb'* de 1700. Luis, conde de Harrach. 


» Google ser CT ant 


N° 11 


PROTESTATION DU NONCE " 


Perteneciendo à la Santa Sede apostolica el dominio direclo sobre los 
Reynos de Napoles y de Sicilin, y por la muerte subcedidu de la gloriosa 
memoria del Rey Carlos % sin leyitimos descendientes debolviendose à 
Ta misma Santa Sede apostolica, yo D. Francisco Aquaviva, arcobispo de 
Lari:za, noncio apostolico en los Reynos de España, como ministra repre- 
sentunte la Santa Sede apostolica, em la mejor forma que puedo y derv, 
proleslo de todas y qualesquiera razones que le compelen y pueden compe- 
fer en conjoncture y causa de la referida muerte, de manera que minguno 
pueda decir se aya adquirido y ser por adquirir «lgun derecho o rayon 
sobre dichos Reynos o alguno de ellos en lodo o en parle debajo de prete.rto 
de qualguiera disposicion o titulo, sino en caso que la misma Santa Sede 
apostolica y por ella elswmo pontifice quiera darle y con efecto le de, y 
conceda dicho derecho y r'azon, mediante la legitima investidura. 


(1) Espagne, tome LXXXY, folio 401. 
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N° 12 


PORTO-CARRERO A LOUIS XIV 


(2 novembre 1700) (1) 


Huviendo bios sido servido de que el Rey, mi S°’, pasase à mejor vida 
uier à las tres de ln tarde, ha manifestado su providencia en esle afliccion, 
dejandonos el consuelo de haver declarado por subcesor de lodos sus Reynos 
al So Duque de Anjou, como habra entendide V. Mgd por el expresso 
despachado al punto que se abrio el leslamenlo ; y, no haviendo yo podido 
äntes manifestar mis obsequiosas y rendidas expressiones à V. Mgd, lo 
execulo aora, asegurando à V. Mgd de mi seguro rendimienlo à quanto sea 
muior servicio y obsequio de V. Mgd y del So' Duque, en quien esperamos 
todos el logro de las maiores felicidudes, asequirandonoslas, eslando debajo 
de su direccion y dominio, y de la prolteccion de V. Mad, à quien Dios ha 
querido consliluir instrumenlo del consuelo de esta monarquia. Ge D. la 
chrislianissima perssona de V, Mgd ms at con los augmentos y sucesos que la 
Religion catholica ha menester. Mædrid 2 de noviembre 1700. Senor, B. L. 
M. de V. Mgd su humilde criado, el cardenal Porto-Carrero. 


(1) Espagne, tome LXXXV, folio 350. 
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N° 13 


LE MARQUIS DE CONFLANS A TORCY 


(Madrid, 4° novembre 1700) 


Monsieur, le roi mon maitre étant mort, je perds par ce fatal acci- 
dent toutes les espérances que j'avais pu concevoir par l'attachement 
fidèle et inviolable que j'ai marqué pour Sa Majesté jusqu’au dernier 
moment de sa vie et par vingt-neuf années de services continuels dans 
ses armées, ayant passé par tous les degrés de la milice jusqu’à celui 
de général de bataille que je possède dans celle de Flandres, et, ayant 
par dessus cela sacriflé el abandonné pendant les guerres passtes tout 
mon bien, qui ést én Franche-Comté, pour ne jamais quitter son ser- 
vice, dans lequel je me trouvais engagé avant qu’elle fût conquise. Ma 
douleur en celte funeste rencontre serait pour moi sans consolation, 
n'était que je vois un prince de France appelé à la succession, qui 
fait renaltre loutes mes espérances, puisque j'aurai pour son auguste 
personne les mêmes sentiments d’attachement et de fidélité, et conti- 
nueral avec joye les mêmes services et les mèmes sacrifices pendant 
tout le reste de ma vie. C’est ce que je vous supplie très humblement, 
Monsieur, de me faire la grâce de représenter à Sa Majesté très chré- 
tienne, et que Mgr le duc d'Anjou, que je révère déjà comme mon 
maitre, n’aura aucun sujet plus zélé, plus fidèle et plus passionné pour 
son service que mol, qui ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très 
humble et très obéissant serviteur, le marquis de Conflans (1). 


(1) Espagne, tome LXXXV, dolio 355. Autographie, 
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N° 14 


LETTRE 


DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE CASTILLE A LOUIS XIV 


(4 novembre 1700) (1) 


So, En cel doloroso y funeslo accideule de la muerte del Rey, n° S°r, 
que esta eu gloria, lubo prebenido la piedad de Dios nuesfro alibio en la 
declarazion que deji kecha de sucesor y que tenia destinado el Cielo para 
nuestro remedio y consuelo. Debo, Señor, asegurur à V. Mgd, por el encargo 
de la Presidemcia de Custilla que ejerco, y por el nuebo empleo de uno de 
los governadores que dejà Su Mgd nombrados en intérim, que es tan general 
al regoziso de todos los vasallos, sin ningana excepcion, que passa à impa- 
ciencia y ansias de her y gozar de la presencia de su nuebo Dueño, y suln 
puede templarse con la confianza de deber à V. Myd con la maior brebedad 
este beneficio, y io logro con este motiba la dicha de poner me entre tanto 
à los pies de V. Mgd con el mas humilde, profondo y respeloso rendimiento. 
Ne S0 quarde la Christianisima y R! persona de V. Mgd como la Chris- 
tiandad necesita, M4 y no" 4 de 1700, B. L. P. de V. Mgd su humilde 
sirviente, don Manuel Aréns. 


Ci Espagne, tome LXXXN, foliu 554. 


N° 15 


LETTRE D’AGUILAR A LOUIS XIV 


(23 novembre 1700) (1) 


Pleno el mundo de la gloria y reputacion de V. Mgd., arrastro siempre 
mi respeclo y afecto à reverenciærle, hasta donde me lo permitid el cumpli- 
miento de La obligacion de aquel vasallage en que Dios fu servido criarme, 
de que me deslig sw Alta Providencia, para poderme postrar à L. P. de 
V. Mgd, sin escrupulo en la verdad con que lo hago ni en el honor con 
que debia erecularlo. Esto lo hace volunlario mi veneracion, y duradero la 
eleccion que el Rey, mis2", hizo del s°" duque de Anrou, mi presente Rey, 
à quien en mi cadenle edad servire con el amor y buenos deseos que he 
procurado acreditar hasta aqu. Juzgo de la grande equidad de V. Mgd le 
sera igualmente bieniquisto lo que cumpli con mi Rey difunto, que sera 
correspondiente à lo que practicare con mi Rey actual, manteniendo la 
resignacion de seguro vasallo, como de fé subdito de V. Mad, cuya chris- 
fianisima R. P. guarde Dios y félicite, como la Christiandad ha menester. 
Madrid, à 33 de noviembre 1760. Manuel Manrique de Lara. 


(1) Espagne, tome LXXXV, folio 448, 
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MONTALTO A LOUIS XIV 


(24 novembre 1700) (1) 


El trabajo y fatalidad succedida à esia Monarchia, ningun consuelo ni 
alibio podia lener mas adequado, ni proporcionado, que el del juslo llamamto 
que el Rey mi señor, que esla en el Cielo, hiço de la gran Persona del serenis- 
smo señor, el señor duque de Anjiou, para que viniese à suceder en la ni- 
versalidad de quantos dominios poseia, y, haviendo sido tan aceplables en sw 
real Persona, se deja considerar à manifiesla el alegria summa con que 
quedamos, quanlos vasallos somos, sin excepcion, de ningwna esphera, y 
tocandome à mi tante parie por la dicha de ser lo suio, y por l'a de minis- 
terio eu que me hallo en el interim que logramos su real presencia, Hallo 
por précisa #ÿ indispensable obligacion postrarme à los reales pies de 
V. Mgd con la mas profunda reberencia de que es capaz mi humildad, 
suplicando à V. Mgd deba (sic) à Su Grandeza el admilirme à ellos con la 
benignidad que corresponde à mi respeclo, y que V. Mgd acostumbra dis- 
pensar à quantos logran igual forluna, como yo espero adquirir la aora, y 
en todos los tiempos, que V. Mgd se dignare lener me en su R' memoria, 
para que pueda sacrificarme à-sus reales ordenes con aquella igualdad que 
lo execulare con les del Rey mi S°r don Phelipe Quinlo, que guarde Dioz 
y la Chrislianisima persona de V. Mgd para bien universal de la Chris- 
tiandad. M4 54 de nov" 4700. Señor, esta à los pies de V. Mgd con el 
ma° rendimto Ferndo de Aragon. 


(4) Espagne, tome LXXXV, folio 453, 
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N° 17 


QUATRIÈME LETTRE DE LA JUNTE 


(26 novembre 1700) {1} 


Señor, 


Con motibo de haver pueslo en La Real noizia de V, My el desconsuelo, 
con que nos hallavamos del fallezimiento de n°° amado Rey y Señor Don 
Carlos de gloriossa memorie, y la justificadissima y prudente dispasicion, 
que der en ss leslamento, llamando para la entera y unibersal succesion 
de todos los Dominios de su Corona al nwebo ya Rey, n'° So, Don Phelipe 
Quinlo de este nombre, antes Duque de Anrou, siempre feliz nielo de 
V. Mg, y dando forma para el govierno en interin de ellos ; se digna 
V. Mgi, con gran reconocimiento nuestro, manifeslar en carla de 42 del 
carrienle el sensible dolor, que le ka causado la perdida de lan gran Prin- 
cipe, declarandonos V. Mgt su real aceplazion y aprobazion de lo dispuesto 
por el testamento de la Magesiad defunta, revalidando con fodas aquellas 
firme:as, que mas pueden afianzar para siempre lx posession de lanla 
herensia ; y despues de dar à V, Mg las mas afeclwossas y reverenles 
grazias por eslo, y por las singulares expresiones con que V. Mg' nos 
favorece y honrra, assi à nosotros en particular, coma à lo general de la 
nazion Española (propias solo del magnanimo corazon de tan esclarezido 
Monarcha), podemos assegurar à V. Mg que la alla previdencia de 
V. Mg" supô premiar antisipadamente el imponderable regoziso, y demons- 
traziones de jubilo y alegria, con que, aun en medio de nuestro sumo des- 
consuelo, hi0 treguas el dolor de la reziente perdida, para zelebrarse con 
general aplauso en esta Corte la real carla de V. Mg* ..… Crecmos bien, 


(4) Espagne, tome LXXXV, folios 475-477. Original. 
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. Señor, que el nuebo Rey, n'° S°', vendrà instruhido, como V. Mg se sirve 
expresarnos, en las chrislianas, juslificadas, altas y prudentes maximas 
que havra bien aprendido de lanto gloriosso ascendienie, y prinzipalissima- 
menle del prospero y acerladissimo Reynado de V. Mgä, y que, debajo de 
#no y ofra soverano auspizio, veremos reverdezer en su frente los mas 
dignos laureles. Quedamos con esla nueba obligazion y reconocimiento para 
mantener perpeluamente en nuesiros corazones y memoria lan seguras y 
savias reglas, que nos den aclibo stimulo para sw mayor exallacion, y de 
esta Monarchia, y para cultivar mas y mas la amisfad, estrecha union y 
buena correspondenzia entre los subditos de ambas Coronas. Damonos el 
parabien de haver alcanzado el feliz siglo, en que la alta proridenzia 
Divina tenia dispueslo que kuviesse de lograrse este real indisoluble lazo, 
que luvo desunido la injuria y accidentes de los tiempos, y los precisos 
emulos, que produzia el envidiado valor y noder de las dos naziones, Esta- 
mos y eslan ya lodos eslos fieles Vassallos impazientes en los anhelos y en 
las ansias de ver à su amavilissimo Rey, y assi rendimos nuebas graiias à 
V. Mgd por el gran f'avor de prometernos au breve venida; y, ganando las 
horas en lo que puede eslar de nueslra parle, se han dado ordenes promp- 
las para las proclamaziones, y levantar penones, assi en estos Reynos 
como en los de afuera, haviendose execulado ya, por do que loca à esta 
Corte; no pudiendo dudar por los arissos, que ya hemos lenido de los 
Reynos de España, y por le plausible union, que siempre han manlenido 
entresi todas las Provincias, que han compuesto el zirculo de su Corona, 
que se compeliran con noble emulazion à zelebrar esta dicha, y à repetir 
sus clamores, deprecaciones y voles, para le mas feliz salud y dilatada 
vida de V. Mg“, como desseamos, y la Xrtiandad ha menester, Madrid, à 
26 de Noviembre de 1700. 


Yo La Revxa. 

Er Canpexar Ponro-Carreno. 

Dox MANUEL Arias. 

Don FER! DE ARAGCON. 

Ex Ixovisinor GENERAL. 

Don Ronnico MANUEL MANNRIQUE DE LARA. 
EL CONDE DE BBNAVENTE. 

Dox AnToxio D& UBizLa y MEnINa. 
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UBILLA A LOUIS XIV 


(26 novembre 1700) (4) 


Señor, Haviendo servido al Rey, mi So" (que esta en el Cielo), de sw 
secrelario de Estado y de el Despacho universal, y estandolo continuando 
en el govierno (como V. Mgd sabe), puede permilir me ponga à los pies de 
V. Mgd yen ellos con mi mayor respelo doy à V. Mgd la enhorabuena de 
que, por las disposiciones de V. Mgd y las de el Rey mi amo (que haya 
gloria), lengames todos los wassallos el grande, correspondiérite consuelo èn 
la real persona de el Rey, mi S°r, don Phelipe (Dios le guarde). Suplico 
reverentemente à V. Mgd déva à Su Crandeza la honrra de su récomenda- 
cion para con Su Mgd, pues en esla asseguro los mayores efeclos de su 
clemencia, y las permanencias de mi buena f'orluna. N'° S0' quarde la Real 
y Chrislianissimæ persona de V. Mgd como la Christiandad ha menester. 
Madrid à 26 de noviembre de 1760. Antonio de Ubilla y Medina.  * 


(1) Expngne, tome LXXXV, folios 481-482, Autographe. 
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PORTO-CARRERO A LOUIS XIV 


(26 novembre 1700) (1) 


Señor, Passando el duque de Osuna, mi sobrino, à ponerse à los pies 
del Rey, mi S°', por sus obligaciones, amor y segura bona ley à Su M, C., 
me pongo à los de V. Mgd, asegurando à V, Mgd la embidia con que quedo 
de que logre esta dicha ; y, siendo yo testigo del fervoroso espirilu, con que 
se ha acredilado igual al mayor servicio del Rey mi S°”, me precissa esta 
obligacion (abstraiendo de todo vinculo) à suplicar rendidamente à V. Mgd 
le participe su inalterable benignidad; pues espero su desempeño en lo que 
ha procurado merecer en el real servicio, y io exercilarme con el mayor 
rendimiento en La mas ciega ovediencia à los preceplos de V. Mod. Dios 
guarde la Christianissima persona de V. Mgd m° a con los aumentos y 
sucessos que la religion catholica ha men". M, 26 de noriembre 1700. 
Señor, B. L. M. de V. Myd, su hum“ criado. El cardenal Porto-Car- 
rero. 


(1) Espayne, tome LXXXV, folio 483. 
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MONTIJO A LOUIS XIV 


(26 novembre 1700) (1) 


La grave enfermedad, que de dos meses à esia parle esloy padeziendo, 
no me a dejado capazidad para haverme pueslo à los Re Ps de V. Mgd, y 
permiliendome la misericordia de Dios alguna tregua de mejoria, la empleæ 
mi obligazion en esla fervorosa representation que hago à V. Mgd, pues el 
ansia de mis afeclos que e profesado à V. Mgd siendo un conlinuo ylverda- 
dero amanle de sus chrislianas y azertadas resoluziones, y esla verdad, 
Señor, la save muy bien el Duque de Arcour, con quien profese mucha 
amistad, participandole sin revoco (?) ni recalo (?) mi inclinazion y dicla- 
men, y al embiado, que V. Mgd tiene en esla Corte, e pueslo en su nolizia y 
dado à entender lo que tiene y lendra V. Mgd en el conde del Montijo, 
siempre que yo lubiere la fortuna de merezer à V. Mod la espezialissima 
honrra de mandarme quinle sea de su m°" agrado en sw R! servisio, 

Eslos afeclos y ansiosos descos, los a coronado Dios, y V. Mgd con el 
Rey no s°" (que Dios g‘<) que nos ha con:edido para amparo, consuelo y 
alivio de esta gran monarchia, y deseara, Sr, que mi amo viniese infor- 
mado de este rendido, como afectuoso vasallo y criado que le s0y à su RE 
persona, sintiendo verme con lantos años, y no poder vivir muchos, para 
emplearlos en lo que no me adelantara ninguno de quantos somos, resi- 
gnandome à sus Rs Ps, siendo un fiel y legal (sic) ereculor de sus R 
ordenes, como de represenlarle todo aquello que mas combenga à sw R! 
serviaio, Dios g%* la Christianissima y R! persona de V. Mgd como lanlo es 
menñesler. Madrid y noriembre 26 dé 1700, El conde dé Montÿo. 


(1) Espagne, tome LXXXV, fulios 487-488. 
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LE DUC D'ESCALONE A LOUIS XIV 


(27 novembre 1700) (1) 


Siré, l'heureux changement que la diviné Providence a fait dès 
nos derniers malheurs, en nous consolant de la sensible perte de notre 
aymable Roy, par la succession fortunée de notre très haut, très 
excelent et très désiré maitre et seigneur Philippe cinquième, digne 
neveu (sic) de Votre Majesté, fils de Mgr le Dauphin et véritable héritier 
de ses royales vertus (comme nous l'espérons de la divine bonté), combla 
d’une si grande joye tous les cœurs des véritables Espagnols qu'il est 
difficile de l’exprimer; mais cependant, Sire, je m’hazarde par le 
moyen de ces lettres à vous témoigner mon particulier ravissement 
d'un si grand succès, et, pour m'acquitler en quelque manière d'un 
devoir si pressant, dans lequel votre sage, chrétienne et héroïque con- 
duite a mis toute la nation espagnole et même toute la Chrétienté, je 
vous rends de très humbles gräces, et présente à Votre Majesté avec 
ma profonde vénéracion, mes très humbles respects, en donnant ce 
petit témoignage de l’ardente affection avec laquelle j'honorerai toute 
ma vie respectueusement les héroïques qualités que tout le monde 
admire en votre personne sacrée, et que je vénère avec une entière 
soumission, restant toujours, Sire, de Votre Majesté, le très humble, 
très obélssant et très fidèle serviteur. Le marquis de Villena, duc de 
Escalone. À Madrid, ce 27° nov. de 1700. 


(1) Expagne, tome LXXXV, fulios 489-490. 


OROPESA A LOUIS XIV 


(28 novembre 1700) (1) 


Entre las grandes glorias de VW. Mgd no podemos dexar de celebrar 
mas specialmente aguellas en (sic) somos mas interessados, y la quai V. Mgd 
a conseguido en darnos un Rey que conserve el lustre de esta monarchia y 
de lodos sus vassallos. Es la qual oi me condue à los Re P+ de V. Mgd por 
lo que devo à todas las obligaciomes con que nac, para dar à V. Mgd aquel- 
las gracias y alabanzas que corresponden à Su R! generosidad. Supplico à 
V. Mgd con l@ mas rendida veneracion se digne de admilir este obsequio 
de mi profundo respecto à las speciales ruzones que fengo para venerar su 
Ri stirpe y el nuevo splendor con que las gloriosas acciones de V. Mgd La 
an adornado. Ge Dios la X® R1 Persona de V. Mgd como la Xrisliandad 
a menesler, Oropessa y noviembre 28 de 1700. El conde de Oropessa. 


{1) Espagne, tome LXXXV, folio 492. 
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SANISTEBAN A LOUIS XIV 


(29 novembre 1700) (1} 


Sire, quoique ce soit la première fois que j'aye l'honeur de me 
mettre aux pieds de Vostre Majesté, je lais estes tous jours par un effet 
de vénérasion, admiran la grande gloire que le seigneur ast volus 
dépositer dans la persone de V. M. et principalement celle qu'elle 
s'est acquis dans la présente conjoncture en prenant soubs sa protec- 
sion la Courone d'Espagne, qui est sans exemple dans aucun aultre 
monarque du monde, nous donant un gage par là si précieux comme 
celui du Roy notre maistre. Il est du devoir, Sire, de touts ses sujets 
d’en rendre des grâces très soumises à V. M., et principalement ceux 
qui sont nés en ses royaumes, avec distinction. Me trouvent à présent 
avec la charge de conseiller d'État, ayant avant cela occupée pendant 
plusieurs anées les premiers emplois et vice-royautés de cette monar- 
chie, laquelle nous espérons qu’elle arriverast aux plus haut comble de 
gloire soubs la protection de Votre Mgté, j'ais l'honeur d'être, avec 
soumission et d’un respect très profond, Sire, de Vostre Majesté le très 
humble, très obéissant et très soumis serviteur. Conde de Saniste- 
ban. 


(1) Espagne, tome LXXXY, folios 495-196. 


Google SC ne 


N° 24 


LA REINE D'ESPAGNE A LOUIS XIV 


(30 novembre 1700) (1) 


Monsieur mon frère et cousin, quoique ma profonde tristesse et 
continuelles larmes ne m'ayent encore permis d'entendre l'envayé de 
Votre Majesté, comme il l'a demandé, pour me dire ce que Votre 
Majesté lui a enchargé, et pour cette nouveauté qu'il y avait avec mon 
maître d'hôtel, qu’il, comme tous les autres envieux et ceux qui me 
voulaient rendre toutes les plus mauvaises offices du monde auprès de 
Yotre Majesté, et le roi, mon cher neveu, me l'a caché, et, à cause de 
mes indispositions, je n'ai pas voulu délayer ma reconnaissance due à 
cette obligeante démonstration de la part que la Royale compassion 
veut bien à ma douleur extrême pour la mort du feu roi, mon seigneur, 
qu'il soit en gloire! L'unique consolation qui me reste dans une perte 
si fatale est de voir appelé à la succession de cette monarchie le Roy, 
mon cher neveu, duquel j'espère tous les bons effets, que les étroites 
liaisons du sang et son généreux esprit me promettent, ne doutant que 
Votre Majesté voudra bien y concourir de sa part et agréer que je la 
félicite sur l’heureux avènement de son petit-fils à cette Couronne, 
comme je ferai plus amplement, lui souhaitant cependant et à Votre 
Majesté toute sorte de prospérité. Madrid, ce 30 de novembre 1700, 
Bonne sœur et cousine de Votre Majesté, Marianne. 


(4) Espagne, tome LXX XY, folio 5502. 
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MONTELEONE A LOUIS XIV 


(2 décembre 1700) (1) 


Haviendo dejado el Rey, mi s7, (que esta en gloria), reparado à Su 
Monarchia el golpé de sw perdida con el singælar azierio de la declarazion 
de su subiésor hécha en la R! persona del Rey, mi sor, (que Dior guarde) 
gloriosissimo nielo de V. Mgd Xma, ÿ conlemplando que en las felizidades 
de eslos Reynos es muy propio de la R venignidad y magrificencia de 
V. Mod Xma ynleresarse, pasa mi venerazion con el mas profundo rendi- 
miento à dar la enorabuena à V. Mgd Xma, significando el particular 
alborozo que de lan plausible suzeso ha alcanzado à mi casa, estando 
siempre con postrado reconocimiento à los pies de V. Mgd Xma por los 
espeziales honrras que logro con la forluna de verse à los del So' Rey 
padre de V. Mgd Xma de gloriosa memoria el duque mi abuelo, hallandose 
con el caracter de embaxador ertraordinario en ocasion del felix casa- 
miento de Su Mgd Xma y de ir acompañando à la sera Reyna st espose, 
madre de V. Mgd Xma, y, esperando yo no merecer menos de la R! gran- 
deza de V. Mgd Xma, en el recuerdo de esta servidumbre, suplico huwmit- 
demente à V. Mgd Xma me honrre con el de que soi su criado. G% Dios 
la Rt Xm4 persona de V. Mgd como l& Chrisliandad ha menesier. Ma à 2 
de dis. de 1700. Sacra R! M, à S, P, de V, Mgd, umilde servitore., El 
duque de Monteleone. 


(1) Espagne, tome LXXXVI, folio 124. 


N° 26 
LE PRINCE DE DARMSTADT A PHILIPPE V 


(4 décembre 1700} (1) 


Señor, la perdida del Rey, mi s°", don Carlos sequndo (de gloriosa 
memoria), causo en mé animo aguel dolor que facilmente persuaden el 
afecio tierno de amantissimo criado suyo y mi grande obligacion à las 
estimables confianzas en los cargos y honores que mereci à Su Mgd, desde 
que lomè lierra en esle puerlo y segui sus armas, hasla el grado y carac- 
ler, en que por su R! munificencia me dejd conslituido de su Lugarthnente 
y capilan general del exercilo y principado de Cathaluña; y, aunque no 
quisiera, Señor, renovar ahora à V. Mgd memorias lan sensibles, en vin- 
culo de sangre tan estrecho, como el de V. Mgd, espero las dispense 
V. Mgd à mi amor reconocido y à mi alencion indispensable por un prin- 
cipe y señor, cuyas R'* demostraz* lenian ya impuesta à mi respelo 
aquella grata ley inriolable del sitimo sacrificio de mi sangre. Esla, 
Señor, por consequencia, se restableze y perpelua en mi respeclo de su 
immedialo soberano, succesor à los dominfos de su R! Corona, y havienda 
juslissimamente recahido en la RT persona de V. Mgd para el mayor coimo 
de gloria deste Monarchia, en cuyo servicio lengo resignada {oda mi volun- 
tad y arbitrio, he juzgado alencion propia de mi obsequio y vénerazion à 
V. Mgd anticipar por indicio fiel de aquella verdad, y debida resignacion 
mia, eslas espresiones, que, con mi reberenle congratulacion, lo califiquen 
todo por escrifo, y en voz el comis"® general don Pedro de Aguirre, que 
se pondra en mi nombre à los Rle* pies de V. Mgd, mientras que ras imme- 


(1) Espagne, tome LXXXVI, folios 441-142, 
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494 LE PRINCE DE DARMSTADT À PHILIPPE V 


diatamte lo logran mis deseos, con los Res ordenes de V. Mgd à quienes 
dedico mi inallerable ciega obediencia, Dios guarde la C. R. P, de V. Mgd 
como la Christä ha men”. Barcna y Deztre 4 de 1700. Jorge Lanägrave 
de Hassia (1). 


(1) La signature seule est autographe. Il est probable que le prince eût été 
incapable d'écrire aussi correctement en espagnol, orthographe comprise, 


N°27 


INSTRUCTION POUR D'HARCOURT 


(17 novembre 1700) (1) 


Vous connaissez déjà par vous-même le caractère de ceux dont la 
Régence de ce royaume est composée. Ils ont éonflancé en vous. Vous 
êtes Instruit de l’état dés affairés: ainsi vous pourrez, sans leur donner 
aucune jalousie, dissiper celle qu'on voudrait peut-être leur inspirer 
de mes désseins, savolr les projets qu’ils font pour le blen de leur 
monarchie, établir enfin le fondement solide d'uné intelligence perpé- 
tuelle entre ma Couronne el celle d'Espagne. 

C'est dans celle vue que vous devez partir pour vous rendre à 
Madrid immédiatement après avoir réçu ma lettre. On ne sera point 
surpris de vous y voir arriver, J'ai déjà fait savoir au sieur de Blécourt 
que je vous donnérais cel ordre. Vous pouvez le mander encore au 
cardinal Porto-Carréro. Comme il est à la tête du Conseil établi pour la 
Régence, que ses bonnes Intentions ont été connues par les effets, je 
suls persuadé qu'il ne témolgnera pas moins de zèle pour le service de 
son maltre, qu’il en a déjà fait paraître pour exciter le feu Roi catholl- 
que à rendre justice à ses légitimes héritiers. Mais il est nécessaire 
que votre arrivée suive de près la lettre que vous aurez écrite. Les 
Espagaols demandent avec tant d'empressement leur nouveau Roi que 
j'ai résolu de le faire partir le premier de décembre. Sa marche sera 
de quarante-cinq jours depuis son départ jusqu'à son arrivée à la fron- 
ère de mon royaume et de celui d’Espagne. Il faut que dans cet inter- 
valle vous allez à Madrid reconnaître par vous-méme l'état des choses, 


(1) Espagne, tome LXXXYV, folios 371-383. Nous omcttons le début. 
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que vous reveniez à Bayonne en rendre compte au roi d'Espagne 
lorsqu'il y arrivera, et que vous demeuriez ensuite auprès de lui en 
qualité de mon ambassadeur extraordinaire. 

Le cardinal Porto-Carrero est le premier que vous devez voir en 
arrivant à Madrid, et je suis persuadé que lui et ceux dont la Junte est 
composée marqueront en cette occasion le même empressement qu'ils 
m'ont déjà témoigné dans leurs lettres. La réponse qué je fais à la der- 
nière qu'ils m'ont écrite vous servira de lettre de créance; je vous 
l'envoie. Vous concerterez avec eux la manière dont vous la devez 
réndre à la Junte, et vous saurez si elle est autorisée à donner des 
audiences publiques aux ambassadeurs. 

IL serait inutile d’entrer dans aucun détail sur le caractère de ceux 
dont elle est composée; vous les connaissez lous et vous savez jusqu’à 
quel degré vous devez porter la confiance que vous aurez pour eux. Il 
ést vrai que leurs sentiments peuvent être changés par ce nouvel évé- 
pement. L'Inquisiteur général et le comte d’Aguillar, créatures de la 
reine, se régleront peut-être sur d’autres principes depuis qu'ils votent 
mon petit-fils appelé à la couronne d'Espagne, et les espérances de la 
maison d'Autriche entièrement tombées. 

Le comte d'Agulllar principalement était un des plus zélés partisans 
de l'Empereur. Mais il faut oublier dans une parellle conjoncture les 
sentiments que la différence des temps pouvait inspirer, et cette con- 
naissance doit servir seulement à faire observer avec plus d'attention 
la conduite qu’ils tiendront à l'avenir. 

Vous avez loujours été content de celle du comte de Benayente; et, 
quoique l’exil du duc de Montalte vous ait empèché de le voir pendant 
votre séjour à Madrid, {l vous a fait assurer en toutes occasions de ses 
bonnes Intentions. Il y a lieu de croire que, leur devoir les obligeant 
présentement à la délité pour leur roi légitime, ils marqueront bien 
davantage le zèle qu'ils n'osalent faire paraître pendant la vie du feu 
roi d'Espagne et lorsque la succession était encore incertaine. Je ne 
doute pas aussi que le gouverneur du Conseil de Castille ne continue à 
sé conduire comime il a fait jusqu’à présent. Je sais qu’il a éu part à 
la disposition faite par le testament du feu roi d'Espagne et qu'il a 
parfaitement secondé les pressantes démarches du cardinal Porto- 
Carrero. 

Vous leur parlèrez à tous en particulier suivant ces connaissances ; 
vous les assurerez en général de l'estime que j'ai pour eux, de celle de 
leur nouveau toi et de la satisfaction que j'ai de voir que le gouver- 
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nement d'Espagné ait élé remis en de si bonnes mains posts ce que 
le Roi leur maitre en soit chargé lui-même. 

Mais vous ne devez rien oublier pour marquer au crée | Porto- 
Carrero que je suis très-sensible aux démarches qu’il a faites, à . 
l'application continuelle qu'il a donnée pour conduire les choses au 
point où elles sont présentement, que j'ai remarqué dans toute sa 
conduite que le bien de la religion, celui des peuples et la conservation 
de la monarchie étaient les seuls motifs qui le faisaient agir, qu'il 
doit être persuadé que le Roi sou maitre, bien instruit de ce qu’il a 
fait, ne l'oubliera jamais ; et, siles grands établissements de ce Car- 
dinal le mettent hors d’élat de rièn désirer pour lui-même, je suis per- 
suadé que mon petit-fils sera bien aise de donner à sa famille des 
marques de sa jusle reconnaissance. 

Comme il est à la tète de la Régence et que ses bonnes intentions 
sont présentement connues, c'est principalement avec lui que vous 
devez parler des choses à faire jusqu'à l'arrivée du roi d’Espagne, 
examiner la conduite qu’il croit que mon petit-fils devra tenir pour 
être bien reçu de la noblesse et des peuples, régler enfin le détail de 
plusieurs choses dont il est nécessaire que vous instruisiez le roi 
d'Espagne lorsque vous irez le trouver. Mais il sera de votre sagesse 
de parler au cardinal Porto-Carrero avec toute la circonspection 
nécessaire pour lui dter toute défiance, s'il était capable d’en avoir, que 
vous ayez en vue de vous mèler du gouvernement d'Espagne. Il faut 
qu’il soit persuadé, et que toute la nation le soit aussi, que je ne veux 
prendre aucune part au gouvernement de cette monarchie, queje n'entreral 
dans les affaires d'Espagne qu'autant que les Espagnols le désireront 
eux-mèmes, pour leur bien et pour la conservation d'une intelligence 
perpétuelle entre ma Couronne et celle d'Espagne. 

On a dépèché depuis quelques jours des courriers de Madrid pour 
la Flandre et pour l'Italie. Les Pays-Bas et le Milanais étant gouvernés 
présentement par des élrangers, cetlé circonstance demande que La 
Régence d'Espagne apporte une extrème attention à la conduite et de 
lÉlecteur de Bavière et du prince de Vaudemont. Vous ne déplairez 
point au cardinal Porto-Carrero en lui parlant sur ce sujet. Il a forte- 
ment insisté dans les derniers temps de la vie du feu roi d'Espagne 
pour der ces gouvernements à cet Électeur et au prince de Vaudemont, 
Je ne crois pas cependant qu'il convienne de faire encore un change- 
ment aussi prompt. On pourrait même tirer quelque utilité de l’Élec- 
leur de Bavière, en lui laissant espérer pour quelques années la 
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continuation du gouvernement des Pays-Bas. Mais Il est cependant 

nécessaire d'autoriser les officiers espagnols employés dans ces deux 

États, de leur donner des ordres bien précis de veiller secrètement à 

la conduite des gouverneurs généraux, enfin, de mettre ceux de la 

nation en état d'empêcher l'effet des mauvaises intentions de ces gou- 

verneurs, s'ils voulaient abuser du pouvoir que le feu roi d'Espagne 
. leur a confié, 

Vous pourrez dire au cardinal Porto-Carrero que, les places des 
Pays-Bas étant remplies de troupes étrangères, si les Espagnols ont 
besoin de quelque assistance de ma part pour les chasser, les secours 
qu'ils me demanderont seront toujours prèts, et vous l’assurerez en 
même temps que mon unique vuë séra dé conserver tous les États de 
la monarchie d'Espagne unis à cette Couronne, et que je ne songe point 
à les séparer depuis que j'ai accepté le testament du feu roi catholique 
et depuis que mon fils a cédé tous ses droits au nouveau roi d'Espagne, 

L'affaire la plus importante de cette monarchie est présentement 
celle de la conservation des Pays-Bas et du Milanais. J'ai peine à croire 
que le roi de Portugal veuille commencer la guerre en Espagne. Il est 
cependant nécessaire de velller aux démarches des Portngais. Vous le 
proposerez aussi au cardinal Porto-Carrero, et je ne doute pas que les 
ordres ne soient déjà donnés pour prévenir tous les mouvements sur 
cette frontière, 

L'honneur de la nation espagnole est engagé à souffrir plus long- 
temps que les Maures continuent le siége de Ceuta. Il sera de la gloire 
de la nation de les chasser au commencement d'un nouveau règne. 
Elle ne doit plus avoir de défiance de mes secours. Comme je ne puis 
croire que l'événement présent excite la guerre, vous direz au cardinal 
Porto-Carrero que je ferai préparer au printemps prochain un secours 
suffisant pour chasser les Maures, si le siége n'est pas encore levé et si 
l'Espagne a hesoin de ce secours. 

Vous lui ferez connaître que, les seuls Intérèts de la maison d'Autri- 
che ayant excité de longues et de sanglantes guerres entre la France et 
l'Espagne, cette considération cessant, il faut aussi que l'union paraisse 
de tous côtés entre les Français et les Espagnols, qu'elle est nécessaire 
entre mes-ministres et ceux d’Espagne dans les pays étrangers, prin- 
cipalement à Rome, qu'il a suffi jusqu'à présent qu'une chose fût 
demandée par mes ministres en cette Cour pour recevoir aussitôt des 
oppositions de la part des ministres d'Espagne, quoique le Roi leur 
maitre n'eût aucun intérêt d'en traverser le succès, que les particuliers 
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de la cour de Rome ont seuls profité de ceue division, que par le 
moyen d'une étroite union on fera désormais de grandes choses pour 
le bien de l'Église, soit dans l'élection des Papes, soit dans les affaires 
ordinaires, que les sentiments du roi d’Espagne seront encore plus 
respectés, lorsque l’on les verra conformes aux miens, et mes ambas- 
sadeurs agir de concert avec ceux de mon petit-fils, que les entreprises 
de l'Empereur ne sont désormais à craindre pour l'Espagne qu’en 
Italie, que les princes d'Italie, assurés à l'avenir et de mes secours et 
de ceux de cette Couronne, n'étant plus embarrassés sur les différents 
partis qu'ils auront à prendre, se joindront sans peine pour la conser- 
vatlon des États de ceite monarchie. 

Les Suisses en useront de même, el vous pouvez dire au cardinal 
Porto-Carrero qu'immédiatement après avoir pris la résolution 
d'accepter pour mon petit-fils le testament du feu roi d'Espagne j'ai 
ordonné au marquis de Puizieux de faire connaitre aux Cantons 
l'importance dont 11 était pour eux de garder leurs passages et d'empé- 
eher l'entrée des troupes allemandes en Italie, que je leur ai mème 
offert de payer les milices qu'ils employeraient pour cet effet, C'est 
ainsi que j'ai cru qu'il convenait de songer à la conservation des États 
dépendant de la Couronne d’Espagne dans le temps que toute la nation 
vient reconnaître mon petit-fils pour son rol légitime. 

Quelques jours avant que de déclarer la résolution que j'ai prise, 
J'en ai donné part au roi d'Angleterre et aux États-Généraux. Je ne 
puis avoir encore la réponse de ces deux puissances ; je doute qu'une 
disposition aussi juste que celle du feu roi d'Espagne les oblige à 
recommencer la guerre. Non-seulement ils ne pourraient en espérer 
aucun avantage, mais il serait facile de causer un préjudice irréparable 
au commerce de ces deux nations, le roi d'Espagne agissant de concert 
avec moi. Le bien de son royaume demandera même un jour qu’il 
prenne des mesures pour exclure les Anglais et les Hollandais du 
commerce des Indès. Mais il n'est pas temps éncoré d'approfondir cé 
projet, et vous pouvez seulement en parler au cardinal Porto-Carrero 
comme d'une vue éloignée dont les Espagnols connaîtront cependant 
l'utilité lorsqu'ils voudront la suivre. Enfin, vous devez principalement 
lui faire voir les avantages certains que la religion recevra de l'intelli- 
gence parfaite entre ma Couronne et celle d'Espagne. 

Yous lui parlerez aussi de la prière que le Roi Catholique me fait, 
à la fin de l'article 45° de son testament, de consentir au mariage de 
mon petit-fils avec l’archiduchesse fille de l'Empereur. Vous saurez du 
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cardinal Porto-Carrero si ce mariage est désiré de la nation. De ma 
part, rien ne m’empèchera d’y consentir. Vous direz seulement que, 
s'il se fait, il sera nécessaire, pour le bonheur du roi d’Espagne, de 
choisir entre les filles de l'Empereur celle dont les qualités person- 
nelles conviendront davantage, sans avoir égard à l'ordre de la naïs- 
sance; car enfn j'apprends que la laideur des deux ainées est telle, et 
l'âge si inégal, qu'il serait impossible que le roi d’Espagne püt vivre 
heureux avec l’une ou'avec l'autre. 

Après avoir conféré avec le cardinal Porto-Carrero des plus impor- 
tantes affaires qui ayent rapport au bien général de la monarchie, vous 
entrerez avec Lui et avec ceux que vous jugerez à propos dans le détail 
de tout ce qui a rapport à la personne du Roi mon petit-fils et aux 
démarches qu’il doit faire en arrivant en Espagne. Vous vous informe- 
rez exactement de tout ce qui regarde le cérémonial qu’il doit observer, 
afa de l'en instruire lorsque vous serez auprés de lui. Vous lui ferez 
connaitre la naissance et les services de ceux qui viendront le trouver; 
vous lui marquerez ceux qu'il devra distinguer dés autres, mais en 
sorte cependant que ces distinctions n’aliènent pas ceux qui ne les 
recevront pas. Vous savez l’effet que peuvent produire les premières 
impressions de toute une nation. Il est très important que le roi d'Es- 
pagne, en arrivant, donne une bonne opinion de son gouvernement, de 
son amour pour ses peuples, et de son attention à connaitre le mérite 
et les services de ses sujets. Comme il trouvera sa maison sur la fron- 
tière, les officiers de la mienne que je lui donne pour le suivre le laïs- 
seront entre les mains des Espagnols. 

Il est cependant nécessaire que ses domestiques accoutumés à le 
servir depuis son enfance, et en très petit nombre, le suivent jusqu'à 
Madrid, et mème qu'ils y demeurent autant qu'il le jugera nécessaire, 
Ils sont sages; ils ne se feront point haïr de la nation, et l'on ne verra 
point en eux le désir de profiter de l’inclination du Roi leur maître, 
pour s'élever à des fortunes extraordinaires. Au reste, il pourra les 
renvoyer, lorsque la connaissance qu'il acquerra bientôt de la langue 
et du génie de la nation espagnole l'aura mis en état de se passer de 
domestiques français. Vous pourrez, à cette occasion, faire connaitre 
au cardinal Porto-Carrero que les principaux gouvernements de la 
monarchie ne seront plus demandés pour les étrangers, et que mes 
sujets n'iront pas chercher des établissements en Espagne. 

Mais, indépendamment de ces établissements, il serait bon dans la 
suite de convenir de tout ce qui sera capable d’entretenir une parfaite 
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intelligence entre mes sujets et les Espagnols, de les unir de manière 
que le même esprit semble les conduire à l’avenir. Pour commencer 
cette liaison, il serait à propos que les dignités égales en France et en 
Espagne jouissent réciproquement des mêmes avantages dans mon 
royaume et dans celui d'Espagne. Je pourrais consentir à donner dans 
ma Cour aux Grands d'Espagne les honneurs dont les ducs jouissent 
dans mon royaume, ct réciproquement ceux que j’aurais honorés de 
ce litre seraient traités comme Grands par le roi d'Espagne. 

Je pourrais aussi donner l'ordre du Saint-Esprit aux Espagnols que 
le Roi mon petit-fils me recommanderait, et permettre à mes sujets de 
recevoir celui de la Toison, l'un et l'autre n'étant pas incompatibles. 
Enfin mon intention est d'employer désormais tous les moyens que je 
croirai convenables pour réunir les deux nations. Ce que vous en 
direz au cardinal Porto-Carrero servira de nouvelle preuve de l'es- 
time que je fais de la nation espagnole et du véritable désir que j'ai de 
la faire connaitre. 

L'ambassadeur d'Espagne s'est trouvé dans une conjoncture si sin- 
gulière, qu'il me parait juste qu'il ressente les effets de son bonheur 
par les récompenses les plus grandes. Ainsi j'aurats conselllé au Rol 
mon petit-fils de le faire couvrir avant son départ, si je n'avais jugé 
plus à propos de vous écrire auparavant dé m'informer de la manière 
dont vous croyéz que celte distinction sérail reçue de Loute la nation. 
J'ai lieu dé éroire que cet ambassadeur l'espère; mals j'attendrai votre 
réponse avant que de décider. 

La majorité du roi d'Espagne pour l'Aragon, et à plus forte raison 
pour la Castille, est réglée à quatorze ans. Le feu roi d'Espagne était 
dans sa seizième année lorsqu'il prit le gouvernement de ses États. 
Ainsi, le Roi mon petit-fils ayant dix-sept ans accomplis lorsqu'il 
arrivera en Espagne, la Régence doit cesser, conformément au testa- 
ment du feu Hoi Catholique. Vous assurerez cependant le cardinal 
Porto-Carrero qu'il suivra toujours ses conseils el qu'il est bien per- 
suadé qu'il ne peut en recevoir de meilleurs. 

Vous verrez aussi tous les conseillers d'État. Vous les assurerez 
de l'estime du Roi leur maitre, et vous leur parlerez conformément à 
la connaissance que vous avez de leurs inclinations et de leur carac- 
tére. 11 serait inutile de vous marquer ce que vous devez leur dire en 
celle occasion, 

Je vous envoie une lettre de ma main pour la reine d'Espagne. Il 
convient que vous lui demandiez audience, que vous lui témoigniez la 
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part que j'ai prise à son afiiction, que vous l'assurlez de mon estime 
et de mon affection et de celle du roi d'Espagne, et que vous lui disiez 
que je serai bien aise de lui en donner des marques autant qu’il pourra 
dépendre de moi. Vous ne ferez pas cependant celte démarche sans 
avoir auparavant consulté le cardinal Porto-Carrero, et, s’il ne juge pas 
à propos que vous demandiez cette audience, vous suivrez le conseil 
qu’il vous donnera. 

Je suis persuadé qu’il ne sera pas question d'assembler présentement 
les États. Si l’on en parlait, il sérait nécessaire dé fairé voir au cardi- 
nal Porto-Carrero que cette convocation ne servirait présentement qu'à 
troubler l'heureuse tranquillité dont jouit l'Espagne, qu'il est plus à 
propos de la différer jusqu’à ce que le roi alt pris assez de connais- 
sance des affaires pour faire voir à ses sujets assemblés qu’il est par- 
faitement instruit de l'état de la monarchie et qu’il s'applique à pour- 
voir à leurs besoins. 

Vous règlerez votre séjour à Madrid en sorte que, retournant à 
Bayonne, vous y arriviez un ou deux jours avant le roi d'Espagne. Le 
duc de Bourgogne et le duc de Berry, voulant lui donner des marques 
de leur tendresse et demeurer avec lui le plus longtemps qu'il leur sera 
possible, m'ont instamment demandé la permission de faire le voyage 
avec le roi leur frère jusqu’à la frontière de mon royaume. Cette 
étroite union doit faire plaisir aux Espagnols et leur donner lieu 
de juger de celle qu'il y aura désormais entre les deux nations. 

Comme vous m'informerez exactement de tout ce qui aura quelque 
rapport aux premiers ordres que je vous donne dans cette lettre, je vous 
ferai savoir dans la suite mes intentions plus en détail sur le compte 
que vous me rendrez de toutes choses. 
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Tout le long de la route, les chemins ont été couverts de monde 
pour voir passer Sa Majesté Catholique, et les peuples y ont accouru 
de toutes parts avec des démonstrations de joie incroyables. Cela a 
été bien plus fort en arrivant ici près, et, trois lieues durant, nous 
avons trouvé les chemins bordés d’une multitude intinie de peuple ; 
non-seulement tout Madrid était dehors, hommes et fernmes, mais fl 
en était venu de tous les endroits du royaume, et nous avons été pen- 
dant ces trois lieues au petit pas, à cause de la confusion de monde 
qui se jetait sous le carrosse. Nous enträmes, ainsi que nous l'avions 
concérté, le Cardinal et moi, par lettres, dans le parc du Retro, 
sans entrer dans la ville, èt nous allimés méttre pied à térré à la tri- 
bune de Notre-Dame d'Atocha, où l'on chanta le Te Deum. De là, 
nous revinmes par le jardin du Cheval de bronze, où se trouva le mar- 
quis de Leganez, qui présenta les clefs comme capitaine du château. 
Le Cardinal se présenta au bas de l'escalier, à la descente du carrosse, 
qui se jeta à genoux aux pieds du Roï et lui baisa la main plusieurs 
fois, Sa Majesté l'embrassa et le releva, et fl avec beaucoup de dignité 
et de douceur tout ce qu'il y avait à faire. Nous montämes en haut 
dans la chambre du Roi, où il n'y avait uniquement que les ofliciers 
de sa chambre qu’il fit sortir, et nous demeurämes, le Cardinal et moi, 
seuls avec lui pendant un certain temps, après lequel le Roi fit rac- 
coimmoder ses cheveux, et, avec la meilleure mine du monde et haute, 


(1) D'Harcourt au Roi, 19 fevrier 4701. — Espagne, tome LXX XVEE, folios 
455-455. 


Google . 


504 ENTRÉE DE PHILIPPE V À MADRID 


11 passa les appartements pour aller dans la pièce où étaient les Grands, 
qui l'auendaient. 11 ft entrer le cardinal Rorgia et le président de Cas- 
tille, pour lui baiser la main. Puis il entra dans la pièce des Grands, 
le chapeau à la tête, où tous les Grands, découverts, eurent l'honneur 
de lui baiser la main, le Cardinal et moi étant à droite el à gauche de 
Sa Majesté Catholique, découverts aussi, pour lui nommer ceux qui se 
présentaient. Pendant toute cette cérémonie, personne ne se couvrit 
que le Rol. Il passa ensuité dans une grande pièce, toujours le Cardi- 
mal et moi à ses côtés, où les fils et frères de Grand et les fifulados 
vinrent lui baiser la main, Après quoi il se retira dans mème 
chambre avec le Cardinal et moi. Nous enträmes dans son cabinet de 
dépèches, où le Cardinal lui parla d’affaires, premièrement de celles 
qui regardent sa maison, jusques à huit heures du soir, à laquelle 
heure il vint souper dans une galerie, où seulement les Grands qui se 
trouvèrent de reste au palais assistérent, toujours découverts, aussi 
bien que le Cardinal et moi, n'y ayant que certaines pièces où l'on se 
couvre ; et d'ailleurs le Roi mangea sans avoir son chapeau. Le Cardinal 
donna la bénédiction et assista jusques à la fin du souper. Après quoi, 
il le conduisit au feu de joie, et nous nous retirâmes, le comte d'Ayen 
et moi, lequel assista seul à tout cela, m’ayant paru qu’il ne fallait pas 
que les Français fussent tous auprès du Roi. Je ne puis assez dire 
à Votre Majesté combien le Roi son petit-fils acheva toute cette céré- 
monie avec toute la dignité possihle, gagnant le cœur de tous ceux qui 
le voyaient. Enfin, Sire, jamais rièn n’a commencé si heureusement. 

Le Cardinal fut d'avis hier que le Roi continuât don Antonio d'Ubilla 
dans la fonction de secrétaire des dépèches universelles, avec celle 
restriction de ne se présenter au Roi avec des papiers qu'en pré- 
‘sence du Cardinal, du président de Castille ou de moi: ce que le Roi 
régla. 

Je dis à l'un et à l'autre que je ne pouvais y assister régulièrement. 
mails que je m'y trouverais seulement lorsque Sa Majesté Catholique 
m'envoyerait chercher; sur quoi le Cardinal me répondit que cela ne se 
pouvait pas, parce qu'il n'était pas possible de s'entendre sans que j'y 
fusse, et que, d’ailleurs, le Roi Catholique ne devait prendre aucunes 
résolutions sans savoir par moi les intentions de Votre Majesté, qui 
devaient être son unique règle jusqu'à ce qu'elle eût pris une connais- 
sance parfaite des affaires. Je répondis à cela que nous en parlerions à 
loisir, lui et moi; mais que je ne pouvais y assister que de temps en 
lemps et comme interprète, lorsqu'on m'envoyerait chercher. 
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Le Cardinal proposa au Roi d'envoyer sur-le-champ un courrier à 
Votre Majesté, et que le Roi son maître lui écrivit, et à Monseigneur, 
pour vous faire part de son arrivée et vous remercier de ce qu’il était 
roi d'Espagne. Sa Majesté Catholique a jugé à propos de différer jus- 
ques aujourd’hui, pour avoir plus de loisir d'écrire, 

Voilà ce qui se passa dans la journée d'hier. 
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Le roi d'Espagne fit son entrée à Madrid le 44 d'avril. L'on avait fait 
des portiques de menuiserie et une fort belle architecture depuis la 
porte du Buen Retiro jusqu’à la rue d'Alcala, et cette menuiserie était 
fort bien peinte et toute dorée. El y avait à la porte d'Alcala un arc de 
triomphe fort beau. Ce fut en ce lieu que, le roi s'étant arrèté, on lui 
présenta à genoux les clés de la ville dans un bassin d'or. Il a une si 
grande prudence qu'ayant connu que son épargne n'était pas en bon 
état il n'a point voulu l’altérer par des dépenses extraordinaires, de 
sorte qu’il s'est servi à son entrée de la vieille livrée jaune du feu roi. 
Il n'y a pas eu aucun ambassadeur, Tous les grands y étaient montés 
sur les plus beaux chevaux du monde, harnachés galamment, car c'est 
ce que l’on fait le mieux ici. Tous les seigneurs avaient des plumes 
blanches fort fines mouchetées de noir. Je n'en ai vu de cette manière 
qu'en Espagne. Mais il est certain qu’il n’y a aucun endroit où l'on 
mette les plumes de meilleur air, Pour les habits, ils étaient de 
différentes couleurs avec un manteau et une broderie de soie qui 
n'avait aucun goût. Je n'ai guère rien vu de plus laid. Tous les ofliciers 
de la maison du roi étaient vêtus de mème et marchaient deux à deux, 
ainsi que les alguazils de Cour, qui montaient des chevaux plus pro- 
pres à des princes qu'à des gens comme eux. Îls avaient des bonnets 
couverts de plumes. 


(1) Espagne, tume LXXXNE, folios 538-539, 
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Ensuite venait un très beau carrosse fort doré, d'une délicate sculp- 
ture, le dedans, velours bleu et or, tous les rideaux de damas bleu 
fermés avec des boutonnières de broderie d'or d’un quartier de long et 
très larges. Six chevaux gris le trainaient. Leurs harnois étaient magni- 
fiques, bleu et or, avec de grosses houppes de même. Ce premier 
carrosse était suivi de deux autres à six beaux chevaux noirs, et ces 
carrosses étaient falts à lespagnole comme ceux du feu roi, 
c'est-à-dire comme ces grands coches de voiture qui sont ronds par- 
dessus. Ils étaient doublés de verd. Il y en avait deux autres encore, 
faits de la même manière, assez vieux, et seulement à quatre chevaux 
noirs. 

Les chevaux de main venaient après, si beaux qu’on les aurait pris 
pour ceux du Soleil. Chacun était conduit par un palefrenier, leurs 
housses, de toutes couleurs et de toutes facons en broderie d'or et 
d'argent, d'un travail exquis. Cela vient aussi du feu roi. Les gardes 
el les gardes de la Coutchille, de même que les valets de pied, avaient 
tous des manches à leur pourpoint d'éloffes de différentes couleurs, 
mais les plus riches qu’ils avaient pu trouver, Ils marchaient en ordre 
deux à deux. Les trompettes, les timballes, les tambours faisaient 
grand bruit, et venaient confusément, les uns parmi les autres. 
Après lout ce monde-là, et que les grands furent passés, le roi parut 
à cheval, de la meilleure gräce du monde. Il était habillé à l'espagnole, 
jusqu’à son chapeau doublé de taffetas, qui lui entrait trop avant dans 
la tête. [1 ÿ avait autour un riche cordon de gros diamants, les plus 
beaux et les plus brillants que l’on pouvait voir, et cette fameuse perle 
que l’on nomme la « pérégrine » qui servait à le retrousser. Les regidors 
de la ville portaient Le daiz et se relayoient les uns les autres, estant 
au nombre de soixante. C'était leurs habits qui étaient les plus beaux, 
étant vestus à la romaine, à cela près que les anciens Romains ne 
portañent point de gonille. Leurs habits étaient de brocard d'or et 
Incarnat, doublés de brocard d'argent, les chausses relevées comme 
nous les voyons dans les vieux tableaux, des espèces de bonnets entiè- 
rement couverts de plumes blanches, les manteaux avec de longues 
manches, comme à des robes du palais, mais pas si larges, la gonille 
Incarnate comme lhabit, et les bottes incarnates, les esperons dorés, 
le fourreau d'épée incarnat et les gants aussi. 

Les rues étaient tapissées, ou, pour mieux dire, les maisons, car les 
tapisseries commençaient aux toits et finissaient au pavé de la rue, et, 
comme il y en a ici d’admirables, cela était autant beau que l'on peut 
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imaginer. Tous les balcons étaient peints, les uns, de bleu, les autres, 
de verd, les uns, remplis d'hommes, et les autres, de femmes, Lelle- 
ment pressés qu'il n'y aurait pas eu place pour une mouche. Les moin- 
res se louaient 45 pistolles, et la plupart allaient jusqu'à 30, 

La rue des orfebvres méritait d’être vue et admirée, Les boutiques 
des deux côtés étant toutes ouvertes, il y avait dedans la plus prodi- 
gieuse quantité de bijoux, de filigranne et de vaisselle d'or et d'argent 
que l’on puisse imaginer, Lout le monde sans exception y ayant envoyé 
la sienne. Les orfebvres en avaient bruni une partie et blanchi l’autre, 
et tout cela, meslé avecq art et rangé sur des gradins, allirait la curio- 
sité. L'on empéchait avec soin que les carrosses n’y passassent. Mais 
la jeune duchesse d'Ossune, impatiente, y courut avec le sien. Les 
orfebvres ne voulant point la laisser passer, elle envoya en diligence 
au palais s'en plaindre à son mari, et lui demander main forte. J1 lui 
envoya aussitôt grand nombre d’archers de la garde, lesquels, avec 
leurs pertuisannes, se mirent à frapper sans aucuns égards de tous 
costés, de sorte qu'ils blessèrent très dangereusement plusieurs per- 
sonnes, el particulièrement des orfebvres, dont le nombre fut grand, 
L'on n'entendait que des cris de tous les côtés, et cela fil un fort 
triste spectacle pour un tel jour. 

On avait préparé un grand feu au palais. Mais il plut tout le soir à 
verse, Le feu fut trop mouillé pour avoir aucun effet. Et, le jour de 
l'entrée du roi, depuis cinq heures du matin jusqu’à quatre après-midi, 
il plut si horriblement que toutes ces belles tapisseries dont je viens 
de vous parler furent perdues. En mon particulier, j'en avais presté 
deux tentures, dont l’une était de damas de Gênes cramoisi, avec des 
galons d'or, et l'autre, de velours rouge en brodérie d’or ét d'argént. 
On me les rapporta si mouillées que, quand elles auraient trempé 
24 heures dans La rivière, elles n'auraient pu l'être davantage. Et voyez 
à quel point les Espagnols sont maladroits. Ils avaient fourré au milieu 
de ces tapisseries, pour les tenir, de gros clous de charettes. Ce fut 
bien pis, quand ils les défirent, car, ne se voulant pas donner la peine 
de prendre une échelle, ils tirèrent les tapisseries d'en bas, et les 
déchirèrent avec les clous jusqu’en haut. Je ne suis pas la seule à qui 
celte mauvaise aventure est arrivée. 

Le roi alla coucher au palais, et, le lendemain, pour le divertir, les 
seigneurs firent une mascarade à cheval. Cela se nomme une montgi- 
gante. Hs n'ont point de masques, marchent quatre à quatre à cheval, 
avec des lambeaux qui les accompagnent, et courent dans la cour du 
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palais. Ce solr-là, toute la ville fut illuminée de flambeaux blancs, et 
il y eut un fort beau feu tiré dans la place du palais. Le jour d’après, 
les comédiens firent une mascarade, et parurent devant le roi, qui 
retourna à six heures au Buen Retiro, où il sera encore trois semal- 
nes, Il va tous les jours à la chasse, C'est un de ses plus grands plai- 
sirs. Il tient conseil le matin et le soir. 
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PROTESTATION 


DU DUC D'ORLÉANS CONTRE LE TESTAMENT 
DE CHARLES II 


(Décembre 1700) (1) 


Aujourd’hui, premier décembre mil sept cens, avant midi, au man- 
dement de très haut, très puissant et très excellent prince Mgr Phi- 
lippe, fils de France, frère unique du Roi, duc d'Orléans, de Valois, 
de Chartres et de Nemours, les conseillers du Roi, notaires au Châte- 
let de Paris, soussignez, se sont transportés au Palais-Royal, rue 
Saïnt-Honoré, paroisse St Eustache, demeure ordinaire de mondit 
Seigneur, où, élans, Son Altesse royale a dit et déclaré que le feu roi 
d’Espagne Charles second, ayant regardé pendant sa vie comme une 
obligation indispensable de laïsser la succession de sa Couronne aux 
princes qui y sont appelés par l'ordre du sang, ét par lé droit commun 
inviolablement gardé dans l'étendue de ses États, il s'en est clairement 
expliqué par l'article 43 de son testament fait à Madrid le deuxième 
octobre mil sept cens, où, après avoir reconnu que le motif des renon- 
ciations faites par les contrats de mariage des sérénissimes infantes 
Anne et Marie-Thérèse, successivement reines de France, à la succes- 
sion des royaumes d'Espagne, n'a été que pour éviter leur union à La 
Couronne de France, et que, ce motif venant à cesser, le droit légitime 
de cette succession réside en la personne du plus proche parent sui- 
vant les lois de ses États, que, dans celte vue, ledit seigneur roi 


(1) Expagne, tome LXXXY, folies 452-455, Original sur parchemin. 
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Charles second trouvant que l'inconvénient cesse en la personne de 
Mgr le duc d'Anjou, second fils de Mgr le Dauphin, il le déclare pour 
son successeur, et, comme tel, l'appelle à la succession de ses royau- 
mes, et, en cas qu’il décède sans enfants, ou qu’il parvienne à la Cou- 
ronne de France, il appelle après luy Mgr le duc de Berry, son frère 
puiné, qu'on ne peut pas douter que le mème esprit de justice et 
d'affection, qui a porté ce prince à se déclarer si ouvertement en faveur 
des plus proches héritiers de son sang, n’ait été de conserver à Son 
Alesse royale et à ses descendants les drolts qui leur appartiennent 
légitimement par leur naissance, selon l’ordre de leur degré, après 
Messeigneurs les ducs d'Anjou et de Berry, que cependant, soit par 
obmission ou par d'autres motifs, contraires à son intention et à la loi 
inévitable si authentiquement reconnue par le testament et si exacte- 
ment observée dans la succession de la monarchie d'Espagne, le séré- 
nissime archiduc Charles d'Autriche, second fils de l'Empereur, plus 
élolgné en degré et issu de Marie-Anne d'Autriche, sœur puinée de La 
reine Anne d'Autriche, mère de Son Altesse royale, se trouve appelée 
à la succession, et qu'après lui et ses enfants Son Altesse royale Mon- 
sieur le duc de Savoye et ses descendants, qui sont d'une souche 
encore plus éloignée, se trouvent aussi appelés, qu'encore que cette 
disposition ne puisse donner aucune atteinte aux droits de Son Altesse 
royale ni déroger aux lois des royaumes d'Espagne, qui appellent les 
héritiers légitimes, selon leurs degrés, à la succession de la monarchie, 
et qu'elle soit contraire à la déclaration qu'a faite le Roy par son testa- 
ment, qu'il veut laisser sa succession dans le droit commun, mondit sei- 
gneur a cru qu’il manquerait à ce qu'il se doit à lui-même, et à ses des- 
cendants, ét au sang royal dé France dont Il est issu, s’il gardait le 
silence dans une occasion si importante. 11 souhaite que le droit que sa 
naissance lui donne demeure pour toujours en suspens et que la lignée 
des princes que L'ordre du sang appelle avant lui s’étende si loin dans les 
siècles futurs que sa postérité la plus reculée n'ait jamais occasion d'en 
jouir. Mais il ne doit pas souffrir qu'une pérogative (sic) d'honneur si 
éminente et un droit si inviolable que le sien et celui de ses descendants 
soit obmis et que, sans parler de lui, on appelle des princes qui ne peu- 
vent légitimement recueillir cette succession qu'après lui et ses des- 
cendants. C'est pourquoy Son Allesse royale a protesté et proteste par 
ces présentes que l'obmission de sa personne et de ses descendants 
dans le testament du roy catholique, daté à Madrid du 2 octobre 4700, 
ne pourra donner aucune atteinte ni préjudicier à ses droits et à ceux 
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de ses déscéndants sur lés royaumes, Élals, térres et dominations 
d'Espagne, selon l'ordre des successions légitimes et le droit commun 
dudit royaume, approuvé et reconnu par ledit testament, lequel annulle 
expressément les renonciations dont est cy-devant parlé. Son Altesse 
royale a requis le présent acte auxdits notaires. Ce fut ainsi fait et 
passé au Palais royal ledit jour premier décembre mil sept cens et a 
Son Altesse royale signé la minute des présentes. 


N° 81 


LE ROI A D'HARCOURT 
(48 décembre 1700) (1) 





Il ést absolument nécessaire. de demander que les troupes hollan- 
daises sortent incessamment des places des Pays-Bas où elles sont en 
garnison. Non-seulement elles y sont inutiles, mais, comme je vous 
lai déjà mandé, elles deviennent avec raison très suspectes, lorsque 
leurs maitres refusent de reconnaître le prince à qui ces places appar- 
tlennent. 

Aïnsi le roi mon petit-fils enverra une seconde lettre pour les États- 
Généraux à son ambassadeur à La Haye, seulement en créance de ce 
qu'il doit leur dire. En même temps, il lui ordonnera de leur faire 
connaître par un « Mémoire » que, n'ayant plus rien à craindre pour 
la sûreté de ses places, Il les remercie des troupes qu’ils avalent prê- 
tées pour cet effet au feu rol catholique, qu'il prie les États-Généraux 
de les rappeler à présent qu'elles lui sont inutiles. Le sieur de Quiros 
y ajoutera les assurances de l'affection du roi son maître et du désir 
téritable qu’il à d'entretenir l'intelligence parfaite que demande le bon 
voisinage. 

Mais, avant que de remettre ce « Mémoire », toutes choses seront con. 
certées pour faire sortir par force les troupes hollandaises, si les États- 
Généraux refusent de les rappeler à la réquisition de l'ambassadeur 
d'Espagne. Une lettre que le marquis de Bedmar écrit du 9° de ce 
mois fait voir qu'il est nécessaire de ne pas différer cette résolution. Il 
marque les justes craintes qu’il a pour la ville de Luxembourg, et il 
demande, pour prévenir les entreprises des troupes palatines, que les 
miennes soient à portée de marcher aussitôt qu'il fera savoir que mes 
assistances seront nécessaires. J'ai donné tous les ordres qu'il peut 
désirer sur ce sujet. 


(1) Espagne, tome LXXXVI, folios 407-108 (Extrait), 
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{3 février 1701) (1) 


Le Roi très chrétien m'ayant, Monsieur, envoyé le sieur de Puy- 
sègur, brigadier de ses armées, avec une lettre de créance pour me dire 
qu'il avait préféré le testament du feu roi d'Espagne, Charles second, 
d’heureuse mémoire, à l'exécution du traité de partage, la principale 
vue de Sa Majesté très chrétienne avait été d'assurer la paix, qu'il 
était impossible de conserver en Europe, en suivant les mesures prises 
avec le roi d'Angleterre et les États-Généraux pour la maïntenir ; 

Que Sa Majesté très chrétienne avalt espéré que ces deux pulssan- 
ces, ayant témoigné le désir de prévenir la guerre, entreraïent aussi 
dans les nouvelles mesures que Sa Majesté très chrétienne était obligée 
de prendre pour cet effet; que, cependant, depuis l'acceptation du 
testament, Leurs Hautes Puissances avaient, non-seulement différé de 
reconnaître le roi d'Espagne en cette qualité, mais même qu'elles 
employaient toute sorte de moyens pour former, s’il était possible, de 
nouvelles ligues aussi fortes que la dernière faite contre Sa Majesté 
très chrétienne dans la guerre terminée par le traité de Ryswick ; que 
Sa Majesté très chrétienne, jusques à ce jour, avait tranquillement 
attendu que Leurs Hautes Puissances, revenues du premier ressenti- 
ment qu'on avait pris soin de leur inspirer, fissent les démarches con- 
venables pour assurer une paix longue et solide, telle qu’il convient 
aux intérèts de leur République, 11 m'a dit que le Roi très chrétien 
n'avait rien oublié pour engager Leurs Hautes Puissances à faire ces 


(1) Poys-Bos, twme LV, folius 45-47. 
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démarches ; que, non-seulement il leur avait fait donner part de la 
résolution qu’il avait prise avant que de la déclarer, et que, lorsqu'elle 
avait été publique, il a bien voulu encore les en informer par une de 
ses lettres, à laquelle son ambassadeur avait joint les assurances les 
plus fortes de l'affection de Sa Majesté pour Leurs Hautes Puissances, 
et du désir qu’elle avait de maintenir l'union rétablie par les derniers 
traités de paix, confirmés depuis par ceux d'alliance ; 

Qu’enäin Sa Majesté leur avait fait proposer d'en prendre de nouvel- 
les ; qu'on avait demandé de sa part à Leurs Hautes Puissances quelles 
assurances elles désiraient pour l'avenir, qu'on les leur donnerait, 
pourvu qu’elles fussent justes et raisonnables ; que, si Leurs Hautes 
Puissances craignaient qu'elle introduisit ses troupes dans les places 
d'Espagne, elle s'engageait à ne les y faire jamais entrer; qu’elle serait 
contente que la garde en fût confiée aux troupes espagnoles, qui 
seules sont en droit de les conserver pour le roi leur maitre, lequel 
avait en mème temps donné part à Leurs Hautes Puissances de son 
avénement à la Couronne d'Espagne, leur ayant écrit, et la lettre leur 
ayant été par vous rendu ; 

Que tant d’avances faites dans la seule vue de la paix ont été inuti- 
les; que la puissance du Roi très chrétien, connue de toute part, 
empèchalt qu’on ne les attribue à l'embarras de soutenir une nouvelle 
guerre, mais que, si l’on pouvait douter des forces et de la modération 
de Sa Majesté très chrétienne, on croirait aisément par la conduite 
qu’elle a tenue qu'elle craint la guerre, et que Leurs Hautes Puissan- 
ces au contraire la regardent comme une occasion de faire des con- 
quêtes dans les pays voisins, puisqu'enfin, loin de répondre aux avan- 
ces faites par Sa Majesté très chrétienne, Leurs Hautes Puissances ne 
cessent de négocier dans les Cours étrangéres; qu'on ne parle en 
Hollande que de préparatifs de guerre, d'armer des vaisseaux, d'aug- 
menter les troupes; que les officiers de celles que Leurs Hautes Puis- 
sances ont dans les Pays-Bas du roi catholique font actuellement leurs 
recrues tant dans les places que dans les pays dépendant du roi d'Es- 
pagne; 

Qu'enfin tout était en mouvement en Hollande ; que toutes choses y 
paraissaient disposées à la guerre, dans un temps méme où l'Empereur 
fait marcher ses troupes, soit pour l'Italie ou pour le Rhin, ce qu'il ne 
furait pas apparemment, s'il n'était assuré que Leurs Hautes Puissances 
n'appuvassent pas ses intérêts, ce qu'elles ne pouvaient faire qu'en 
faisant une diversion dans Les Pays-Bas catholiques, en s'mparant des 


516 L'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE À QUIROS 


principales places de ces provinces, et en appuyant les prétentions de 
FEmpereur sur quelques-unes, et d'aider à quelques autres princes de 
s'en emparer aussi; ce qui arriverait, si Sa Majesté très chrétienne 
n'apporlait incessamment les précautions nécessaires à la sûreté dés 
Pays-Bas, Leurs Hautes Puissances connaissant blen le mauvais état 
des places des Pays-Bas catholiques, où les troupes de Leurs Hautes 
Puissances sont en garnison fort supérieures à celles du roi catho- 
lique; 

Que Sa Majesté très chrétienne avait bien connu d’abord l'importance 
dont il était de faire sortir leurs troupes ; mais, persuadée que Leurs 
Hautes Puissances désiraient la paix, elle a jugé jusqu’à présent que 
le bien public demandait qu'elle suspendit; mais qu'enfn il n'y avait 
plus moyen de laisser plus longtemps leurs troupes dans les places 
d'un roi qu’elles ne reconnaissent pas; qu'ainsi fl n'était pas de la 
prudence de différer davantage à les garantir du danger qui les 
menace ; 

Qu'àä cet effet le roi catholique, ayant prié le Roi très chrétien son 
aïeul de prendre le soin de la sûreté et de la conservation des places 
des Pays-Bas, en attendant qu’il soit en état et le puisse faire par lui- 
même, Sa Majesté très chrétienne a jugé à propos et m’a ordonné de 
faire entrer dans toutes celles où 11 y a des troupes de Leurs Hautes 
Puissances les détachements que Sa Majesté très chrétienne envoyera 
des garnisons de ses places les plus voisines pour le 6 de ce mois au 
matin, devant le jour, afin de n’être pas découvert par les troupes de 
Leurs Hautes Puissances, de crainte qu’étant les plus fortes dans les 
dites places elles se réndissent maîtres des portés pour lès empêcher 
d'entrer; qu’au surplus Sa Majesté très chrétienne m’a chargé très 
particulièrement d'ordonner bien précisément aux gouverneurs des 
places où ses troupes doivent entrer qu'au moment que la tète de ses 
troupes entrera, qu'ils ayent à faire avertir le commandant des troupes 
de Leurs Hautes Puissances de ne prendre aucune inquiétude. que les 
troupes de France n’entralent que comme troupes auxillaires et pour 
appuyer celles du roi son petit-fils, qui avait tout à craindre d'un corps 
de troupes fort supérieures aux siennes dans des places dont ils ne 
veulent pas le reconnaitre pour maitre; 

Qu'entin les troupes de France étaient à ses ordres comme eux, 
qu’elles y feraient le service conjointement et qu’elles avaient ordre de 
vivre avec eux dans toute l'union et l'honnêteté qu’on pouvait désirer, 
ce que l'on ne devait pas douter qu'elles n’exécutent suivant la disci- 
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pline et l'obéissancé dans laquelle elles ont accoutumé dé vivre. Dé 
tout quoy Sa Majesté très chrétienne a aussi jugé convenir que je vous 
en avertisse, afin qu'aussitôt que vous recevrez celle-ci vous en infor- 
miez Leurs Hautes Puissances de bouche et par un « Mémoire » qui 
contienne Loutes les raisons et les motifs qui ont obligé Sa Majesté 
très chrétienne de faire entrer ses troupes dans les places de ces Pays 
pour les garantir du danger qui les menace, et vous ferez le tout avec 
communication et de concert avec M. le comte de Briord, et vous 
pourrez ajouter ou diminuer dans le « Mémoire » ce que vous trouverez 
convenir selon la présente disposition et état des affaires. 


— 2 SH ST — 
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GUILLAUME III A LA JUNTE 


49 18) décembre 1700) (1) 


Guillelmo tercero, por la gracia de Dios Rey de la Gran Brelaña, 
Francia à Irlanda, defensor de la fee etc. A la sercnissima y muy pode- 
rosa princesa y s® Mariana, reyna viuda de las Españas, nuestra muy 
cara hermana y parienta, y à los Eros s'es Governadores de les Españas, 
de las dos Sirilias, de Jerusalem, del Archiducado de Austria, del Ducadu 
de Borgoña, de Milan elc.…, del Condado de Abspurg, de Flandes, de 
Tirol, etc. muesfros muy amados parientes y amigos, salud. Serenissima 
U muy poderosa princesa, muy cara hermana y parienta, Eremos Sr, 
muy amados parientes y amigos, Hemos recivido vuestra carla con fecha 
del mes de noviembre proximo passado, juntamente con les clausulas testa- 
mentarias, cuio contenido nos informa del friste fallecimienta del s"0 y 
muy poderoso principe y so" el rey Carlos segundo de feliz memoria. 
V. Mi y V. Ext han formado muy acertado juicio de nuestro afeclo, no 
dudando que los acompañariamos en el dolor que les caussa tan sensible 
contraliempo. Mucho tiempo ha que corren lan unidos nuestros comunes 
intereses, que no puede suceder nada à vuestro Rey y Reynos en que no nos 
quepa nuestra parte. Esta union de intereses y de amistad la estrecharon 
mas las relrvantes virtudes del difunto Rey, y la acrecentaron cada dia el 
cuidado y la aplicacion à la publica salud. La gran pérdida del difunto 
Rey no es capaz de ningun maior consuelo, sino es el de la desseada espe- 
ranza de que se conserbe en su enfero el antiquo esplendor de sw imperio, y 
la grandeza de sus antepasados, paraque por esle medio las cossas de 
España, no solo logren félices suxesos, perd que lambien se afianzen con 


(1) Angleterre, tome CLXL, folius 17-18, 
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toda firmeza la quiclud y la seguridad de la Christiandad, Tambien espe- 
ramos que en adelanle quedaran firmes los vinculos de alianzas y amistad 
que han unido felizsm'e lanto tiempo ha ambas Coronas; aseguramos que 
para esle fin nunca fallara muestra constante y fiel correspondencia, en 
conformidad de la summa propenssion que siempre hemon tenido à las 
conveniencias, grandeza y gloria de la nacion Española. En quanto à lo 
demas, rogamos à Dios que en esle gran dolor conceda à V. ME sw paler- 
mal consuelo, encomendando à V. M4 à su divina proleccion, y assi mismo 
desseanios que V. Ex" esten persuadidos (sic) de nuesfro muy promplo 
afecto y venebolencia. Dada en nuestro palacio de Hampton-Court à & de 
Dixre de 1700, y de nuestro reynado el doceno. De V. M (de mano pro- 
pria) muy amante hermano y pariente, — Guillelmo R, — Refrendado, 
J'uan Vernon, 


— SD — 
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TRAITÉ DE LA GRANDE ALLIANCE 
(7 septembre 1701) (1) 





D'autant que le roi d'Espagne Charles Il, de glorieuse mémoire, 
étant mort sans enfants, Sa Sacrée Majesté impériale a assuré que la 
succession des royaumes et provinces du roi défunt appartiennent légi- 
timement à son auguste maison, et que le roi très chrétien, désirant 
avoir la même succession pour le duc d’Anjou, son petit-fils, et allé- 
guant qu’elle lui vient de droit en vertu d’un certain testament du roi 
défunt, 11 s’est d’abord mis en possession de tout l’héritage ou monar- 
chie d'Espagne pour le susdit duc d'Anjou, et s’est emparé à main 
armée des provinces du Pays-Bas espagnol et du duché de Milan, et 
qu’il tient une flotte dans le port de Cadix toute prête à faire voile, et 
qu'il a envoyé plusieurs vaisseaux de guerre aux Indes qui sont sou- 
mises à l'Espagne, et que, par ce moyen et plusieurs autres, les royau- 
mes de France et d'Espagne sont si étroitement unis qu’ilsemble qu'ils 
ne doivent plus être regardés à l'avenir que comme un seul et même 
royaume, tellement que, si on n’y prend garde, il y a bien de l’appa- 
rence que Sa Majesté impériale ne doit plus espérer d’avoir jamais 
aucune satisfaction de sa prétention ; que l’Empire romain perdra tous 
ses droits sur les fiefs qui sont en Italie et dans le Pays-Bas espagnol, 
de mème que les Anglais et les Hollandais perdront la liberté de leur 
navigation et de leur commerce dans la mer Méditerranée, aux Indes 
et ailleurs; et que les Provinces-Unies seront privées de la sûreté 
qu'elles avaient par l’interposition entre elles et la France des provin- 


(4) Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, G. van de Water, 4744, tome 1, 
pages 4-14, — V. le texte latin du même traité dans Dumont, tome VIII, à 
partie, pages 89-91. 
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ces du Pays-Bas espagnol, appelées communément la « barrière », et 
qu’enfin les Français et les Espagnols étant ainsi unis deviendraient en 
peu de temps si formidables qu'ils pourraient aisément soumettre toute 
l'Europe à leur obéissance et empire. Or, comme cette conduite du roi 
très chrétien a mis Sa Majesté impériale dans la nécessité d'envoyer 
une armée en Italie, tant pour la conservation de ses droits particu- 
liers que pour celle des fiefs de l'Empire, de mème le roi de la Grande- 
Bretagne a jugé qu'il était nécessaire d'envoyer ses troupes auxiliaires 
aux Provinces-Unies, dont les affaires sont dans le mème état que si 
on en était déjà venu à une guerre ouverte, et les seigneurs États-Géné- 
raux, dont les frontières sont presque de ‘toutes parts ouvertes par la 
rupture de la « barrière », qui empêchait le voisinage des Français, 
sont contraints de faire, pour la sûreté et pour la conservation de leur 
République, tout ce qu'ils auraient dû et pû faire, s’ils étaient effecti- 
vement attaqués par une guerre ouverte. Et, comme un élat si douteux 
et si incertain en toutes choses est plus dangereux que la guerre 
mème et que la France et l'Espagne s’en prévalent pour s'unir de plus 
en plus, afin d’opprimer la liberté de l'Europe et ruiner le commerce 
accoutumé, loutes ces raisons ont porté Sa Sacrée Majesté Impériale, 
Sa Sacrée royale Majesté de la Grande-Bretagne et Les hauts et puis- 
sants seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies d'aller au-devant 
de tous les maux qui en proviendralent, et, désirant d'y apporter remède 
selon leurs forces, ils ont jugé qu'il était nécessaire de faire entre eux 
une étroite alliance et confédération pour éloigner le grand et commun 
danger. 

Pour cet effet, ils ont donné leurs ordres et instruclions, savoir Sa 
Sacrée Majesté impériale aux très nobles, très Hlustres et très excel- 
lents seigneurs, le seigneur Plerre de Goes, come du saint-empire 
romain, seigneur de Carelsberg, chambellan de Sa Majesté impériale, 
conseiller du Conseil impérial aullque, et son envoyé extraordinaire 
auprès des hauts et puissants seigneurs Les États-Généraux des Pro- 
vinces-Unies, et le seigneur Jean Wenceslas de Wratislau Mitrovitz, 
conte du saint-empire romain, seigneur de Giuctz (?) et de Mallexhitz (?) 
chambellan de Sa Majesté le roi des Romains et de Hongrie, conseiller 
et assesseur de la Chancellerie privée et aulique de Bohème, et envoyé 
extraordinaire de Sa Majesté impériale auprès de Sa Majesté britanni- 
que, tous deux ses ambassadeurs extraordinaires et plénipotentiaires. 

Sa Sacrée Majesté le roi de la Grande-Bretagne, au très noble, très 
illustre et très excellent seigneur, le seigneur Jean, comte de Marlbo- 
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rough, baron Churchill de Sandridge, conseiller du Conseil privé de 
Sa Sacrée royale Majesté, général de son infanterie et général de toutes 
ses forces aux Pays-Bas, son ambassadeur extraordinaire, commis- 
saire, procureur et plénipotentiaire. 

Et les seigneurs États-Généraux, aux seigneurs Dietrick Eck de 
Pantaleon, seigneur de Gent et Erleck ; Friderick, baron de Rheede, 
seigneur de Lier, dyckgraeff de Saint-Anthoine et de Terlée, comman- 
deur de Buren, l’un des nobles agrégés dans l'Ordre des chevaliers de 
Hollande; Antoine Heinsius, conseiller Pensionnaire des seigneurs 
États de Hollande et de West-Frise, garde de leur grand sceau et prési- 
dent des fiefs ; Guillaumede Nassau, seigneur d'Odyck, Cortgiène, etc…., 
premier noble et représentant le corps des nobles dans les assemblées 
des seigneurs États de Zeelande et de leurs députés ; Everhard de Weede, 
seigneur de Weede, Dyckvelt, Rateles, etc, seigneur foncier de la 
ville d'Oudewater, doyen du chapitre de Sainte-Marie d'Utrecht sur 
le Rhyn, premier conseiller et président de l'assemblée de la province 
d'Utrecht, dyckgraef du Leck; Guillaume van Haren, grietman du pays 
de Bilt en Frise, curateur de l’Université de Francker, député des 
nobles à l'assemblée des seigneurs États de Frise; Burchard Juste de 
Welvede, Buckhorst et Molchate, seigneur de Zallick et Vekaten, grand 
baillif du pays d'isselmunde ; et Wiker Wikers, sénateur de la ville de 
Groningue, respectivement députés des seigneurs États de Gueldres, 
de Hollande et West-Frise, Zeclande, Utrecht sur le Rhyn, Frise, 
Over-Yssel, Groningue et Omlande, à l'assemblée des seigneurs États- 
Généraux des Provinces-Unies du Pays-Bas, lesquels, en vertu de 
leurs ordres, sont convenus des articles d'alliance qui suivent : 


I. 


Qu'il y ait dés à-présent et à l'avenir une constante, perpétuelle et 
inviolable amitié entre Sa Sacrée Majesté impériale, Sa Sacrée Royale 
Majesté de la Grande-Bretagne et les seigneurs États-Généraux des 
Provinces-Unies et qu'ils soient tenus réciproquement de procurer ce 
qui leur sera avantageux et d’eloigner ce qui leur serait nuisible et 
dommageable. 


Sa Sacrée Majesté impériale, Sa Sacrée royale Majesté de la Grande- 
Bretagne et les seigneurs États-Généraux des Provinces-Unies, n’ayant 
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rien tant à cœur que la paix et la tranquillité de toute l'Europe, ont 
jugé qu'il ne pouvait rien y avoir de plus efficace pour l’affermir que 
de procurer à Sa Majesté impériale une satisfaction juste et raisonna- 
ble, touchant ses prétentions à la succession d'Espagne, et que le roi 
de la Grande-Bretagne et les seigneurs États-Généraux obtiennent une 
sûrété particulière ét suffisante pour leurs royaumés, provinces, lerres 
et pays de leur obéissance, et pour la navigation et le commerce de 
leurs sujets. - 


Pour cet effet les alliés mettront premièrement en usage tous les 
moyens possibles et tout ce qui dépendra d'eux, pour obtenir amia- 
blement, et par une transaction ferme et solide, une satisfaction juste 
et raisonnable pour Sa Majesté impériale, au sujet de ladite succession, 
et la sûreté, dont il a été fait mention ci-dessus, pour Sa Majesté bri- 
tannique et pour les seigneurs États des Provinces-Unles ; et, à cette 
fin, ils employeront tous leurs soins et offices pendant deux mois, à 
compter du jour de l'échange des ratifications de ce présent traité. 


IV. 

Mais, si, dans ce temps-là, les alliés viennent à être frustrés de leur 
espérance el de leurs désirs, tellement que l'on ne puisse pas transi- 
ger dans le terme fixé, en ce cas, ils promettent et s'engagent récipro- 
quement de s'aider de toutes leurs forces, selon ce qui sera réglé par 
une convention particulière, pour obtenir la satisfaction et sûreté 
susdites, 


Y. 


Et, aûn de procurer cette satisfaction et cette sûreté, les alliés feront, 
entre autres choses, leurs plus grands efforts pour reprendre et con- 
quérir les provinces du Pays-Bas espagnol, dans l'intention qu’elles 
servent de digue, de rempart et de « barrière » pour séparer et élol- 
gner la France des Provinces-Unies, comme par le passé; lesdites 
provinces du Pays-Bas espagnol ayant fait la sûreté des seigneurs 
États-Généraux jusques à ce que, depuis peu, Sa Majesté très chré- 
tienne s’en est emparée et les a fait occuper par ses troupes. Pareille- 
ment, les alliés feront tous leurs efforts pour conquérir le duché de 
Milan avec toutes ses dépendances, comme étant un fief de l’Empire 
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servant pour la sûreté des provinces héréditaires de Sa Majesté impé- 
riale, et pour conquérir les royaumes de Naples et de Sicile et les iles 
. de la mer Méditerranée avec les terres dépendantes de l'Espagne le 
long de la côte de Toscane, qui peuvent servir à la même fin et être 
utiles pour la navigation et le commerce des sujets de Sa Majesté bri- 
tannique et des Provinces-Unies. 


YL. 


Pourront le roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs États-Géné- 
raux conquérir à force d'armes, selon qu'ils auront concerté entre eux, 
pour Putilité et la commodité de la navigation et du commerce de leurs 
sujets, les pais et les villes que les Espagnols ont dans les Indes, et 
tout ce qu'ils pourront y prendre sera pour eux et leur demeurera. 


Vi, 


Que si les alliés se trouvent obligés à entrer en guerre pour obtenir 
ladite satisfaction à Sa Majesté impériale et ladite sûreté à Sa Majesté 
britannique et aux seigneurs États-Généraux, ils se communiqueront 
fidèlement les avis et résolutions des Conseils qui se tiendront pour 
toutes les entreprises de guerre ou expéditions militaires et généra- 
lement tout ce qui concernera cette affaire commune. 


VIN. 


La guerre étant une fois commencée, aucun des alliés ne pourra 
traiter de paix avec l'ennemi, si ce n’est conjointement avec la partici- 
pation et le conseil des autres parties. EL ladite paix ne pourra être 
conclue sans avoir obtenu pour Sa Majesté impériale une satisfaction 
juste et raisonnable, et pour le roi de la Grande-Bretagne, et les sei- 
gneurs États-Généraux la sûreté particulière de leurs royaumes, pro= 
vinces, terres et pays de leur obéissance, navigation et commerce ; ni 
sans avoir pris auparavant de justes mesures pour empêcher que les 
royaumes de France et d'Espagne soient jamais unis sous un même 
Empire, ou qu'un seul et même roi en devint le souverain; et, spéciale- 
ment, que jamais les Français se rendent maitres des Indes espagnoles, 
ou qu'ils y envoyent des vaisseaux pour y exercer le commerce, directe- 
ment ou indirectement, sous quelque prétexte que ce soit. Enfin ladite 
paix ne pourra être conclue sans avoir obtenu pour les sujets de Sa 
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Majesté brilannique et pour ceux des Provinces-Unies une pleine et 
entière faculté, usage et jouissance de tous les mêmes privilèges, 
droits, immunités et libertés de commerce tant par terre que par mer 
Espagne et sur la mer Méditerranée, dont ils usaient et jouissaient 
pendant la vie du feu roi d'Espagne dans tous les pays qu’il possédait 
tant en Europe qu'ailleurs, et dont Ils pouvaient de droit user et jouir 
en commun ou en particuller, par les traités, conventions et coutumes, 
ou de quelque autre manière que ce puisse être. 


IX. 


Lorsque ladite transaction ou traité de paix se fera, les alliés con- 
viendront entre eux de tout ce qui sera nécessaire pour établir le 
commerce et la navigation des sujets de Sa Majesté britannique et des 
selgneurs États-Généraux dans les pays et lieux que l’on doit acquérir 
et que le feu rol d'Espagne possédait. Ils conviendront pareillement 
des moyens propres à mettre en sûreté les seigneurs Élats-Généraux 
par la « barrière » susmentionnée. 


X. 


Et d'autant qu'il pourrait naître quelque controverse au sujet de la 
religion dans les lieux que les alliés espèrent de conquérir, ils con- 
viendront entre eux de son exercice, au temps susdit de la paix. 


XL. 


Les alliés seront obligés de s’entr'aider et secourir de toutes leurs 
forces, au cas que le roi de France, ou quelque autre que ce soit, 
vint à attaquer l’un d’entre eux à cause du présent traité. 


x. 


Soit que l'on puisse maintenant transiger sur ladite satisfaction et 
sûreté, ou soit que la paix se fasse après que l'on aura entrepris une 
guerre nécessaire, il y aura et demeurera toujours entre les parties 
contractantes une alliance défensive, pour la garantie de ladite tran- 
saction, ou de ladite paix, 


XIE. 


Tous les rois, princes et États qui ont la paix à cœur, et qui vou- 
dront entrer dans la présente alliance, y seront admis, Et parce qu'il 
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est particulièrement de l'intérêt du saint-empire romain de conserver 
la paix publique, et qu'il s'agit ici entre autres choses de recouvrer 
les fefs de l'Empire, on invitera spécialement ledit Empire d'entrer 
dans la présente alliance. Outre quoi tous les alliés ensemble, et 
chacun d’eux en particulier, pourront y inviter ceux qu'ils verront bon 
être. 


XIY. 


Ce traité d'alliance et confédération sera ratifié par tous les alliés 
dans l'espace de six semaines, ou plus LÔt, si faire se peut, 

En foi de quoy, nous, plénipotentiaires susnommés, avons signé le 
présent traité de nos mains, et l'avons muni de nos sceaux et cachets, 
À la Haye, le septième du mois de septembre de l'an mil sept cens 
un. 

Était signé en chacun des instruments séparés; savoir, de la part de 
Sa Majesté impériale, Pierre, comte de Goes; et Jean Wenceslaus, 
comte de Wratislau et Mitrowilz. De la part de Sa Majesté le roi de la 
Grande-Bretagne, Marlborough; et, de la part des seigneurs États-Géné- 
raux des Provinces-Unies, D, van Eck van Pantaleon, Hr van Gent, 
F, B, van Rhecde, A. Heinsius, W, de Nassau, E, de Weede, W. van 
Haren, B, J, van Welvede, W, Wickers, 


N° 36 


TRAITÉ OSTENSIBLE 
ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL 


(18 juin 1704) (1) 


Au nom de la Très Sainte Trinité, soit notoire à tous que, l'intelli- 
gence et l'amitié ayant toujours été très parfaite entre le sérénissime 
et très puissant prince Louis XIV®, par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre etc …, et le sérénissime et très puissant prince don Pedro 
2%, aussi par la grâce de Dieu, roi de Portugal et des Algarves etc., 
Leurs Majestés, désirant également de maintenir autant qu'il dépendra 
d'elles le repos de l'Europe, sont convenues de prendre pour cet effet 
les mesures nécessaires, et, dans celte vue, ayant donné leurs pleins 
pouvoirs, savoir Sa Majesté très chrétienne au sieur Rouillé, président 
en son Grand Conseil et son ambassadeur en Portugal, et Sa Majesté 
portugaise ayant aussi donné ses pleins pouvoirs à ses commissaires, 
savoir aux sieurs Manuel Telles da Sylva, marquis d’Alegrette, 
comte de Villarmayor, etc., François de Tavora, comte d’Alvor, sel- 
gneur de Villa da Monta etc... et au sieur Mendo de Foyos Pereyra.…., 
son conseiller et secrétaire d'État, lesquels, après s'être mutuellement 
communiqué leurs pouvoirs, et les avoir trouvés en bonne et valable 
forme, sont convenus des articles suivants : 


AUTICLE Îer, 


Sa Majesté portugaise, désirant montrer au Roi tres chrétien le cas 
particulier qu'elle fait de son amitié, et combien elle souhaite s'inté- 


(1) Portugal, bane NXNY, lohos 405-411, CG 
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resser dans ce qui lui convient, promet, et s’oblige par ce nouveau traité 
d'alliance, la garantie du testament de Charles second, roi catholique 
d'Espagne, en ce qui touche la succession et la jouissance du sérénis- 
sime et très puissant prince Philippe V°, roi catholique d’Espagne, de 
tous les États et terres que possédait le roi Charles second, de telle 
manière qu'arrivant qu'aucun prince ou puissance fassent la guerre à 
la France ou à l'Espagne, pour empècher ou diminuer ladite succes- 
sion, Sa Majesté portugaise refusera ses porls, tant de ce royaume que 
de tous ses États, aux sujets et vaisseaux, soit de guerre, soit de mar- 
chandises, desdites puissances et princes, en sorte qu'ils n'y puissent 
faire aucun genre de commerce ni y trouver retraite; au contraire 
ceux qui y viendront seront traités comme ennemis de la Couronne de 
Portugal. 


ARTICLE 2°, 


Et, parce que, de cette nouvelle alliance et du refus desdits ports 
aux nations, qui pour la susdite raison auraient la guerre avec la 
France et l'Espagne, Il résultera de grands dommages contre le Portu- 
gal, et que l'intention de Sa Majesté très chrétienne est de l’en préser- 
ver autant qu'elle le pourra, elle promet et s'oblige de secourir le 
royaume de Portugal et ses conquêtes du nombre de troupes et de 
vaisseaux nécessaires pour sa défense, en cas qu'il soil attaqué, ou 
par rapport à ce traité, ou en haîne de ces nouvelles alliances avec la 
France et l'Espagne, encore que la guerre soit faite sous un autre 
prétexte par quelque prince ou puissance que ce soit de l’Europe, 
quand bien même lesdits princes ou puissances approuverajent la 
nomination que ledit roi catholique Charles second a faite de la per- 
sonne du sérénissime et très puissant prince Philippe Ve, roi d'Espa- 
gne, pour lui succéder en tous ses États, parce que d’être privés des 
ports de Portugal pour leur commerce et pour entrer en Espagne pou- 
vant obliger les nations qui élalent opposées à celle nomination dé la 
réconnaitré et de ne point entrer en guerre, voyant que toutes les 
commodités qu'elles pouvalent se promettre des ports de Portugal et 
de son voisinage avec l'Espagne leur manquent, il leur pourra rester 
une si grande haine et un tel ressentiment qu'elles cherchent des pré- 
textes pour faire la guerre au Portugal pour se venger et se dédomma- 
ger des espérances qu'il leur aura fait perdre par son union avec la 
France et l'Espagne; et, par celte raison, Sa Majesté très chrétienne 
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sera de la même manière obligée audit cas de donner au royaume et à 
ses conquêtes les mêmes secours par terre et par mer qu’elle serait 
obligée de lui donner, si la guerre se faisait pour s'opposer à la suc- 
cession du roi catholique Philippe Ve. 


ARTICLE 3°, 


Non-seulement le rol très chrétien sera obligé à secourir le royaume 
de Portugal et ses conquêtes, au cas qu’il soit attaqué comme it est 
dit ci-dessus, mais aussi 11 lui donnera les mèmes secours pour empt- 
cher qu’il ne le soit en envoyant en ce port, en temps convenable, cha= 
que année que durera la guerre, les vaisseaux de guerre nécessaires 
pour garantir les côtes de ce royaume et pour armer les flottes et les 
vaisseaux de commerce, ainsi que Sa Majesté portugaise les deman- 
dera. 


ARTICLE 4°, 


Tous les secours de terre et de mer que Sa Majesté très chrétienne 
donnera pour le Portugal et ses conquêtes seront payés par la Cou- 
ronne de France, sans que celle de Portugal puisse ètre tenue en 
quelque temps que ce soit de payer les frais qui auraient été faits à ce 
sujet, 


* ARTICLE 5°, 


Le cas arrivant que quelque puissance aille dans les conquêtes de 
Portugal et s'y rende maitre de quelques places ou de quelques postes 
où elle se fortifie, Sa Majesté très chrétienne donnera au Portugal les 
secours de troupes et de vaisseaux qui paraitront nécessaires à Sa 
Majesté portugaise pour rentrer dans les places ou dans lés postés qui 
auront été occupés sur elle, jusqu'à ce que réellement les ennemis en 
auront été chassés, et aussi, si Sa Majesté portugaise apprend que 
quelque nation intente d'attaquer lesdites conquites de Portugal, Sa 
Majesté très chrétienne sera obligée de les secourir avec le nombre 
de vaisseaux que Sa Majesté portugaise jugera nécessaire pour cét 
effet, comme il est porté dans l'article 3° de ce traité. 


AnTicse 6°. 


Pour faire cesser loute cause de contestation entre les sujets des 
Couronnes de France et de Portugal, entre lesquelles Leurs Majestés 
% 
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veulent que soit la mème bonne correspondance et l'amitié qui est 
entre les deux Couronnes, qui ne permettent pas qu’on laisse subsister 
aucune occasion de différends et de mésintelligences qui puisse faire 
concevoir à leurs ennemis aucune espérance mal fondée, Leurs Najes- 
tés consentent que le traité provisionnel conclu le 4° mars de l'année 
dernière 4700 sur la possession du Cap nord, confinant à la rivière 
des Amazones, soit désormais regardé comme un traité définiuif, qu’ilen 
aitla même force et vertu, en conséquence du présent traité, si mieux 
n’aiment Leurs dites Majestés donner de’concert leurs pouvoirs pour 
signer un nouveau traité définitif sur le même sujet aux mêmes con- 
ditions du traité provisionnel du 4° mars susdit de l'année 4700, et 
dont, en ce cas, elles donneraient leurs ratifications. 


ARTICLE 7°. 


Comme, en cas de guerre avec la nation anglaise, la garantie à : 
laquelle l’Angleterre s’est obligée pour le maintien de la paix entre 
l'Espagne et le Portugal faite par le traité de 4668 n'a plus d'effet, 
Sa Majesté très chrétienne s’oblige à la mème garantie, et non-seule- 
ment en cas de guerre, mais même n'y en ayant point, et ce, pour assu- 
rer davantage la paix d’Espagne et de Portugal, le Rol très chrétien 
demeurant garant d'icelle comme l'était le roi d'Angleterre. 


ARTICLE 8°, , 


Et, parce que, de l'union que produit la nouvelle alliance faite par 
le présent traité il résulte des avantages réciproques à la Couronne de 
France et à celle d’Espagne, Sa Majesté trés chrétienne sera obligée 
de garder non-seulement ce traité qui se fait avec lui, mais aussi celui 
qui se fait à l'effet de la même union et alliance avec le sérénissime et 
très puissant prince Philippe Ve, roi d'Espagne, Sa Majesté très chré- 
tienne demeurant garante dudit traité, afin qu'il s’observe Invlolable- 
ment en tout ce qu'il contient, el comme si ledil traité était fait avec 
Sa Majesté très chrétienne. 


ARTICLE 9%, 


En cas qu'on en vienne à une guerre ouverte avec quelque prince 
ou puissance de l'Europe, Sa Majesté très chrétienne ne pourra faire 
ni paix, ni trève, ni cessation d'armes avec aucun desdits princes ou 
puissances, sans que la Couronne de Portugal y entre aussi, et que 
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Sadite Majesté très chrétienne traite des Intérêts du Portugal comme 
des siens propres, afin qu'ils soient réglés avec utilité et avantage 
pour ladite Couronne, et, de la mème manière, le Portugal ne fera 
point la paix avec aucuns desdits princes ou puissances, sans que la 
France y entre, et que Sa Majesté portugaise traite aussi des intérêts 
de la France comme des siens propres. 


ARTICLE 10°, 


Sa Majesté très chrétienne s'oblige à ce que la Couronne d'Espagne 
maintienne la paix et la bonne arnitié établie entre elle et le Portugal, 
qu’elle satisfassé exactement aux obligations de cé traité, et de celui 
fait avec elle, ét, arrivant, ce que l'on espère qui ne séra pas, que l'Es- 
pagne fasse la guerre au Portugal, Sa Majesté très chrétienne, comme 
garante de la paix entre les deux Couronnes, sera obligée d'aider le 
Portugal pour sa défense, de la même manière qu'elle est engagée à le 
faire par ce traité, en cas que d'autres puissances ou Couronnes lui 
fassent la guerre pour s'opposer à la succession du roi catholique 
Philippe V< à la Couronne d'Espagne, et ce, soit en haine de la présente 
alliance, ou sous quelque autre prétexte que ce soit. 


AnTicLe {1° 


Cette Ligue et les obligations qui en résultent auront un entier effeu 
et vigueur pendant l’espace de vingt années. 

Toutes lesquelles choses contenues dans les onze articles de ce 
traité ont été accordées et conclues par nous susdits plénipotentiaires 
de Leurs Majestés très chrétienne et de Portugal, en vertu des pleins 
pouvoirs à nous donnés par Leurs Majestés. En foi de quoi, pour 
assurance et témoignage de la vérité, nous avons signé le présent 
traité de nos mains, et scellé du sceau de nos armes. A Lisbonne, le 18° 
jour du mois de juin 4701. 
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SIGNÉS ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL 
(18 juin 1701) (1) 


Comme il a paru que des articles du traité de nouvelle alliance et de 
garantie du testament de Charles second, roi catholique d’Espagne, en 
ce qui regarde la succession du sérénissime roi catholique d'Espagne 
Philippe cinquième à tous ses royaumes el lerres, ceux touchant les 
prétentions de la Couronne de Portugal contre l'Angleterre et la Hol- 
lande peuvent donner motif de plaintes et scandaliser les Anglais et les 
Hollandais, en cas qu'il n'y ait point de guerre et que la paix continue, 
ce qui est la fin principale du traité de nouvelle alliance el garantie, à 
laquelle la connaissance desdits articles pourrait faire un obstacle, et 
diminuer la bonne intelligence entre les Couronnes de Portugal et 
d'Angleterre et les États-Généraux, les plénipotentiairés de Leurs 
Mojestés très chrétienne et de Portugal ont trouvé convenable que les- 
dits articles fussent secrets, afin que, n'y ayant point de guerre, comme 
on l'espère et on le désire, les plaintes qu'ils pourraient faire naitre ne 
causent point de mésintelligence entre lesdites Couronnes et la Répu- 
blique d'Hollande, et qu’elles puissent continuer dans la paix et l'ami- 
tié qui ont été entre elles jusqu’à présent, lesquels articles, quoique 
demeurant secrets et séparés du corps dudit traité d'alliance, vaudront 
‘et auront la même force et vigueur que les autres qui y sont inclus, 
attendu qu'ils font une partie essentielle et intégrante de ladite alliance 
et sont ceux qui suivent : 


0 Portugal, tome NAN, folius 546404. 
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1 


Comme il y a présentement entre l'Angleterre et le Portugal quelques 
contestations au sujet du reste des dettes des représailles qui se firent 
en Portugal dans le temps que les princes Palatins, Robert et Maurice, 
se vinrent réfugier dans ce royaume, desquelles dettes les Anglais ont 
dressé des comptes exorbitants sur le pied desquels ils prétendent que 
le Portugal les paye, Sa Majesté très chrétienne, en cas de guerre, 
promet de ne point faire de paix, de trèves et de cessation d'armes. 
avec la Couronne d'Angleterre sans qu'elle donne quittance au Portu- 
gal desdites dettes de représailles, et, en cas qu’il n’y ait point de 
guerre, Sa Majesté très chrétienne interposera son autorité et ses bons 
offices avec telle eflicace (sic) que le roi d'Angleterre se contente de 
l'accord qui se négociait, en acceptant les 30 mille livres sterling que 
Sa Majesté portugaise avait offertes pour le payement des intéressés, 
laquelle somme sera assignée bien et sûrement, et à condition de payer 
comptant dix mille livres sterling, ainsi qu’il a été promis, parce qu’il 
peut arriver que la Couronne d'Angleterre, par chagrin de celte nou- 
velle alliance, ne veuille plus entendre à la composition qui se traite et 
veuille se faire payer des sommes excessives qu'elle demande. 


Si, par rapport à celte méme delle, les Anglais faisaient des repré- 
sailles sur quelques vaisseaux portugais, Sa Majesté trés chrétienne 
sera obligée de les faire rendre promptement, faisant son aflaire, éga- 
lement comme Sa Majesté portugaise, des représailles qui se feraient à 
ce sujet. 


Et, comme, y aysnt guërre, le roi d'Angleterre pourra ne pas payer 
à la reine de la Grande-Bretagne, dofa Catharina, les pensions que lui 
paye ladite Couronne, et qu’il n'est pas juste que l'avantage que les 
trois puissances unies tirent de cette alliance tourne au préjudice de 
ladite dame reine de la Grande-Bretagne, étant évident qu'une telle 
perte, ainsi causée à un tiers en la personne d'une si grande prin- 
cesse, met lesdites mêmes puissances dans une obligation, non-seule- 
ment naturelle, mais royale, de la réparer, il a été convenu et accordé 
qu'audit cas Sa Majesté très chrétienne sera obligée de payer chaque 
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année à ladite dame reine La troisième partie de ce à quoi montent les- 
dites pensions, suivant qu’elles lui sont payées présentement, et les 
Couronnes d'Espagne et de Portugal, les deux autres tiers par moitié, 
en sorte que, de cette manière, Sa Majesté brilanniqué demeuré entiè- 
rement indemnisée, et sans aucune perte, de ses pensions, les trois 
Couronnes les lui payant chacune par tiers; et, comme en haine de 
cette méme alliance, quoiqu'il n'y ait point de guerre, les Anglais 
pourraient chercher quelques prétextes affectés, pour ne point payer 
à ladite dame reine de Ja Grande-Bretagne les susdites pensions, con- 
trevenant aux capitulations de son mariage, et qu’en ce cas les mêmes 
raisons ci-dessus déclarées concourent (sic), si cela arrive ainsi, Sa 
Majesté très chrétienne sera de même obligée de payer à ladite dame 
reine une troisième partie desdites pensions en la forme susdite, et 
chacune des deux autres Couronnes, une autre trolsième partie égale- 
ment, jusqu'à ce que la Couronne d'Angleterre recommence à payer 
effectivement, comme elle à fait jusqu'à présent, lesdites pensions à 
ladite dame reine de la Grande-Bretagne, le roi très chrétien entrant 
sur cela dans les mêmes engagements que fera Sa Majesté portu- 
gaise. 


Æ° 


Et, parce que l’on donna au roi d'Angleterre Charles second l'ile 
de Bombaïn (1) par le contrat de ladite dame reine de la Grande-Bre- 
tagne, il était dit qu’on y laisserait les Portugais qui y étaient et qu'on 
leur conservera leurs effets; néanmoins les Anglais s’en emparirent, 
contre la convention faite et contre les instructions qui furent données 
pour lors, pour les mettre en possession de ladite ile, que mème ils 
s'emparèrent de l'ile de Maim (2), qui ne leur était point donnée et qui 
ne dépendait point de celle de Bombain, en cas qu’il y ait guerre, Sa 
Majesté très chrétienne ne fera paix, trèves ny cessation d'armes avec 
l'Angleterre, sans qu'elle restitue à la Couronne de Portugal ladite île 
Maim, et, à ses sujets ou à leurs héritiers, ce qui leur fut pris pour 
lors, et tout le reste dont les Anglais sont en possession contre les 
capilulations. 


(1 L'ile de Bombay avait en eflet été eédée en 4681 par les Portugais, qui 
l'occupaient depuis 1530, à l'occasion du mariage de l'infante avec Charles 11. 

(2) S'agit-il de Mahim? On est tenté de le supposer, quoïque ce ne soit pas 
une ile, au moins à présent. 


Google PE 


ARTICLES SECRETS SIGNÉS ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL D3% 


&e 


Comme les mêmes Anglais et les Hollandais se plalgnirent fort pen- 
dant la dernière guerre de la retraite que les vaisseaux français trou- 
valent dans les ports de Portugal où {ls amenaient les prises qu'ils 
avaient faites, et qu'à présent, en haine de celte alliance, ils pourraient 
former quelques prétentions contre le Portugal à ce sujet, Sa Majesté 
très chrétienne sera obligée de faire en sorte que l'Angleterre et La 
Hollande n'exercent point de telles prétentions, faisant de cette affaire 
la sienne propre, de la même manière que le roi de Portugal, pour 
assurer ce royaume contre ce que lesdites nations voudraient faire au 
sujet desdites prises, et entrant dans la guerre que le Portugal peut 
avoir contre elles, si elles insistaient sur ladite prétention. 


Par les capitulations faites avec les États d'Hollande, le Portugal 
s'est obligé à leur payer quatre millions de cruzades, aux conditions 
et déclarations stipulées par le traité, assignant le payement sur les 
droits du sel de la ville de Setuval, que chargeraient les navires hol- 
landais, laquelle somme est presque payée, et, comme il y a une clause 
dans ce traité, que, si le Portugal interrompt le payement pour quelque 
cause que ce soit, en retenani les droits dudit sel, il perdra tout ce 
qu'il aura payé, et commencera à payer de nouveau les quatre millions, 
et, le Portugal refusant ses ports auxdits Hollandais, lesdits droits 
cessent, et on ne peut continuer Le payement, pourquoi Sa Majesté très 
chrétienne s'obligera de ne point faire aucune paix, trêves ni cessation 
d'armes avec la Hollande que les États-Généraux ne se tiennent pour 
payés desdits quatre millions, se désistant de ce qui leur sera dû du 
reste, ensemble de quelque autre droit que ce soit qu’elle (sic) pour- 
rait avoir en vertu de la capitulation pour La répétition du payement en 
entier, Et, parce qu'en haine de cette nouvelle alliance, en cas qu’il 
n'y ait point de guerre, les Hollandais pourront faire des difficultés sur 
l'ajustement des comptes, voulant se faire payer plus qu'il ne leur est 
dû en effet, en ce cas Sa Majesté très chrétienne employera, s'il est 
nécessaire, ses offices auprès des États pour les faire venir à ce qui 
sera dé juslicé ét dé raison. 
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Les mèmes Hollandais peuvent éncoré, én haîné dé célté alliance, 
former des contestations au sujet des pertes qu'ils ont faites pendant 
la guerre du Brézil, principalement touchant l'artillerie qui est demeu- 
rée au Récife, et dans d’autres places du Brésil, quand ils en furent 
chassés par les Portugais, ce qui estant, Sa Majesté très chrétienne 
sera obligée à empêcher les Hollandais de rien intenter sur cette 
matière, de quelque manière que ce soit, puisqu’après tant d'années 
il se voit clairement qu’ils formeraient lesdites prétentions par ven- 
geance et par ressentiment, et non par croire être en droit de le faire ; 
et, en cas de guerre, Sa Majesté très chrétienne fera en sorte qu'ils se 
désistent de toute action qu'ils pourraient avoir à ce sujet, de la même 
manière que de ce qui peut leur ètre dù de reste des quatre millions. 


F- 0 


En cas de guerre, et que Sa Majesté portuzaise veuille rentrer dans 
les places de Cochin (1) et de Cananor (2), Sa Majesté très chrétienne 
sera obligée de faire que la Hollande les restitue, ne faisant point pour 
cet effet aucune paix, trêve, ni cessation d'armes avec elle sans ladite 
restitution, et sans qu'elle se désiste de quelque droit que ce soit 
qu'elle ait contre le Portugal pour les dépenses de l'armée avec laquelle 
elle a pris lesdites places et pour les fortifications qu'elle y a faites 
pour en assurer la défense; et, n'y ayant point de guerre, si Sa Majesté 
portugaise veut traiter de la restitution desdites places suivant la 
capitulation faite par don Francisco de Mello, Sa Majesté très chré- 
tienne interposera eficacement ses offices pour que la Hollande 
S'accommode sur les compensations que le l'ortugal voudra faire avec 
elle sur les dépenses de l'armée et des fortifications. 


vo: 


En cas de guerre, toutes les places que les Portugais pourraient 
prendre dans les Indes orientales et sur les côtes d'Afrique aux Hol- 
landais, soit celles qui auraient autrefois été prises par eux sur la 


Ce Cochin, sur la eûte de Malabor, 
42 Cananore, sur la méme côte, Les Portugais s'y étaient établis dés 1501. 
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Couronne de Portugal, ou autres dont Îls sont en possession, elles 
demeureront à la Couronne de Portugal, lorsque la paix se fera, et 
elle ne sera point obligée de les rendre, quand bien même cela pour- 
rait empêcher la paix, et, dans les capitulations de paix qui se feront 
avec les Hollandais, il sera stipulé qu’ils ne pourront les prétendre ni 
lesprendre, etque Sa Majesté très chrétienne demeurera garante d'icelles 
en quelque temps que ce soit. 

Lesquels neuf articles séparés, faisant partie du traité d'alliance 
entre Leurs Majestés très chrétienne et de Portugal, fait par nous leurs 
plénipotentiaires le mème jour que le présent, ont été conclus et réglés 
par nous, comme partie essentielle et intégrante du même traité, et, 
en foi et témoignage de la vérité, nous les signons et scellons de nos 
mains et sceaux de nos armes. À Lisbonne, le 18° jour du mois de juin 
de l'année 4701. Signé Rouillé, marquis d'Alegretie, comte d’Alvor, 
Mendo de Foyos Pereyra. 
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RÉFLEXIONS 


SUR 


LE PARTAGE DE LA MONARCHIE D'ESPAGNE 
(1700) (1) 


Le décès du roi d'Espagne sans enfans et le partage qu'on a été 
obligé de faire de sa monarchie ayant sa mort, pour prévenir une nou- 
velle guerre, sont des événements si éxtraordinaires qu’il semble pres- 
que impossible que le traité de ce partage puisse avoir son exécution 
paisiblement, à moins que Dieu, qui tient entre ses mains le cœur des 
morarques, ne leur inspire des sentiments de paix et les moyens d'y 
parvenir. 

Le cardinal Bonvisi, qui était un des plus grands hommes du siècle, 
a toujours cru qu'il serait plus aisé au Roy d'avoir toute la monarchie 
d'Espagne pour un des princes, enfans de Mgr le Dauphin, que d'en 
avoir une partie, Il fondait son sentiment sur ce que les Espagnols ne 
souffriraient jamais de la voir divisée ; qu'étant les maitres de toutes 
les places, et leurs sujets accoutumés depuis tant de siècles à un gou- 
vernement qui ne leur était presque point à charge, se laisseraient 
plutôt mettre en pièces que de consentir au démembrement de leur 
monarchie ; que, voulant avoir un roi, ils auraient sans doute appelé 
plutôt un des enfants de Mgr le Dauphin que l'archiduc, et l'événe- 
ment l'a fait connaitre, tous les conseillers d'État d'Espagne ayant été 
de cet avis, et Îls l'auraient demandé il y a longtemps, sile crédit de 


(4) Espagne, tome LXXXVT, folios 554-557. Le mot Rome a été gratté à l'angle 
de cette pièce. C'est presque une raison de plus pour supposer qu'elle avait 
été envoyée à Versailles de la capitale du monde chrétien. 
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la reine d'Espagne n’eût empêché le roi son mari d'y donner son con- 
sentement. 

Le cardinal ne pouvait assez admirer la modération de Sa Majesté, 
laquelle, pouvant avoir toute la monarchie, voulut se contenter d'en 
avoir une partie ; et, dans la dernière lettre qu'il a écrite sur ce sujet, 
on peut dire à la vellle de sa mort, puisque le jour d'après on lui 
donna le saint viatique, voici comme. il parle de la modération de Sa 
Majesté touchant le partage. 


« La pensée du Roi est admirable de ne vouloir point faire deux 
branches de la famille royale, et peu de gens la comprendront. Il est 
certain que, de la manière que la répartition est faite, la France devient 
plus puissante, et, si elle n’a point la disposition absolue de toute la 
monarchie d'Espagne, elle la tiendra du moins dans sa dépendance, 
parce qu'élant divisée il n’y aura plus aucune pulssance capable de 
pouvoir lui résistér. Mais, si, au contraire, Sa Majesté acceptait l'offre 
de toute la monarchie pour un des enfants de Mgr le Dauphin, et que, 
dans la suite des temps, les deux frères fussent d'accord, ils pourraient 
partager ensemble, non-seulement toute l'Europe, mais tout le monde. 
Ainsi, le Roi ayant voulu modérer sa puissance, toute la terre lui en 
sera obligée, et Dieu récompensera une si grande vertu ! » 


Le sentiment de ce mème cardinal touchant les États d’Italie était que, 
si Sa Majesté voulait gagner les cœurs de tous les Napolitains et Sici- 
liens, il fallait qu'elle leur donnât un roi qui allit demeurer avec eux; 
que, ces deux royaumes devant toujours appartenir à un prince cadel 
de la maison royale, les Papes ne lui refuseraient jamais l'investiture, 
Les princes d'Italie seraient délivrés de lappréhension où ils sont, et, 
Sa Majesté venant de désarmer par celte action la jalousie et l'envie de 
toutes les autres puissances, l'Empereur serait contraint, malgré lui, 
d'accepter le partage Lel qu'il est. 

En effet, quelle gloire le Roy ne remporterait-il pas, si, après avoir 
fait connaitre une si grande modéralion, il voulait bien encore, pour 
le repos de l'Italie, déclarer présentement qu'à l'égard des royaumes 
dé Naples et de Sicile, quoiqu'ils alent été possédés jusqu'à présent 
par les Espagnols en propriété, Sa Majesté veut bien leur donner 
. M. le duc d'Anjou pour roi. Par ce moyen, Sa Majesté garantirait l'Ita- 
lie d'une sanglante guerre, et verrait exécuter le traité du partage 
tranquillement, d'autant plus que la nation anglaise, toujours jalouse 
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de la grandeur et de la puissance de la France, n’appréhenderait pas 
tant de perdre le commerce du Levant et de la Méditerranée; et le 
nouveau roi de Naples et de Sicile, ayant les cœurs de tous ses sujets, 
la France ne serait pas obligée d’y bâtir de forteresses et d’y tenir des 
armées, comme il faudrait qu’elle fit, si elle voulait les posséder en 
toute propriété. De sorte que ces deux royaumes, au lieu d’être 
utiles à Ja France, lui deviendraient à charge, et la cour de Rome, 
aussi bien que tous Les princes d'Italie, fouruiraient à l'Empereur sous 
main toute l'assistance dont il pourrait avoir besoin, plutôt que 
d'être dans de continuelles inquiétudes et d’avoir les Français pour 
voisins. 

Si à Naples et en Sicile on sait que Sa Majesté veut leur donner 
M. le due d'Anjou pour roi, elle n'aura pas besoin d'y envoyer des 
armées pour s'en meltre en possession, et je ne doute pas qu’ils ne 
nomment aussitôt des ambassadeurs pour en remercier Sa Majesté et 
pour saluer le nouveau roi. Les princes d'Italie s’uniront tous pour 
empécher l'Empereur de s'établir dans l'État de Milan, et 4 faudra 
qu'il se contente de voir l'archiduc roi d'Espagne, et M. le duc de 
Lorraine, duc de Milan. On peut voir arriver tous ces grands biens 
dans une seule campagne, sans guerre et sans effusion de sang. Mais, 
si, au contraire, on veut unir à la monarchie de France les deux 
royaumes dont on vient de parler, avec les places que les Espagnols 
possèdent présentement en Italie, il est fort à craindre qu’on s'attire 
une gucrre qui aura des grandes et des longues suites. 

La seule division de la monarchie d'Espagne doit suflire à la France, 
quand mème elle n’en devrait tirer d'autres avantages. Le roi d'Angle- 
terre n'est pas immortel: et il n'est pas possible que les Anglais et les 
Hollandais, qui ont fait de si grands efforts et de si grandes dépenses 
dans la dernière guerre pour défendre la Flandre ne fassent quelque 
reflexion sur l'état de l'Europe. 

On s'étonne mûme que l'Empereur ne connaisse point son véritable 
intérèt, eL que, voyant la monarchie d'Espagne, qui servait d'équilibre 
à la France, à la veille d'être divisée, il préfére l'intérêt de son État à 
celui de l'archidue, son fils, et ne demande lui-méme au Roï un prince 
de France pour ètre roi de toule la monarchie d'Espagne. 

Il ne faut pas demander pourquoi les Napolitains et Siciliens, ayant 
souffert la domination d'Espagne depuis tant de siècles, auraient de la 
peine à devenir sujets de la France. 

I yaurait bien des remarques à faire sur cette question et sur 
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l'humeur presque incompatible des uns et des autres, mais la princi- 
pale est que, nonobstant le bon traitement des Espagnols et la longue 
habitude contractée avec eux, ils n'ont pas laissé de souhalter toujours 
un roi pour les gouverner. 

Il n'y a pas deux avis là-dessus. On sait la frayeur que toute la Cour 
de Rome à eue de ce partage, et la répugnance qu'ont eue Les princes 
d'Italie à se déclarer. Tout cela n’est arrivé que par la grande appréhen- 
sion qu'ils ont de la puissance de la France, et que, venant encore à être 
plus grande par l'augmentation des royaumes de Naples et de Sicile, 
par les places de Toscane et par le marquisat de Finale, ils se regar- 
dent déjà comme des sujets de la France. Il est bien vray que, n'étant 
pas armés, et le nouveau Pape ne pouvant pas être sitôt en état de 
faire des brigues et des ligues en Italie, le Roi peut se rendre maitre 
de tout en très pou de temps. La question est de savoir si, dans la 
suite, le Pape, les princes d’Italie et les Génois, qui ont tous leurs 
effets fsic) dans les royaumes de Naples et de Sicile, n'appuyeront pas 
uné révolte de ces peuples-là. 

Il ne faut pas douter non plus que, si le roi d'Espagne a fait un 
testament, 4] n’ait déclaré la reine régente et l'archiduc héritier de 
toute la monarchie et que ce prince n'aille en Espagne au plus tôt, s'il 
en trouve le moyen. 

Supposé que cela arrive, toute l'Europe connaîtra de plus en plus la 
nécessilé d'en venir à un partage qui convienne à tout le monde et qui 
ait l'approbation de toutes les nations. 

C'est donc au Roi à voir ce qui convient le plus à sa gloire, au bien 
de ses États et au repos de la Chrétienté. L'exécution du partage, tel 
qu’il est porté par le traité, peut rencontrer de grands obstacles, et, 
suivant toutes les apparences, l'Italie sera le principal théätre de la 
guerre. Mais, si Sa Majesté veut l'éviter, et rendre heureux ses peuples 
et ceux des princes ses voisins, ce serait de donner, non-seulement 
aux royaumes de Naples et de Sicile un prince du sang royal de 
France, mais en mème temps une reine de la maison d'Autriche par 
le mariage de Mgr le due d'Anjou avec l’archiduchesse, fille de l'Empe- 
reur. Ce prince trouvant par là le moyen de faire sa fille reine, el 
voyant toute l'Italie applaudir le choix de Mgr le duc d'Anjou pour roi 
de Naples et de Sicile, il ne songerait plus à s'établir dans l'État de 
Milan, ne pouvant pas s'y maintenir, et il se trouverait trop heureux que 
de pouvoir faire l’archidue roi d'Espagne. 
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PROJET DE TRAITÉ 
A FAIRE ENTRE LE ROI ET M. LE DUC DE SAVOYE 


D'APRÈS LE TRAITÉ DE 1696 (1) 


Le Roi, connaissant parfaitement combien le repos de l'Italie est 
menacé dans les conjonctures présentes, l'alention que Sa Majesté 
donne à le conserver lui a fait voir avec plaisir que M. le duc de Savoye 
désirait véritablement de contribuer de sa personne et de ses troupes 
au maintien de la tranquillité publique ; et, comme il est nécessaire de 
prévenir les desseins de ceux qui voudraient la troubler, et de prendre 
au plus tôt les mesures convenables pour cet effet, Sa Majesté, bien 
informée des sincères intentions de M. le duc de Savoye, a donné son 
plein-pouvoir au sieur Phelipeaux, maréchal de camp dans ses armées 
et son ambassadeur en Piémont, et ce prince ayant pareillement 
donné son plein-pouvoir au sieur... lesdits plénipotentiaires, après 
avoir réciproquement communiqué les pouvoirs qu'ils ont reçus, sont 
convenus des articles suivants. 


ARTICLE PREMIER 


Le refus que l'Empereur a fañt jusqu'à présent de reconnaitre le roi 
d'Espagne, les ordres qu'il donne pour faire avancer ses troupés ên 
Italie, les magazins et les autres préparatifs qu'il fait ne laissant plus 
lieu de douter que son véritable dessein ne soit de porter la guerre 
dans le Milanais, M, le duc de Savoye, non-seulement comme prince 
d’ltalie intéressé à son repos, mais encore pour marquer son altache- 
ment aux intérûts du Roi et à ceux du roi catholique, petit-fils de Sa 


(1) Turin, tome XCY, folius 55-05, 
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Majesté, promet et s'engage d’unir ses forces à celles de Leurs Majestés 
très chrétienne et catholique, auxquelles il a l'honneur d'appartenir 
par tant de liaisons du sang, et d'agir avec Leurs dites Majestés très 
chrétienne et catholique comme des alliés unis et dans les mêmes inté- 
rèts doivent faire pour la même cause (1). 


SECOND 


L'intention de Sa Majesté très chrétienne étant de donner au roi 
d'Espagne tous les secours dont Il aura besoin pour la défense du 
Milanals, si cet État est attaqué, et d'augmenter, s'il est nécessaire, 
le nombre des troupes qu'elle a déjà fait passer pour ce mème effet 
dans l'État de Milan, M. le duc de Savôye promet, non-seulement 
d'ouvrir, comme il a déjà fait, les passages les plus faciles par ses 
États, mais encore de fournir, dans des places ou lieux sûrs, des maga- 
zins pour les munitions de guerre et de bouche pour les troupes de Sa 
Majesté, en un mot, d'agir de concert avec elle pour la même cause (2). 


TROISIÈME 


Les troupes de Sa Majesté vivront dans une discipline très exacte 
dans les terres de la domination de Son Altesse royale, et, s'il arrivait 
quelque désordre, le général de Sa Majesté, ou chaque général en son 
particulier, y remédierait et ferait faire justice aux sujets de Son 
Altesse royale, leur procurant actuellement leur indemnisation (3). à 


QuATRIÈME 


M. le duc de Sayoye sera déclaré généralissime des armées du Roi 
très chrétien et du roi catholique en Ltalie, pour et aussi longtemps 


(1) & On conserve dans éet article les térmés du Ar article du traité de 1694 
autantque La différence des allaires le peut permettre. La clause de ne fuire 
ni püix ni tréves sans y comprendre M, le duc de Savnye convient micux à la 
fin du traité. Elle eumpose l'article 18° de çe projet», — Cette addition, ainsi 
que les suivantes, que nous dunnons en notes, sont en réalité à la marge sur 
Vuriginal. 

2)+ Ia paru nécessaire de stipuler expressément l'ouverture des passages. 

Huenest fait mention que légirement dans le traité de 1696. Il n'est pas 
inutile de prendre encore plus de précautions aprés ce qui est arrivé sur ce 
sujet. La chuuse pour Les magasins est conforme à Particle second de éé mème 
traite à. 

(5) Get article est conforme au 5° du traité de 1696 ». 
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que ses armées seront jointes à celles de Leurs Majestés très chré- 
tienne et catholique. Sa Majesté très chrétienne nommera cependant 
pour commander son armée sous les ordres de Son Allesse royale tel 
maréchal, ou maréchaux de France, général ou généraux, en tel nom- 
bre qu'il lui plaira, qui recevront la parole de Son Altesse royale et 
agiront sous ses ordres aussi bien que le général ou les généraux qui 
commanderont les troupes du roi d'Espagne sous les ordres aussi de Son 
Altesse royale, laquelle employera dans leur caractère les officiers 
généraux de ses troupes qu’il lui plaira, et elle nommera un des dits 
généraux de ses troupes, lequel recevra l'ordre et la parole de celui 
nommé, ou par Sa Majesté très chrétienne, ou par Sa Majesté catholi- 
que, agissant avec lui d'intelligence et de bon concert, bien entendu 
que les généraux et officiers de Sa Majesté auront tous égards, consi- 
dération, respects et obéissances dus à la dignité de la personne de 
Son Altesse royale (4). 


CixQuiËME 


Les troupes de Sa Majesté très chrétienne étant comme auxiliaires 
dans le duché de Milan, les officiers généraux et autres desdites troupes 
de Sa Majesté obéiront aux officiers à caractère égal de celles du roi 
d'Espagne, et lesdits officiers généraux et autres des troupes de Sadité 
Majesté commanderont ceux de M. le duc de Savoxe aussi à caractère 
égal, et ceux de Son Altesse royale commanderont ceux des troupes du 
Roi qui leur seront inférieurs en caractère, aussi bien que ceux du roi 
d'Espagne (2). 


SixiÈME 


Que, s'il arrivait quelque démélé entre les troupes et officiers de Sa 
Majesté et de Son Altesse royale ou autres sujets de Sadite Altesse 
royale, la justice s'en fera par juges mi-partis, à caractère égal, des 
oficiers du Roi et de ceux de Son Altesse royale. 


SEPTIÈME 


Si, du nombre des troupes que Son Altesse royale sera obligée 
d'entretenir en campagne, lequel nombre sera spécifié dans un article 


(A) e Huy a de différence à cet article et an 4° «le 1696 que celle que 


produit la jonction des troupes du roi d'Espagne ». 
(2e Gomme at précédent », 
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ci-après, Il convenalt que, pour la sûreté de quelques places de Son 
Altesse royale menacée (sic) d'être attaquée, l'on y jetät quelques trou- 
pes, il sera loïsible à Sadite Altesse royale de retirer de ses dites trou- 
pes de l'armée pour les y jeter. 


Hurrièue 


Leurs Majestés très chrétienne et catholique s’obligeront de donner 
à Son Altesse royale pour le commandement de leur armée en Italie et 
jonction de ses troupes à celles de Leurs Majestés la somme de 600 
mille écus par an, qui est 150 mille livres par mois, payables d'avance 
dans quinze jours avant la fin de chaque mols, et Leurs Majestés très 
chrétienne et catholique donneront le premier mois d'avance, et Sa 
Majesté très chrétienne sera garante pour Sa Majesté catholique de 
l'exécution de cet article (4). 


NEUVIÈME 


Sa Majesté et Son Altesse royale donneront les ordres nécessaires 
pour que les troupes soient pourvues de munitions de guerre et de 
bouche, chacun se pourvoyant séparément, et Son Altesse royale don- 
nera aussi ses ordres pour que les munitionnaires du Roï ne solent 
point lézés dans l'achat des choses nécessaires pour faire fournir leurs 
magasins, et que les peuples ne survendront point les denrées au-delà 
du prix courant des marchés. 


Dixième 


En cas de siège, M. le duc de Savoye s'oblige de fournir telle quan- 
tité dé gros canôns qui sé trouvera nécessaire avec leurs affts, boulets 
de canon et mortiers, dont IL séra requis, Léurs Majestés très chré- 
tienne et catholique se chargeant de toutes les autres dépenses pour un 
siège, de fournir aux frais de la voiture et consommation de la poudre 
et de faïre payer les boulets au prix qu'ils auront coûté à Son Altesse 
royale. A l'égard des outils à pionniers, Leurs Majestés très chrétienne 


(1) « M. le duc de Savoye prétendra peut-être que le roi d'Espagne lui donne 
aussi pour le commandement de son armée. Mais, comme on ne demande 
pas à Son Altesse royale de joindre un plus grand nombre de troupes, cette 
prétention ne serait pas juste, Le commandement des deux armées ne l'oblige 
pas à plus de dépense, et lui donne d'ailleurs de bien plus grandes facilités 
que s’il commandait la seule armée de France, et en pays ennemi, conformé- 
ment au traité de {696 ». 
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et catholique et Son Altesse royale y pourvoiront de leur part, chacune 
pour l'usage et service de ses troupes, et Sadite Altesse royale fournira 
la quantité de pièces de campagne qui sera jugée À propos pour la 
cause commune (4). 


OxzièmE 


Sa Majesté très chrétienne pourra déposer dans les places de Son 
Altesse royale, ou lieux assurés, le tout ou partie de son artillerie, 
sans introduire des gens de guerre dans les places, et Son Altesse 
royale aidera, suivant les conjonctures et les projets, les armées de 
Leurs Majestés très chrétienne et catholique de munitions de guerre et 
de bouche dont Il sera tenu compte, et que Leurs Majestés très chré- 
tienne et catholique feront payer ou remettront dans les mèmes quali- 
tés ou quantités que les dites munitions de guerre ou de bouche, sui- 
vant le besoin, auront été fournies (sic) des magazins, ou par les ordres 
de Son Altesse royale; comme aussi, si le cas arrivait que Son Altesse 
royale edt besoin de celles de Leurs Majestés, on l'en aiderait aux 
mêmes conditions, ce qui s'entendra par un cas d'accident, el en quan- 
tité modique de part et d'autre (2). 


Douzième (3) 


Le repos de l’ftalle étant le principal objet du présent traité, si 
quelque prince de Lombardie ou autres veulent y souscrire, ils y seront 
reçus (4). 

TREIZIÈME 


S'il arrive au contraire que quelques-uns d'eux, oubliant leurs 
véritables intérêts, se joignent aux ennemis du roi catholique et 
contribuent par ce moyen à la durée de la guerre en Italie, quoiqu'il 
soit contre toute sorte d'apparence qu'aucun de ces princes prenne 


(t) «On aretranché de cet article la fourniture que le Roi devait faire de 
trente piéces de canon. Comme il ne s'ogit plus de faire de conquêtes à par- 
tager entre Sa Majesté et M, le duc de Savoye, c'est uniquement avec le roi 
d'Espagne qu'elle secourt qu'elle doit convenir des assistantes, où clé troupes, 
où d'artillerie, qu'elle voudra lui donner ». 

(2) « L'article Le de 1696 est cutiérement sapprimé, ne convenant qu'aux 
äflaires d'alurs ». 

(Six Cet article est la Lee partie du 13° de 1696 ; le reste, regardant les con- 
quêtes dans le Milanis, ne convient plus ». 

(4) € Lu LE est supprimé par La méme raison ». 
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un parti aussi contraire à leur sagesse et à leur prudence, comme 
cette démarche exposerait leur pays à des quartiers d'hiver et à des 
contributions, Sa Majesté très chrétienne est éouvenué avec Son 
Altesse royale de régler l'un et l'autre par Particle suivant, ne pré- 
voyant pas cependant que ce cas puisse arriver (4). 


QuaronziÈue 


Ainsi Sa Majesté très chrétienne consent à l'égard des quartiers d’hi- 
ver que, si l'on en prend dans le pays regardé pour lors comme 
ennemi, Son Altesse royale les destinera ou les distribuera, et que les 
troupes de Sadite Majesté et celles de Sadite Allesse royale participe- 
ront auxdits quartiers d'hiver dans ledit pays à proportion de leur 
nombre, qu’à l'égard des contributions le partage s'en fera au profit de 
Leurs Majestés très chrétienne et catholique, et de Son Altéssé royale, 
aussi à proportion du nombre des troupes dont l’armée sera com- 
posée (2). 


Quszse 


Si, pour le bien de la mime cause, Son Allesse royale jugeait à pro- 
pos que quelques troupes de Sa Majesté très chrétienne hivernassent 
en Piémont, ce serait en payant et par une convention qui ne serait 
point à charge aux sujets de Son Allesse royale, qui ne s'oblige qu'au 
shnple couvert. 


SEIZIÈME 


Moyennant les subsides promis par Leurs Majestés très chrétienne 
et catholique à M, le duc de Savoye, par l'article 8° du présent traité 
pour le commandement des armées de Leurs Majestis très chrétienne 
et catholique en Htalie, et pour la jonction de ses troupes, Son Altesse 
royale s'oblige de joindre auxdites armées et d'entretenir de sa part 


(1) « Loruqu'on se propuuse d'inviter les princes d'Italie de souscrire au traité, 
il ne conviendrait nulle 
opprimer dés quartiers d'hiver ou des contributions, Ainsi les articles 45° 
et 206 qui étaicut bons lors du traite de 1606 doivent étre présentement adoueis 
et dréssés de mamere qu'ils servent encore de nouveau motif aux princés 
deal pour entrer dans Le traite, Cest qua cette raisan que ces deux articles 
Sont disisés dans les trois suivants, 19, Let 15 ». 

(2) « On ne parle point des troupes d'Espagne, pare qu'elles drmeureront 
apparemment dans le Mibaniis >, 





de leur donner lieu de croire qu'on songe à les 
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2,500 chevaux ou dragons, y compris ses gardes du corps, et huit mille 
hommes de pied (4), 


Dix-SEPTIÈME 


Pour le passage et séjour en Piémont des troupes de Sa Majesté, et 
tant que lesdites troupes pourraient être obligées de rester dans le pays 
de Son Altesse royale, elle donnera ses ordres, comme souverain dans 
son pays, et comme général d'armée, pour les fourrages nécessaires qui 
seront à fournir par magazins, ou fourragés par les troupes en campa- 
gne, et le Roi fera payer la ration de fourrage accoutumée à raison de 
5 sols de l'iémont chaque ration, tant pour les chevaux d'officiers, ca- 
valiers, dragons, équipages, mulets et chevaux d'artillerie et des vivres, 
pour le détail de quoi Sa Majesté, d’une part, et Son Altesse royale, de 
l'autre, nommeront des commissaires. 


Dix-HurTiÈME 


Leurs Majestés très chrétienne et catholique promettent et s’enga- 
gent que, si, la guerre prévue par ce traité étant commencée, il s’agit 
ensuite de la terminér par un traité dé paix, elles n’en feront aucun ni 
de paix ni de trèves sans y comprendre M. le duc de Savoye, et sans 
que Son Altesse royale soit pleinement rélablie en ce qu’elle pourrait 
perdre à l'occasion de ladite guerre. 


Drx-NEUVIÈME 


Les articles et conditions portées par le présent traité seront ponc- 
tuellement exécutées jusqu'à la conclusion ou l'affermissement de la 
palx d'Italie ; ladite paix étant faite, et par conséquent le présent traité 
de guerre étant rempli, chacun demeurera dans son premier et ordi- 
naire état. 


(4) « Cet article se rapporte au 46° du traité de 1696. Il n'est point parlé des 
troupes que le Roi enverra em Italie, C'est l'affaire du roi d'Espagne, c'était 
celle du due de Savoye en 1698. Le {79 article du même traité est inutile. Le 
18- le parait aussi. Le duc de Savoye, dans la conjoncture présente, n'a nul 
intérét d'augmenter ses troupes. Si le Roi le juge nécessaire dans la suite, 
Sa Majesté lui en facilitera les moyens ». 


— TE  — 


N° 39 


TRAITÉ 


ENTRE LA FRANCE ET LA SAVOYE 
(6 avril 1704) (1) 


Le Roy, connaissant parfaitement combien le repos de l'Italie est 
menacé dans les conjonctures présentes, Sa Majesté, particulièrement 
attentive à le conserver, a jugé qu'aucun prince n'était plus en état d'y 
contribuér, tant par sa pérsonné, par sés conseils ét par sés troupes 
que M. le duc de Savoye. Ainsi, paraissant nécessaire de prendre au 
plus tôt les mesures convenables pour prévenir les desseins de ceux qui 
voudraient troubler la paix, Sa Majesté, bien informée des sincères 
intentions de ce prince, Va invité d'entrer avec elle dans un traité, et, 
en mème termps, elle a donné son plein pouvoir pour le conclure au 
sieur Phelypeaux, maréchal de camp dans ses armées, et son ambas- 
sadeur extraordinaire en Piémont, et Son Allesse royale, répondant à 
l'estime et à l'affection que Sa Majesté a pour elle, a donné pareille- 
ment son plein pouvoir au sieur marquis de Saint-Thomas, son minis- 
tre et premier secrétaire d'Elat, et au sieur comte de la Tour, som 
ministre d'État et secrétaire des guerres, et lesdits plénipotentiaires, 
après avoir réciproquement communiqué les pouvoirs qu'ils ont reçus, 
sont convenus des articles suivants : 


ARTICLE 4° 


Le refus que l'Empereur à fait jusqu’à présent de reconnaitre le roi 
d'Espagne, les ordres qu’il donne pour faire avancer ses troupes en 
ltalie, les magazins et les autres préparatifs qu'il fait, ne laissant plus 


(1) Turin, tome CIX, folios 437-148. 
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lieu de douter que son véritable dessein ne soit de porter la guerre 
dans le Milanez, M. le duc de Savoye, non-seulement comme prince 
d'Italie intéressé à son repos, mais encore pour marquér $0n altache- 
ment aux intérêts du Roi et à ceux du roicatholique, petit-fils de Sa 
Majesté, promet et s'engage d’unir ses forces à celles de Leurs Majestés 
très chrétienne et catholique, comme des alliés unis et dans les inté- 
rêts (sic) doivent faire pour la mème cause. 


ARTICLE 2° 


L'intention de Sa Majesté très chrétienne étant de donner au roi 
d'Espagne tous les secours dont il aura besoin pour la défense du 
Milanez, si cet État est attaqué, et d'augmenter, s’il est nécessaire, le 
nombre des troupes qu'elle a déjà fait passer pour ce mème effet dans 
l'État de Milan, M. le duc de Savoye promet, non-seulement d'ouvrir, 
comme il a déjà fait, les passages les plus faciles par ses États, mais 
encore de fournir dans des places ou lieux sûrs des magazins pour les 
munitions de guerre et de bouche pour les troupes de Sa Majesté, en 
un mot d'agir de concert avec elle pour la mème cause. 


ARTICLE 3° 


Les troupes de Sa Majesté vivront dans une discipline très exacte 
dans les terres de la domination de Son Altesse royale, et, s'il arrivait 
quelque désordre, le général de Sa Majesté, ou chaque général en son 
particulier, y remédierait et ferait faire justice aux sujets de Son Altesse 
royale, leur procurant actuellement leur indemnisation. 


ARTICLE 4° 


M, le duc de Savoye sera déclaré généralissime des armées du roi 
très chrétien et du roi catholique en Italie, pour et aussi longtemps 
que ses armées seront jointes à celles de Sa Majesté très chrétienne et 
de Sa Majesté catholique, ou agiront de concert pour la cause com- 
mune. Sa Majesté très chrétienne nommera cependant pour comman- 
der son armée, sous les ordres de Son Altesse royale, tel maréchal ou 
maréchaux de France, général ou généraux, en tel nombre qu’il lui 
plaira, qui recevront la parole de Son Altesse royale et agiront sous 
ses ordres, aussi bien que le genéral ou les généraux qui cominande- 
ront les troupes du roi d'Espagne sous les ordres aussi de Son Altesse 
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royalé, laquéllé émployera dans leur caractère les oficièrs généraux 
de ses troupes qu'il lui plaira, et elle nommera un desdits généraux 
de ses troupes, lequel recevra l’ordre et la parole de celui nommé par 
Sa Majesté très chrétienne ou par Sa Majesté catholique, agissant avec 
lui d'intelligence et de bon concert, blen entendu que les généraux et 
officiers de Sa Majesté auront tous égards, considérations, respects et 
obéissances dûs à la dignité de la personne de Son Altesse royale. 


AnrTicLe 5° 


Les troupes de Sa Majesté très chrétienne étant comme auxiliaires 
dans le duché de Milan, les officiers généraux et autres desdites trou- 
pes de Sa Majesté obéiront aux officiers à caractère égal de celles du 
roi catholique, et lesdits officiers généraux et autres des troupes de 
Sadite Majesté commanderont ceux de M. le duc de Savoye, aussi à 
caractère égal, et ceux de Son Altesse royale commanderont ceux des 
troupes du Roi qui leur seront inférieurs en caractère, aussi bien que 
ceux du roi d’Espagne. 


ARTICLE 6° 


Que, s’il arrivait quelque démêlé entre les troupes et les officiers de 
Sa Majesté et de Son Allesse royale, ou autres sujets de Sadite 
Altesse royale, la justice s'en fera par juges my-partis à caractère égal 
des officiers du Roy et de ceux de Son Altesse royale, ce qui s'enten- 
dra aussi des troupes de Sa Majesté catholique. 


AurTiciek 7° 


Si, du nombre des troupes que Son Allesse royalé sera obligée 
d'entretenir en campagne, lequel nombre sera spécifié dans un article 
ci-après, il convemait que, pour la sûreté de quelques places de Son 
Altesse royale menacées d’être attaquées, l'on y jetät quelques troupes, 
sera loisible à Sadite Altesse royale de retirer de sesdites troupes 
pour les y jeter. 


Anricis 8° 


Leurs Majestés très chrétienne et catholique s'obligent de donner à 
Son Altesse royale, pour le commandement de leur arméé èn Itallé et 
jonctions (sic) de ses troupes à celles de Leurs Majestés, la somme de 
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600 mille écus par an, qui est 450 mille Ilvres par mols, payables 
d’avancé dans quinze jours avant la fn de chaque mols. Leurs Majestés 
très chrétienne et catholique donneront le premier mois d'avance, et 
Sa Majesté très chrétienne sera garant pour Sa Majesté catholique de 
l'exécution de cet article, Les payements se feront en Piémont, ainsi 
qu'il fut pratiqué en 1696. 


AnrTice 9° 


Le nombre de troupes que Son Altesse royale s'oblige de joindre à 
celles de Leurs Majestés très chrétienne et catholique, et d'entretenir, 
moyennant lesdits subsides, sera de 2,500 chevaux ou dragons, y com- 
pris ses gardes du corps, et de huit mille hommes de pied. Mais, comme 
Sadite Altesse royale n’a pas présentement sur pied ce nombre de trou- 
pes, et qu'il est impossible que les levées soient faites et en état de 
servir pour l'entrée de la campagne, Son Altesse royale s'engage d’en- 
voyer au rendez-vous de l’armée et à l'entrée de la campagne cinq mille 
hommes de pied et 42 à 4,500 chevaux, promettant que le reste se 
rendra incessamment à l'armée par parties, à mesure que les levées se 
feront, de manière qu’au plus tard dans tout le mois d'août prochain le 
nombre des troupes porté par le traité sera complet, et, sur ce pied, 
Îl ne sera rien diminué des subsides. 


ARTICLE 10° 


Quand les troupes de Son Altesse royale entreront dans le Milanez 
pour aller au rendez-vous de l’armée, ou bien qu'elles traverseront ce 
pays pour aller de côté et d'autre, suivant que les affaires le demande- 
ront, ou bien qu’elles se retireront à la fin des campagnes, en tous ces 
cas le couvert et le fourrage leur seront fournis par l’État de Milan. 


ARTICLE 41° 


Sa Majesté et Son Altesse royale donneront les ordres nécesssaires 
pour que les troupes soient pourvues de munillons de guerre et de 
bouche, chacun se pourvoyant séparément, el Son Altesse royale don- 
nera aussi ses ordres pour que les munitionnaires du Roi ne soient 
point lésés dans l'achat des choses nécessaires pour faire fournir leurs 
magasins, et que les peuples ne survendront point les denrées au-delà 
du prix courant des marchés. 
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Anricue 19° 


En cas de siège, M. le duc de Savoye s'oblige de fournir telle quan- 
tité de gros canon qui se trouvera nécessaire, avec leurs affuts, bou- 
lets de canons et mortiers dont Il sera requis, Leurs Majéstés très 
chrétienne et catholique se chargeant de toutes les autres dépenses 
pour un siège, de fournir aux frais de la voiture, et consommation 
de la poudre, et de faire payer les boulets au prix qu'ils auront coûté à 
Son Altesse royale. À l'égard des outils à pionniers, Leurs Majestés 
très chrétienne et catholique et Son AlLesse royale y pouvoiront de leur 
part chacun pour l'usage et service de ses troupes, et Sadite Altesse 
royale fournira la quantité de six pièces de campagne jugée à propos 
pour le bien de la cause commune. 


ARTICLE 13° 


Sa Majesté très chrétienne pourra déposer dans les places de Son 
Altesse royale, ou lieux assurés, le tout ou partie de son artillerle, 
sans introduire des gens de guerre dans les places, et Son Altesse 
royale aidera suivant les conjectures {sic) et les projets les armées de 
Leurs Majestés très chrétienne et catholique de munitions de guerre et 
debouche, dont il sera tenu compte, et que Leurs Majestés très chré= 
tienne et catholique feront payer ou remettront dans les mêmes quali- 
tés et quantités que lesdites munitions de guerre et de bouche, sui- 
vant le besoin, auront été fournies des magazins ou par les ordres de 
Son Altesse royale, comme aussi, si le cas arrivait que Son Altesse 
royale eût besoin de celles de Sa Majesté, on l’en aiderait aux mèmes 
conditions, ce qui s’entendra par un cas d'accident, eten quantité 
modique de part et d'autre. 


ARTICLE 44° 


Le repos de l’ltalie étant le principal objet du présent traité, si 
quelques princes de Lombardie ou autres veulent y souscrire, ils y 
séront reçus. 


AnricLe 15e 


S'il arrive, au contraire, que quelques-uns d’eux, oubliant leurs 
véritables intérêts, se joignent aux ennemis du roi catholique et con- 
tribuent par ce moyen à la durée de la guerre en Italle, quoiqu'il solt 
contre toute sorte d'apparence qu'aucun prince prenne un parti aussi 
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contraire à leur sagesse et à leur prudence, comme cette démarche 
exposerait leur pays à des quartiers d’hyver et à des contributions, Sa 
Majesté très chrétienne est convenue avec Son Allesse royale de régler 
l'un et l’autre par l'article suivant, ne prévoyant pas cependant que ce 
cas puisse arriver, 


ARTICLE 46° 


Ainsi Sa Majesté très chrétienne consent, à l'égard des quartiers 
d’hyver, que, si l’on en prend dans le pays regardé pour lors comme 
ennemi, Son Altesse royale les destinera, ou distribuera, et que les 
troupes de Sadite Majesté et celles de Sadite Altesse royale participe- 
ront auxdits quartiers d’hyver dans ledit pays à proportion de leur 
nombre, qu’à l'égard des contributions le partage s’en fera au profit de 
Leurs Majestés très chrétienne et catholique et de Son Allesse royale, 
aussi à proportion du nombre de troupes dont l'armée sera composée. 


Aaricig 17° 


Si, pour le bien de la même cause, Son Altesse royale jugeait à 
propos que quelques troupes de Sa Majesté très chrétienne hyvernas- 
sent en Piémont, ce serait en payant et par une convention qui ne 
serait point à charge aux sujets de Son Altesse royale, qui ne s'oblige 
qu’au simple couvert. 


Anricie 18° 


Pour le passage et séjour en Piémont des troupes et le temps que 
lesdites troupes pourraient être obligées de rester dans le pays de 
Son Altesse royale, selon qu’elle le jugerait à propos, elle donnera ses 
ordres comme souverain dans son pays, et comme général d'armée, 
pour les fourrages nécessaires qui séront à fournir par magazins, où 
fourragés par les troupes en campagne, et le Roi fera payer la ration 
de fourrage accoutumée à raison de cinq sols de Piémont par ration, 
tant pour les chevaux d'officiers, cavaliers, dragons, équipages, mulets 
er chevaux d'artillerie et des vivres, pour le détail de quoi Sa Majesté, 
d'une part, et Son Altesse royale, de l'autre, nommeront des commis- 
saires. 


ARTICLE 19° 


Leurs Majestés très chrétienne et catholique promettent et s'engagent 
que, si, la guerre prévue par ce traité étant commencée, il s'agit ensuite 
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de la terminer par un traité de paix, elles n'en feront aucun, ni de paix 
ni de trève, sans y comprendre M. le duc de Savoye, et sans que Son 
Altesse royale soit pleinement rétablie en ce qu’elle pourrait perdre à 
l'occasion de ladite guerre. 


Anrtice 20° 


Les articles et conditions portées par le présent traité seront ponc- 
tuellement exécutées jusqu'à la conclusion ou affermissement de la 
paix d'Italie. Ladite paix étant faite, et par conséquent le présent traité 
de guerre étant rempli, chacun demeurera dans son premier et ordi- 
naire état. 

Nous, plénipotentiaires susdits, avons arrêté et signé le présent traité 
en vertu des pleins pouvoirs à nous donnés, et y avons falt 
aposer le cachet de nos armes, promeltant et nous obligeant d’en 
raporter les ratifcations respectivement, savoir de Sa Majesté très 
chrétienne, dans 15 jours, de Sa Majesté catholique, dans deux mois, 
et de Son Altesse royale dans un jour. Fait à Turin le G° avril 1701. 
Signé ainsi : 


(L. S.) Puesvreaux. {L. $.) pe SaiNT-Tnomas. (L. S.) La Tour. 


N° 40 


TRAITÉ 


AVEC L'ÉLECTEUR DE COLOGNE 


(13 février 1701) (1) 


Le Roi, ayant fait connaître en acceptant le teslament du feu roi 
d'Espagne le véritable et sincère désir que Sa Majesté très chrétienne 
a de maintenir la paix générale rétablie par les traîtés de Ryswick, et Sa 
Majesté marquant d'ailleurs en toutes occasions l'attention qu'elle donne 
aux véritables intérêts des Électeurs, princes et États de l'Empire et à 
conserver avec eux une parfaite intelligence, l'Électeur de Cologne, 
persuadé des sentiments de Sa Majesté et connaissant combien l'amitié 
et la protection de Sa Majesté sont nécessaires à ceux qui désirent de 
contribuer à La conservation de la paix, et qu'elles peuvent mettre les 
États et les sujets de Son Allesse électorale à couvert de Loutes les 
insultes et dommages que le renouvellement de la guerre dans la Chré- 
tienté ou la mauvaise volonté de quelques-uns de ses voisins leur pour- 
raient attirer, Sadite Altesse électorale a jugé qu’elle ne pouvait mieux 
les en garantir qu’en entrant dans une alliance étroite avec Sa Majesté, 
et, comme, de sa part, elle a pour Sadite Altesse électorale, et pour la 
maison de Bavière, une estime et une affection particulière, elle a bien 
voulu donner son plein pouvoir pour traiter au sieur .…., et l'Élec- 
teur de Cologne ayant donné le sien au sieur..…., lesdits commissaires 
sont convenus des articles suivants : 


(1) Cologne, tume L, folios 27-34, — Ge n'est que le projet envoyé le 10, 
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PREMIER ARTICLE 


Sa Majesté déclare qu'elle veut observer ponctuellement la paix avec 
Empire, telle que les traités de Westphalie, de Nimègue et de Rys- 
wick l'ont établie. 


ARTICLE 2 


Comme l'Électeur de Cologne prend une entière confiance aux sincè- 
res Intentions de Sa Majesté, Il promet et s'engage de concourir à la 
Diète de l'Empire, de toutes les volx qu’il a dans le Collège électoral 
et dans celui des princes, au maintien et à l'observation des conditions 
stipulées par lesdits traités de Westphalie, de Nimègue et principale- 
ment par celui de Ryswick, et de ne jamais permettre, autant qu'il 
dépendra de lui, qu'il soit pris, de la part des trois Collèges de 
l'Empire, une résolution unanime tendant à une guerre contre la 
France, directement ou indirectement. 


ARTICLE 3 


Son Allesse électorale promet de n’entrer dans aucune llaison ou 
alliance que ce puisse être, capable d’altérer ou d’affaiblir la présente, 
Sa Majesté s'engageant aussi de ne rien stipuler dans lesalliances qu’elle 
pourrait faire avec quelque autre prince ou puissance que ce soit, qui 
puisse être directement ou indirectement contraire, lant aux préten- 
tons et droits, justes et légitimes, de Son Altesse électorale que de 
séès Élats et Églises, ou leur causer aucun dommage. 


ARTICLE #4 


Sadite Altesse électorale ne permettra pas qu'aucun prince ou puis- 
sance prenne ni quartiers, ni passages, ni contributions, ni fasse de 
levée dans ses États, et Son Altesse électorale s'opposera de toutes ses 
forces à ceux qui voudraient l’entreprendre malgré elle. 


ARTICLE 5 


En ce cas, Sa Majesté promet et s'engage d'assister Son Altesse élec- 
torale aussitôt qu’elle en sera requise, si quelque puissance, au préju- 
dice des constitutions dé l'Empire, voulait prendre des quartiers dans 
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les États dudit Électeur [ou autres du Cercle de Westphalie dont il est 
directeur] (4). 


ARTICLE 6 


Si ledit Électeur, en haine de la présente alliance, perdait quelque 
place, terre ou seigneurie, Sa Majesté s'engage à faire réparer cette 
perte, eL à ne point faire de paix avec ceux qui se seraient emparés 
desdites places, terres et seigneuries, qu'ils ne les aient entièrement 
restitués, 


ARTICLE 7 


Le roi catholique sera invité d'entrer dans le présent traité d'alliance, 
et, comme |] promettra la garantie des États de l’Électeur de Cologne, 
Sadite Altesse électorale promettra de sa part de garantir de toutes ses 
forces les États de Sa Majesté catholique, 


ARTICLE 8 


Cetie alliance durera pendant l’espace de dix années. Elle pourra 
êtré continuée après l'expiration de cé terme, et les ratiicatlons seront 
échangéés trois semaines après la signature, où plus tôt, si faire sé 
péul. 


ARTICLES SECRETS 
ARTICLE 4° 


SI la guerre était renouvelée dans l'Europe à l’occasion du testament 
du feu roi d'Espagne et de son entière exécution par l'avènement du 
roi Philippe V à cette Couronne, l'Électeur de Cologne, non-seulement 
ne donnera aucun passage, mais au contraire il s’opposera de toutes 
ses forces à ce que les ennemis de Sa Majesté très chrétienne pren- 
nent aucun desdits passages, soit du côté de l'Allemagne, soit ailleurs, 
par ses États, pays ou places, et Son Altesse électorale rompra effecti- 
vement avec les États-Généraux des Provinces-Unies, aussitôt qu'ils 
assisteront l'Empereur à soutenir ses prétentions ou de Wroupes ou 
d'argent, ou qu'ils feront la guerre par mer, soit à Sa Majesté très 
chrétienne, soit à Sa Majesté catholique, et Sadite Altesse électorale 


(1) Cemembre de phrase parait avoir été iflé au crayon. 
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ne pourra faire aucune paix ni trève avec eux sans le consentement de 
Sa Majesté très chrétienne. 


ARTICLE 2 


Si, nonobstant tous les devoirs que l’Électeur de Cologne promet de 
faire dans toutes les Diètes pour empêcher qu'il n'y soit pris de réso- 
lution contraire à la paix, la pluralité des voix se portait à déclarer la 
guerre à la France, non-seulement ce prince n'y donnera pas son con- 
sentement, mais il empêchera de plus, autant que ses forces lui pour- 
ront permeltre, que les troupes destinées contre Sa Majesté ou toutes 
autres, sous quelque prétexte que ce soit, ne prennent ni quartiers nl 
passages dans les pays et États dépendant dudit Électeur. Il continuera 
de plus À faire la guerre conjointement avec Sa Majesté aux États- 
Généraux, si elle se trouve déjà commencée. 


ARTICLE 5 


Si l'Empereur seul, ou joint avec quelque prince d'Allemagne ou 
autre, ses alliés, déclare la guerre à la France, sans que l'Empire y 
entre par une conclusion générale de la Diète, l'Électeur de Cologne, 
prenant tel prétexte qu'il croira convenable, entrera en action contre 
celui ou ceux des alliés de l'Empereur qui seront le plus voisins des 
pays et États dépendant de ses Évèchés, et Son Altesse électorale ne 
pourra faire ni paix ni trève avec les ennemis de Sa Majesté très chré- 
tienne sans le consentement de Sadite Majesté. 


ARTICIS 5 


Pour l'exécution des conditions stipulées par le présent traité, Son 
Altesse électorale promet et s'engage de lever et d'entretenir huit mille 
hommes de pied et deux mille cavaliers, Sa Majesté promettant de 
fairé payér par mois audit Électeur la somine de 30 mille écus, (4) le 
premier payement devant commencer du jour de l'échange des ratiflca- 


() Ce chiffre est en marge. Au-dessous, Torcy a écrit de sa ngin à 4 Îls 
étaient donnés au feu Electeur pur le traité de 87, muis seulement pour 
5 mille hommes de pied et 1,000 chevaux. Pour la levée, le Roi lui dunners 
150 mille veus, à raison de 12 écus pur fantassin et 5 par cavalier. EU Y à Lier 
de l'apparence que M. l'Elécteur de Cologne voudra les mêmes subsules que 
l'Electeur de Duvicre ». 
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tions dudit traité, et Sa Majesté continuera ainsi de mois en mois, 
tant que la guerre durera. 


ARTICLE 5 


Sa Majesté promet qu'aussitôt que ledit Électeur sera entré en action, 
soit du côté de l’Allemagne ou de la Hollande, elle ne fera aucune paix 
dans laquelle Son Altesse électorale et ses États ne soient, non-seule- 
ment compris, pour ëtre rétablis dans le même état qu'ils se seront 
trouvés avant la guerre, mais même Sa Msjesté slipulera une satisfac- 
tion à l'avantage dudit Électeur et de ses États et à celui de ses alliés, 
proportionnée aux frais, dépens, dommages, que lui etses sujets 
auraient soufferts à l'occasion de cette guerre. 


AnnicLe 6 


Sa Majesté promet et s'oblige de ne prendre aucun quartier ni con- 
tribution dans les États et pays appartenant à Son Altesse électorale, 
ni même dans les Cercles de Westphalie et de la basse Saxe, à moins 
que Sa Majesté ne soit obligée d'envoyer ses troupes pour secourir 
ledit Électeur, auquel cas Son Altesse électorale seralt obligée d'assi- 
gner auxdites troupes de Sa Majesté un canton séparé et proportionné 
à leur nombre. 


ARTICLE 7 


Lesdits articles secrets auront la même force que le traité principal 
et seront observés avec une exactitude et une fidélité inviolable, et La 
ratification en sera parelllement fournie de part et d’autre, et échangée 
dans l’espace de trois semaines, où plus tôt, #11 ést possible. 
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Brigadier dans les armés de Sa Majesté, lieutenant-colonel 
de son régiment, allant par ses ordres à Bruxelles 


(Du 19 janvier 17014) (1) 


Lorsque le Roy a préféré le testament du feu roi d'Espagne à l'exé- 
cution du traité de partage, la principale vue de Sa Majesté a été 
d'assurer la paix qu'il était impossible de conserver en Europe en 
suivant les mesures prises avec le roi d'Angléterré ét avec les États- 
Généraux pour la maintenir. Il y avait lieu de croire que ces deux 
puissances, ayant témoigné le désir qu’elles avaient de prévenir la 
guerre, entreraient aussi dans les nouvelles mesures que Sa Majesté 
était obligée de prendre pour cet effet. On a vu cependant, depuis 
VPacceplation du testament, que les Hollandais ont, non-seulement 
différé de reconnaître le roi d'Espagne en cette qualité, mais encore 
qu’ils employent toutes sortes de moyens pour former, s’il est possi- 
ble, de nouvelles ligues aussi fortes que la dernière faite contre Sa 
Majesté dans la guerre terminée par la paix de Ryswick. 

Le roi d'Angleterre, peu content d'un Parlement toujours opposé à 
sès volontés, occupé sans cesse à borner l'autorité de ce prince, vient 
de le casser, espérant trouver dans une nouvelle assemblée plus de 
disposition à lui donner les moyens de recommencer une guerre qu’il 
regarde comme l'unique moyen de se rendre plus considérable, et de se 
Urer de la dépendance où ses sujets semblent le tenir depuis La paix. 


1) Havre, tome XLIV, folios 45-27. — Nous reproduisons surtout cette 
! 

Instruction, parce que, non-seulement elle contient des vues générales de 

Louis XIV sur l'ensemble de la situation, mais parce qu'elle nous met dé plus 


au courant de la duplicité probable de Max-Emmanuel. 
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Toutefois, il a paru jusqu’à présent que la nation anglaise, éclairée 
sur ses propres intérêts, peu sensible aux vues particulières du roi 
son maitre, craignait de trouver dans une nouvelle guerre la ruine de 
son commerce, et, par conséquent, celle de l’État. On jugeait donc que 
les soins du roi d'Angleterre pour avoir des députés favorables dans le 
Parlement prochain seraient inutiles, que la nation, s'étant déclarée 
pour le testament préférablement au traité de partage, serait bien 
éloignée de regarder l'acceptation du Rol comme un sujet de rupture, 
et rien ne paraissait plus conforme au véritable désir, que Sa Majesté a 
toujours eu de conserver le repos public, que d'attendre tranquillement 
que les Hollandais, revenus d’un premier ressentlient qu'on avait pris 
soin de leur inspirer, fissent les démarches convenables pour assurer 
une paix longue et solide, telle que leur République doit la désirer 
pour leurs propres intérêts. On peut dire que le Roi n’a rien oublié 
pour les engager à faire ces démarches. Non-seulement Sa Majesté 
leur a fait donner part de la résolution qu’elle avait prise avant que de 
la déclarer, Aussitôt qu’elle a été publique, elle a bien voulu les en 
informer encore par une de ses lettres. Son ambassadeur y a joint les 
assurances les plus fortes de l'affection de Sa Majesté pour eux, du 
désir qu'elle avait de maintenir l'union rétablle par les derniers traités 
de paix, confirmée depuis par ceux d’alliance. Enfin Sa Majesté leur a 
fait proposer d'en prendre de nouvelles. On leur a demandé de sa part 
quelles assurances ils désiraient pour l'avenir. On leur a dit que 
Sa Majesté donnerait toutes celles qu'on lui demanderait, pourvu 
qu'elles fussent justes et raisonnables, que, si les États craignaient 
qu'elle n’introduisit ses troupes dans les places d'Espagne, elle s'enga- 
gerait à ne les faire jamais entrer dans ces places, qu’elle serait con- 
tente que la garde en fût confiée aux troupes espagnoles qui seules 
sont en droit de les conserver pour le roi leur maitre. Ce prince en 
même temps a donné part aux États-Généraux de son avènement à la 
couronne d'Espagne. Il leur a écrit, et sa lettre a été rendue par le 
sieur de Quiros, son ambassadeur à La Haye. 

Tant d'avances faites dans la seule vue de la paix ont été inutiles. 
La puissance du Rol, connue de toutes parts, empèche qu’on ne les 
attribue à l'embarras de soutenir une nouvelle guerre. Mais, si l'on 
pouvait douter des forces et de La modération de Sa Majesté, on croi- 
rait aisément, par la conduite qu'elle a tenue et par celle des Hollan- 
dais, qu’elle craint la guerre, et que les États-Généraux la regardent 
au contraire comme une occasion d'étendre leur puissance et de faire 
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des conquêtes dans les pays voisins, car, enûn, bien loin de répondre 
aux avances faltés par Sa Majésté, ils n’ont céssé de négocier dans les 
cours étrangères. On ne parle en Hollande que de préparatifs de guerre, 
d’armer des vaisseaux, d'augmenter les troupes. Les officiers de celles 
que les États-Généraux ont en garnison dans les places des Pays-Bas 
catholiques font actuellement leurs recrues, ou dans ces mêmes placés, 
ou dans les places dépendant du roi d'Espagne. Enfin tout est en mou- 
vement en Hollande, et toutes choses paraissent disposées à la guerre 
dans le temps même que l'Empereur fait marcher ses troupes sans 
aucune espérance vraisemblable de succès, soit qu'il les envoie en 
Italie, soit qu’il les fasse avancer sur les bords du Rhin. El faut donc 
conclure qu'il est persuadé que le roi d'Angleterre et les Élats-Géné- 
raux appuyeront ses intérêts. Ils ne peuvent lui donner aucun 
secours du côté d’ltalie, par conséquent leur dessein doit être de 
faire une diversion des forces du Roi et de celles du roï d'Espagne 
du côté des Pays-Bas, de s'emparer des principales places de 
ces provinces, d'appuyer peut-être les prétentions de l'Empereur 
sur quelques-unes, ou d'aider à l'Électeur palatin à s’en emparer. Ils 
péuvént aisément y réussir, si lé Roi n'apporte incessamment les pré- 
cautions nécessaires à la sûreté des Pays-Bas. Les États-Généraux 
connaissent la faiblesse des Espagnols, le mauvais état de leurs trou- 
pes. Celles de Hollande en garnison dans les places du roi catholique 
y sont les plus fortes 

Sa Majesté a connu d'abord l‘importance dont il était de les faire 
sortir. Mais, persuadée que les Hollandais désireraient la paix, infor- 
mée d'ailleurs des dispositions de la nation anglaise, elle a jugé jusqu’à 
présent que le bien publie demandait qu'elle suspendit l'allarme qu'elle 
causerait également aux deux nations en obligeant les Hollandais à se 
retirer. 11 paraissait nécessaire d'attendre la tenue du Parlement 
d'Angleterre sans donner aucun nouveau sujet d'inquiétude, et que, les 
choses élant en cet élat, il serait difficile au roi de la Grande-Bretagne 
d'engager la nation anglaise à la guerre. 

Ce fut sur ce fondement que, lorsque le marquis de Bedmar vint au 
mois de novembre dernier rendre compte au Roi, de la part de l'Élec- 
teur de Bavière, de l'état où toutes choses étaient alors dans les 
Pays-Bas espagnols, Sa Majesté se contenta de lui dire que, toutes les 
fois que ce prince aurait besoin de ses troupes, il n'aurait qu'à Le faire 
savoir, qu'elles marcheraient aussitôt à ses ordres et qu'elles se retire- 
raient, lorsque leur assistance lui deviendrait inutile. 
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IL était dificile de prendre la mème confiance en un prince de 
VEmpire, gouverneur des Pays-Bas, qu’en un Espagnol naturel, zélé 
pour le service de son roi et pour le bien de sa patrie, tel que le mar- 
quis de Bedmar. Ainsi Sa Majesté lui dit que, sur l'avis qu’il donne- 
rait, ces troupes marcheraient, lorsqu'il le croirait nécessaire, aussi 
bien qu’à la demande de l'Électeur de Bavière. Le marquis de Bedmar, 
content des démonstrations que l’Électeur avait données de son alla- 
chement et de sa joye sur la première nouvelle de l'acceptation du tes- 
tament, assura le Roi que ce prince continuerait à satisfaire à ses 
engagements avec l'Espagne. En effet il a paru depuis qu'il apportait 
tous ses soins à la conservation des l'ays-Bas. Le principal sujet de 
crainte était pour les villes de Luxembourg et de Namur, Les garni- 
sons hollandaisès sont encore supérieurés en nombre et en qualité 
dans l'une et dans l'autre de ces places. Les troupes de l'Électeur pala- 
tin étant voisines de la première, le marquis de Bedmar crut qu'il était 
nécessaire que le Roï fit avancer les siennes à Rodemaqueren(#), en 
sorte qu’elles fussent en état d'entrer dans Luxembourg aussitôt que 
la nécessité le demanderait, Sa Majesté, jugeant de l'éclat que ferait 
cette marche et le séjour de ses troupes aux environs d’un lieu ouvert, 
aima mieux les distribuer à Thionville et à Longwy. En mème temps, 
elle envoya le sieur Albergotti à Metz pour les commander, si elles 
étaient obligées de marcher, et, comme cet avis avait été donné secrè- 
tement par le marquis de Bedmar, Sa Majesté, ne voulant pas le com- 
mettre, fit avertir ensuite l'Électeur de Bavière, par l'ambassadeur 
d'Espagne auprès d'elle, de la résolution qu'elle avait prise. L’Élec- 
teur, continuant de marquer le même zèle, envoya de son côté un régi- 
ment de dragons à Luxembourg. 11 donna les ordres pour former dans 
la province deux bataillons de milice de celle qui avait servi pendant 
que ce duché était sous l'obéissance de Sa Majesté. Mais, jusqu'à pré- 
sent, ces bataillons ne sont point formes. Quand méme ils le seraient, 
le marquis de Bedmar avoue que les Hollandais conserveraient toujours 
la supériorité, que leur infanterie est beaucoup meilleure que celle 
d'Espagne, composée en partie de cavalerie démontée. Il parait enfin 
par ses lettres qu'il appréhende l'usage que les Hollandais pourraient 
faire de la facilité qu'ils ont d'introduire de nouvelles troupes, soit de 
Hollande, soit de l'Électeur palatin, par celles des portes de cette ville 
dont ils sont les maitres. 


D Rodemach, en Lorraine, prés de Thionville 
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Namur, moins exposé que Luxembourg, par un plus grand éloigne- 
ment des puissances suspectes, se trouvait dans un égal danger par la 
supériorité des troupes hollandaises. Le gouverneur a remédié à ce 
péril autant qu'il a pu le faire en donnant aux seuls Espagnols la 
garde du château et celle de tous les postes d'entre Sambre et Meuze. 
Le marquis de Bedmar craignaît aussi pour Nieuport. Mais sa princi- 
pale appréhension est pour les places du duché de Gueldres. Il n'y a 
point à La vérité de troupes hollandaises dans ces places. Maïs celles 
d'Espagne y sont faibles et en petit nombre. Le sieur de Puisigur 
verra par l'état joint à ce « Mémoire » que les deux régiments qui sont 
dans cetle province ne montent qu'à 686 hommes. Les places sont 
d'ailleurs dépourvues de toutes les choses nécessaires à leur défense, 
et le marquis de Bedmar marque dans uné de ses dernières lelires que 
le seul ordre qu'il ait donné a été de mettre quelques palissades à ces 
places, que, non-seulement les fonds manquent pour de plus grandes 
réparalions, mais qu'il aurait cru dangereux de les faire el d’exciter 
par ces précaulions la déliance et la jalousie des Elats-Généraux. 

Cette crainte pour les places du duché de Guelires est juste. Elle 
est même d'autant mieux fondée que ces places sont en péril, quand 
mème les Hollandais, persuadés qu'il ne leur convient pas de com- 
mencer la guerre, laisseraient à d'autres princes à faire les prémiérs 

actes d’hostilité, car il serait facile aux Electeurs de Brandebourg et 
Palatin d'y faire marcher leurs troupes du pays de Clèves et de Julicrs, 
et de se rendre maitres de ces places au nom de l'Empereur. 1 s'agit 
donc de remédier à cet inconvénient difficile à prévenir à causé de 
Péloignement des troupes du Roi. 

L'Electeur de Bavicre offre d'y envoyer les siennes. Ila écrit à l'ambas- 
sadeur d'Espagne de le proposer à Sa Majesté. Cette offre, à la vérité, 
a paru d’abord très dangereuse. Il faudrait être plus assuré de la sincé- 
rité des intentions de ce prince pour juger s'il veut effectivement con- 
server au roi d'Espagne les places du pays de Gucldres, ou s'en empa- 
rer lul-mème, soit en conséquence de quelque traité avec le roi d’Angle- 
terré él avec les États-Généraux, soit dans La vue d'avoir un gage pour 
le paiement des sommes qu’il prétend lui être dues par la couronne 
d'Espagne, 

Si l'on examine la conduiLe qu'il a tenue depuis l'acceptation que le 
Roi a faite du testament du feu roi catholique, plusieurs circonstances 
marquent sa bonne foi et son attachement aux intérèts de l'Espagne. 
Plusieurs aussi donnent lieu d’en douter, 
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Les premières sont l'empressement qu’il a fait paraître à reconnai- 
tre le nouveau roi, les démonstrations publiques qu'il a données de sa 
Joye, le soin d'informer le Roi de l’état de toutes choses, le choix qu'il 
a fait du marquis de Bedmar comme le mieux instruit des affaires pour 
l'envoyer en rendre compte à Sa Majesté, la soumission qu’il a témoi- 
gnée pour ses avis et pour les ordres qu'il recevralt de sa part. On peut 
y ajouter encore deux autres circonstances, l’une, que le résident de 
l'Empereur s'étant plaint à lui de son empressement à reconnaître le 
roi d'Espagne, et l'ayant sollicité fortement de faire plus d'attention aux 
intérêts de l'Empereur, ik répondit à ce résident qu'il ne pouvait tenir 
une autre conduite ét qu'il conseillait à l'Empereur de prendre des par- 
tis plus conformes au maintien du repos public. 

L'autre circonstance à remarquer est que les États-Généraux avaient 
accoutumé de faire achepter tous les ans dans les Pays-Bas catholiques 
plusieurs des provisions nécessaires pour la garnison de Maestrick. 
Lorsqu'ils ont fait demander à l'Électeur la permissibn de faire sortir 
celles qu'on avait achepté pour eux celte année, ce prince l'a refusé. 
Il a dit qu’il ne pouvait l’accorder, pendant que les Hollandais hési- 
talent encore à reconnaitre le roi d'Espagne légitime souverain des 
Pays-Bas. Ce refus a été vivement reproché par le roi d'Angleterre à 
l'envoyé de l'Électeur de Bavière à Londres. On ne sait pas bien la 
réponse qu'il a faite. Mais, certainement, elle n’a pas été ferme, et le roi 
d'Angleterre en paraissait content. 

La facilité qué l'Élécteur dé Bavière a trouvé à l’apaiser peut être 

. regardée comme une des raisons qu'il y aurait de douter de sa bonne 
foi. Car il revient d'ailleurs à Sa Majesté que ce prince est dans un 
commerce très vif et très étroit avec le roi de la Grande-Bretagne, qu’il 
lui dépêche de fréquents courriers, qu’il lui écrit de sa main, et que le 
sieur Meyer, son envoyé, traite directement avec le roi d'Angleterre. 
Quelques avis portent que déjà il y avait un plan dressé entre eux, mais 
les particularités en sont encore ignorées. On peut seulement en juger 
par la connaissance des choses que l’Électeur de Bavière désire le plus 
et que les deux puissances souhaitent de lui procurer, Sa principale 
vue est d'obtenir le gouvernement perpétuel des Pays-Bas, mais non 
de la manière dont il en jouit présentement avec un Conseil et avec des 
ministres dont l'inspection borne son autorité. El veul gouverner souve- 
rainement et ne rendre compte à personne de ce qu’il croira devoir 
faire pour le bien des Pays-Bas. 11 veut que les sommes qu’il prétend 
lui être dues par la couronne d'Espagne lui soient ponctuellement 
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payées, et toutes les apparences sont que le roi d'Angleterre et les 
États-Généraux appuyent fortement ce projet. On ne s'en est point 
encore expliqué de leur part, mais plusieurs avis font juger que c’est 
en ces conditions que consiste la sûreté que les Hollandais demandent 
pour leur barrière. Il paraît aussi qu’ils ont eu dessein de proposer 
que les villes d'Ostende et de Nieuport fussent cédées à FAngleterre. 

Ceute incertitude des sentiments de l'Électeur de Bavière, la lenteur 
de la République de Hollande à s'expliquer, les diligences qu'elle fait 
cépéndant pour former des alliances, les amas de grains et de provi- 
sions dans les places de la Meuze, le bruit de la guerre répandu dans 
toutes les villes de Hollande, la diminution des actions des Indes, 
toutes ces raisons enfin ont fait juger au Roi qu'il n'y avait pas de 
temps à perdre pour prévenir les surprises, el que, pour conserver au 
roi d'Espagne les Pays-Bas, il fallait dès à présent le rendre le maître 
dans les principales places. Ainsi Sa Majesté envoye le sieur maréchal 
de Bouflers dans son gouvernement de Flandres. Elle veut qu'il soit à 
portée dé faire fairé aux troupés qu’elle aura sur la frontière les mou- 
vements nécessaires pour la conservation des places du roi catholique, 
et, comme ils doivent être concertés avec l'Électeur de Bavière, elle 
envoye pour cet effet à Bruxelles le sieur de Puiségur, lieutenant- 
colonel de son régiment etc... Elle connait sa sagesse, sa capacité et 
son zèle pour son service, et elle est persuadée que personne ne peut 
s'acquitter mieux que lui de cette importante commission. Elle veut 
qu'il fasse connaitre À l'Électeur de Bavière la satisfaction qu’elle a de 
la conduite qu'il a tenue depuis qu'il a su la résolution que Sa Majesté 
a prise au sujet du testament du feu roi d’Espagne, qu'elle est persua- 
dée de son zèle et qu’elle sera bien aise de lui donner des marques de 
son attention aux véritables intérêts de ce prince et de sa maison. 

Après ces discours généraux, le sieur de Puiségur expliquera le 
sujet de son voyage. Il consiste en deux points. 

Le premier est la réponse à faire à l'Électeur, sur l'offre qu'il a faite 
de sés troupés pour garder les placés du pays dé Gueldres. Cette pro- 
position est certainement captleuse, et les discours du comte de Monas- 
terol, envoyé de l’Électeur de Bavière auprès du Roi, rendent les 
intentions de ce prince très suspectes sur ce sujet. Monasterol, arrivé 
immédiatement après la mort du roi d'Espagne, proposait de la part 
de l'Électeur, son maître, de prendre des liaisons avec Sa Majesté, On 
lui remit un projet de traité. La copie en sera jointe à ce « Mémoire ». 11 
retourna à Bruxelles. 11 fit voir le projet à l'Électeur. Il est revenu 
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depuis quelques jours. 11 dit que ce prince approuve le projet, que le 
Roi ne peut prendre d'engagement plus fort pour lui-même, mais 
qu'aussi on doit considérer que l'Électeur de Bavière, trailant avec Sa 
Majesté uniquéttént pour lés intérêts du roi d'Espagne, s'expose au 
ressentiment de l'Empereur, que ce prince ruinera la Bavière avant 
qu'il y ait un seul corps de troupes pour la défendre, qu'il faut donc 
que le roi catholique promette un dédommagement assuré des pertes 
que l'Électeur souffrira pour les intérêts de la Couronne d’Espagne. 

On lui répond que l’Électeur de Bavière, demeurant gouverneur des 
Pays-Bas espagnols, est regardé comme attaché au roi d'Espagne, par 
conséquent aussi contraire aux intérèts de l'Empereur que s’il était 
actuellement engagé par un traité avec Sa Majesté, qu'il ne doit donc 
attendre aucun ménagement pour la Bavière et que son alliance avec 
le Roi lui apportera des avantages considérables, sans l'exposer à 
d'autres pertes que celles que l’état où il se trouve lui peut attirer. 

Le comte de Monasterol ne réplique à ces raisons que par des ins- 
tances réitérées pour obtenir que le roi d’Espagne lui promelte un 
dédommagement. On la pressé d'expliquer quel est ce dédommage- 
ment qu'il peut prétendre, Il a dit qu'il faudrait que le roi catholique 
lui assignät quelque province des Pays-Bays, dont il recévrait les reve- 
nus, si l'Electorat de Bavière était ruiné, 

Cette proposition faite en mème temps que celle d'envoyer des 
troupes bavaroises dans les places du duché de Gueldres donnent de 
grands soupçons des desseins de l'Électeur sur cette province. Cepen- 
dant la constitution des affaires est telle qu’il ne faut pas lui témoigner 
la moindre défiance sur ce sujet. Les places du duché de Gueldres, 
dans le mauvais état où elles sont, seront bientôt enlevées, ou par les 
Hollandais, ou par l'Électeur de Brandebourg, ou par l'Électeur pala- 
tin. Il n'y à pas une de ces trois puissances qui né soit plus dange- 
reuse pour le reste des Pays-Bas que l’Électeur de Bavière. Si l'on 
permet à ce prince d'envoyer ses troupes, ce consentement produira 
trois bons effets : le premier, d'empècher que les deux autres Électeurs 
ni les Hollandais ne fassent de conquêtes dans les États du roi 
catholique; le second, d'engager encore davantage l'Électeur de 
Bavière par la confiance qu'on lui témoignera; letroisième enfin sera de 
connaitre à fond ses véritables intentions. Si elles sont mauvaises, il 
est certain qu'il en pourra coûler une province au roi d'Espagne. 
Mais elle lui serait enlevée par d’autres puissances, dont il serait plus 
dificile de la retirer, el, les mauvaises intentions de l’Électeur de 
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Bavière étant une fois connues, il ne serait pas difficile ensuite de le 
chasser des Pays-Bas. 

En refusant l'offre qu’il fait, il est certain que c'est marquer une 
telle défiance de sa bonne foi qu'il serait impossible ensuite de lui donner 
aucune communication des projets qu'il y aurait à former et à suivre. 

Ilest cependant nécessaire qu'il entre dans celui que le sieur de 
Puiségur lui communiquera et qui fait le second point du sujet de son 
voyage. Il reprendra toutes les raisons que Sa Majesté a de se plaindre 
de la conduite des Iollandais et de /sic) celles qu'elle a de soupçonner 
leurs intentions. 11 fera voir à l'Électeur que la conservation des Pays- 
Bas dépend de ne pas laisser plus longtemps les troupes hollandaises 
les plus fortes dans les places du roi d'Espagne, que Sa Majesté, ayant 
les pouvoirs nécessaires pour commander au nom du roi son petit-fils, 
prétend s'en servir pour la conservation des États qui lui appartiennent. 
Elle lui a ordonné de faire connaitre à l'Électeur que le danger est 
pressant, et, comine il n’y a point de temps à perdre, qu'il faut conve- 
air d’un jour pour faire entrer les troupes du Roi dans les places des 
Pays-Bas où il y a garnison hollandaise, que le maréchal de BouîMers a 
sous son commandement toutes les troupes nécessaires pour cet effet, 
que le sieur de Puiségur a ordre de lui faire savoir incessamimnent les dis- 
positions dont il sera convenu avec l'Électeur de Bavière, que l'inten- 
ton du Roi n’est point d'user de violence ni de faire aucun acte 
d'hoslilité, que Sa Majesté veut seulement faire entrer ses troupes dans 
les places d'Espagne afin d'appuyer les garnisons espagnoles et de les 
rendre supérieures aux troupes hollandaïises, qu'elle ne prétend pas 
même qu'on fasse sortir ces dernières sur le champ, qu’on leur don- 
nera le temps de recevoir des ordres de leurs maitres et de se prépa- 
rer à sortir. Maïs le sieur de Puiségur observera de presser l'Électeur de 
Bavière de convenir de ces dispositions. Il lui dira que ses ordres sont 
précis d’avertir incessamment le maréchal de Boufflers, En effet, si ce 
prince a de mauvaises intentions, il ne faut pas lui laisser le temps de 
les exécuter ni de former des embarras aux résolutions de Sa Majesté. 

Elle a été ponctuellement informée par le marquis de Bedmar de ce 
qui s’est passé depuis son retour à Bruxelles et de l’état des affaires 
dans les Pays-Bas. Comme ses intentions sont bonnes, le sieur de Pui- 
ségur peut prendre confiance en lui. El doit cependant savoir que 
l'Élécteur de Bavière règarde Bedmar commé son énnémi, ét que cé 
dernier est persuadé que, si l'Électeur sortalt des Pays-Bas, il en 
aurait le gouvernement. 
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Sur ce fondement, une confiance trop marquée et trop publique avec 
le marquis de Bedmar ferait beaucoup de peine à l'Électeur de 
Bavière. Ainsi le sieur de Puiségur aura sur ce sujet les ménagements 
dont le marquis de Bedmar conviendra lui-même avec lui. 11 l'assurera 
cependant de l'estime de Sa Majesté, de la confiance qu’elle prend en 
son zèle et de la satisfaction qu’elle a de son exactitude à lui rendre 
compte de toutes choses. 

Il est en même temps de la prudence du sieur de Puiségur, étant 
informé des vues particulières du marquis de Bedmar, de distinguer, 
dans ce qu'il dira sur l'Électeur de Bavière, les motifs qui le feront 
parler, et si son intérèt n’a point de part à ce qu’il avancera. 

Si l'Électeur de Bavière parle au sieur de Puiségur du projet de 
traité remis au comte de Monasterol, il répondra que, le sieur de 
Monasterol étant chargé de cette négociation, le Roi ne lui a point 
donné d'ordre sur ce sujet, qu’il sait seulement que Sa Majesté est 
disposée à lui donner en toutes occasions des marques de l'estime 
qu'elle fait de sa personne et de son affection pour la maison de 
Bavière. 
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TRAITÉ 


ENTRE LA FRANCE ET LA BAVIÈRE 
(9 mars 1701) (1) 


L'affection que le Roi très chrétien a toujours eue pour la maison de 
Bavière el l'estime particulière que Sa Majesté fait du sérénissime duc 
et Électeur de Bavière étant encore augmentée par la conduite que 
Son Altesse électorale a tenue depuis l'avènement du roi catholique 
Philippe V, ‘petit-fils dé Sa Majesté, à la Couronne d'Espagne, Sa 
Majesté est d'autant plus disposée à lui donner dans les conjonctures 
présentes des marques de ces sentiments que rien ne peut contribuer 
davantage au maintien du repos de l'Europe qu'une union étroite entre 
Sa Majesté et Son Altesse électorale. Ainsi, Sa Majesté voulant former 
celle union et contribuer aux vérilables avantages de ce ‘prince, oncle 
du roi d’Espagne, et des princes ses petits-fils, elle a donné son plein 
pouvoir pour conclure un traité au sieur Colbert, chevalier, marquis 
de Torcy, ministre et secrétaire d'État et des commandements de Sa 
Majesté, commandeur et chancelier de ses Ordres, surintendant géné- 
ral des postes et relais de France, et Son Allesse électorale ayant 
remis le sien au sieur comte de Monasterol, gentilhomme de sa 
Chambre et son général de bataille, ls sont convenus ensemble des 
articles suivants : 


Anricue 4er 


Il y aura désormais une étroite alliance entre le Roi très chrétien 
etle sérénissime Électeur de Bavière, et Sa Majesté lui donnant en 


(1) Bavière, tome XLIY, folios 166-169 et 189-474, 
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toutes occasions des marques de son amitié, Son Allesse électorale 
fera voir aussi son attachement sincère à la personne el aux intérêts 
de Sa Majesté. 


2e 


Le principal objet de celle alliance sera de malnlenir la paix telle 
que les traités de Wesphalie, de Nimègue et de Ryswick l'ont établie, 
et, de cetle manière, Son Altesse électorale satisfait à la garantie 
qu'elle a promise, comme prince de l'Empire, de ce dernier traité. 


3e 


Le testament du feu roi d’Espagne Charles second, de glorieuse 
mémoire, excitant de grands mouvements dans l’Europe, le sérénis- 
sime Électeur de Bavière promet et s'engage que, si malheureusement 
les choses étaient portées à la guerre, Son Altesse électorale, après 
avoir reconnu, comme elle a fait, le droit légitime du sérénissime roi 
Philippe V°, petit-üils de Sa Majesté très chrétienne, institué par lesta- 
ment du feu roi d'Espagne héritier universel de tous ses États, elle 
soutiendra aussi le même droit de Loutes ses forces, et qu'elle regar- 
dera comme ennemis et perturbateurs du repos public ceux qui entre- 
prendront de troubler Sa Majesté catholique dans la possession de ses 
royaumes et États. 


4e 


En vertu de l'article précédent, s’il arrive que Sa Majesté très chré- 
tienne soit obligée d'entrer en guerre, ledit sérénissime Électeur se 
déclarera pour elle, et l'on conviendra dès à présent du nombre de 
troupes qu’il employera contre les ennemis dé Sadite Majesté et du roi 
catholique, aussitôt qu’il en sera requis. 


Be 


Mais, comme l'état des troupes de Son Altesse électorale ne lui per- 
met pas encore d'agir offensivement, le Roi, voulant bien avoir égard 
aux raisons qu'elle a de craindre pour ses pays héréditaires, Sa 
Majesté trouvera bon que ledit Électeur demeure sur une simple défen- 


sive jusqu’à ce qu'il ait levé les troupes dont on sera convenu par un 
des articles du présent traité. 
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6° 


Si l'Empereur demande les passages pour ses troupes par la Bavière, 
avant que Son Altesse électorale soit en état de s’y opposer, elle se 
servira pour les refuser de toutes les raisons que lui donnent les Cons- 
titutions de l'Empire et les capitulations jurées par l'Empereur à son 
élection ; si ces raisons sont inutiles, Son Allesse électorale, forcée 
par la nécessité, accordera pour lors lesdits passages, mais avec de 
telles restrictions que le nombre de troupes soit le moindre qu’il sera 
possible. 


Te 


Aussitôt que le sérénissime Électeur aura mis ses troupes sur pied, 
Il s’opposera de toutes ses forces auxdils passages, sous quelque 
prétexte et en quelque manière qu'ils solent demandés. 11 empèchera 
pareillement que les puissances, qui sont en guerre contre le Roi très 
chrétien et contre le roi d'Espagne, ne puissent tirer des États de Son 
Altesse électorale ni grains nl fourrages, ni quelques provisions que 
ce soit pour la subsistance et la commodité de leurs troupes. 


ge 


Sa Majesté très chrétienne promet de sa part de garantir tous les 
États dudit Électeur, en sorte que, s'ils sont attaqués en haine de la 
présente alliance, et que, pendant qu'elle subsistera, il vienne à perdre 
quelques places, terres et seigneuries, Sa Majesté s'engage à faire 
réparer celte perte et à ne point faire de paix avec ceux qui se seraient 
emparés desdites places, terres et seigneuries qu'ils ne les ayent 
entièrement restituées et qu'ils ne soient convenus de la réparation 
des pertes et dominages que Son Altesse électorale aura soufferts. 


ge 
Sa Majesté promet d'inviter le roi catholique à entrer dans le pré- 
sent traité d'alliance et de garantie réciproque, et Son Altesse électo- 
rale de Bavière promet d'inviter le sérénissime Électeur de Cologne, 
son frère, à la garantie, tant des États de Sa Majesté catholique que 
des traités de Westphalie, de Nimigue et de Ryÿswick aux mêmes 
clauses et conditions du présent traité. 
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10° 


Cette alliance durera pendant l'espace de dix années. Elle pourra 
être continuée après l'expiration de ce terme, et les ratifications 
seront échangées quinze jours après la signature, ou plustôt, si faire se 
peut, et, en tÉmolgnage de tout ce que dessus, lesdits sieurs de Torcy 
et de Monasterol, en vertu de leurs pouvoirs respectifs, ont signé le 
présent traité et fait apposer à iceluy le cachet de leurs armes. 


ARTICLES SECRETS 
NL 


Le nombre de troupes que le sérénissime Élecieur de Bavière pro- 
met et s'engage d'entretenir dans la conjoncture présente sera de huit 
mille hommes de pied et deux mille chevaux. Ils seront employés à la 
défense de la Bavière, à s'opposer à lous passages de troupes, et ail- 
leurs, selon que le bien des affaires le demandera, el suivant que Sa 
Majesté le croira convenable. 


Comme il est marqué par l’article 5° du présent traité que ledit 
Électeur pourra demeurér sur uné simple défensive jusqu'à ce qu'il ait 
levé les troupes nécessaires pour ètre en état d'agir, le temps pour 
lever lesdites troupes sera compté trois mois après la ratification du 
présent traité, ou plus tôt, s’il se peut, et, pour éviter les inconvénients 
qui s'ensuivraient des ombrages que pourrait donner à l'Empereur la 
conduite de Son Altesse électorale avant qu’elle soit en état d'agir, Il 
sera permis à Son Altesse électorale de rester sur la défensive dans 
ses États, et Sa Majesté veut bien laisser une entière liberté à Sadite 
Altésse électoralé dé répondre aux instancés qué l’Empéréur lui 
pourra faire de la manière qu'elle jugera convenable pour paraitre 
neutre, sans être Llenue de devoir se déclarer, ou d'agir offensivement, 
qu'elle n'en tombe d'accord avec Sa Majesté très chrétienne dans le 
temps que Sa Majesté jugera à propos de faire avancer ses troupes 
ou celles de ses alliés, en sorte que les troupes de Son Altesse électo- 
rale s'y puissent joindre et en être suflisamment soutenues. 
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Le sérénissime Électeur, pour avoir d'autant plus tôt sur pied les- 
dltes troupes composées de dix mille hommes, spécifiés dans le pre- 
mier des présents articles, relirera des Pays-Bas catholiques les 
troupes qui lui appartiennent pour les faire incessamment passer dans 
l'Électorat de Bavière. Que, si, La guerre survenant dans la suite, Son 
Altesse électorale est obligée d'agir et que l’armée en Allemagne où 
seront ses troupes établisse des contributions, Son Altesse électorale 
aura part aux contributions en proportion du nombre des troupes 
qu'elle aura appartenant à elle dans ladite armée. 


4e 


Pour ayder à maintenir toujours le mème nombre de huit mille 
hommes de pied et deux mille chevaux, Sa Majesté promet de lui 
donner la somme de 40 mille écus espèces par mois, commençant du 
jour de la ratification du présent traité jusqu’à la paix en cas de 
guerre; et, comme il pourrait arriver qu’il n’y eût point de guerre ou 
que la paix vint à se conclure après que Son Altesse électorale aurait 
fail de grands frais pour la levée de huit: mille hommes de pied et de 
deux mille chevaux, que Sadite Altesse se trouverait par conséquent 
chargée d'un gros corps de troupes, Sa Majesté, ayant égard à celte 
dépense extraordinaire, promet en ce cas de continuer le même subside 
à Son Altesse électorale encore six mois après qu’elle aura été avertie 
de licencier ses troupes. 


3° 


Si le sérénissime Électeur est attaqué dans ses États, Sa Majesté 
employera tous les moyens convenables pour le secourir incessam- 
ment, et, s'il arrive que, les forces de Sa Majesté étant jointes à celles 
de Son Altesse électorale, on fasse des conquêtes dans les États 
dépendant de la maison d'Autriche ou de ses alliés en mème guerre à 
la bienséance dudit Électeur, Sa Mrjesté, pour lui témoigner son 
amitié, veut bien que lesdites conquêtes demeurent pendant la guerre 
à Son Altesse électorale pour en jouir pendant ce temps, ét Sa Majesté 
promet d'agir fortement pour faire en sorte que ces mêmes conquêtes 
demeurent à Son Altesse électorale après La paix, 
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Sa Majesté catholique entrera dans le présent traité, et, comme il 
est dû plusieurs sommes considérables à Son Alléssé éléctorale par la 
Couronne d'Espagne, Sa Majesté catholique promettra de les faîre 
liquider incessamment et de convenir des termes pour les acquitter le 
plus promptement qu'il sera possible, et, en attendant le parfait paye- 
ment, Sadite Majesté catholique assignera pour hypothèque et pour 
sûreté à Sadite Altesse électorale les aydes, subsides el comptoirs des 
provinces de Haynault et de Flandres, sur lesquelles par préférence à 
lout, et sans qu’on en puisse distraire ou employer quelque part, sous 
quelque prétexte et nécessité de l'État, en temps de guerre comme en 
temps de paix, Sadite Altesse touchera chaque année, par quartier sur 
lesdites assignations, les gages courants du gouvernement des Pays- 
Bas, montant à quinze mille écus par mois, à commencer du jour de 
la ratification du présent traité, 


7 


Et, pour acquitter d'autant plus promptement les sommes dues à Son 
Altesse électorale pour ses appointements de gouverneur général des 
Pays-Bas, Sa Majesié catholique lui promettra de lul faire payer 
annuellement, outre l'année courante desdits appointements ceux d'une 
des années arriérées, qui lui seront de même assignées sur les aydes, 
subsides et comptoirs des provinces de Haynault et de Flandre, avec 
les mêmes sûretés marquées à l'article précédent. 


Après que les sommes dues par la Couronne d'Espagne à Son Altesse 
électorale de Bavière, en vertu de son traité avec le feu roi catholique, 
de glorieuse mémoire, auront été liquidées conformément à ce qui est 
porté par le 6° article secret du présent traité, Sa Majesté catholique, 
pour marquer encore davantage le désir qu'elle a d’acquitter prompte- 
ment les sommes dûes à Son Altesse électorale, promettra de lui donner 
tous les ans la somme de 400 mille livres à prendre sur les contribu- 
tions qui pourront être exigées du pays ennemi, si, les soins que 
Sa Majesté tres chrétienne apporte à conserver la paix devenant inuti- 
les, il s'excite malheureusement une nouvelle guerre, bien entendu 
que ladite somme de 400 mille livres sera donnée à Son Altesse électo- 
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rale en déduction et jusqu'à l’entier remboursement de celles qui se 
trouveraient être dues par le roi d'Espagne. 


ge 


Si le mouvement présent des affaires ne produit point de guerre, le 
fonds des contributions manquant par conséquent pour le palement des 
400 mille livres promises à Son Altesse électorale en déduction des 
sommes qui lui peuvent être dues par la Couronne d'Espagne, en ce 
cas, Sa Majesté catholique lui assignera celte même somme de 400 
inille livres sur d’autres fonds sûrs et liquides à la satisfaction de Son 
Altesse électorale. 


10° 


Le sérénissime Électeur de Bavière se fait fort et s'engage de faire 
entrer l'Électeur de Cologne dans le présent traité d'alllance et de 
garantie réciproque, Son Allesse électorale de Cologne s'engageant 
d'entretenir le nombre de huit mille hommes de pied et de deux mille 
chevaux pour les employer au maintien de la paix et à la défense des 
États du roi catholique, suivant que Sa Majesté très chrétienne le 
jugera à propos, Sadite Majesté promettant de lui payer le subside 
dont il sera convenu. 


41e 


Si Son Altesse électorale jugeait à propos, pour le bien de ses États, 
d'aller en Bavière, Sa Majesté très chrétienne lul promet que, durant 
le temps de son absence des Pays-Bas espagnols, Son Altesse électo- 
rale jouira des appointements et revenus attachés au gouvernement des 
Pays-Bas, de mème que si Son Altesse électorale y était effectivement, 
que personne n'y sera mis à sa place, et que, pendant son absence, lé 
gouverneur des armes en fera la fonction avec toute l'autorité dudit 
gouvernement, à la réserve de la consulte qui se fait au roi catholique 
pour l'archevêque et les évêques, les chefs’de tous les tribunaux, les 
terces d’infanterle espagnole et les gouverneurs dés provinces, chà- 
teaux et places qui seront réservés à la provision de Sa Majesté catho- 
lique, et aussi des terces, régiments, gouvernements de villes et places 
qui sont à la collation du gouverneur et capitaine général, qui seront 
conservés à Son Altesse électorale comme s'il était présent; et Son 
Altesse électorale pourra retourner audit gouvernement des Pays-Bas 
quand il le jugera à propos sans avoir besoin d'aucun nouvel ordre 
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pour y être reçu, Sa Majesté très chrétienne est persuadée que . 
Sa Majesté catholique sera très aise de donner ces marques d'estime 
et de considération à Son Altesse électorale tant par la proximité du 
sang que par les sincères marques de joye que Son Altesse électorale 
a témoignée à son arènement à La Couronne, comme aussi par les ser- 
vices importants que Son Altesse électorale a rendus à la monarchie, 
tant par sa personne que par ses troupes. 


12° 


Son Altesse électorale de Bavière promet d'agir fortement auprès des 
Cercles de Souabe et de Franconie pour les faire entrer dans les enga- 
gements du présent traité. 


43° 
Le Roi, voulant marquer encore son affection pour la personne et 
pour La maison de M. l'Électeur, promet d'en procurer les avantages en 
toute occasion, spécialement d'accorder sa protection à Son Altesse 
électorale et à ses descendants, lorsqu'il s'agira de l'élection d'un 
Empereur ou d'un roi des Romains. 


44e 
Sa Majesté promet à Son Altesse électorale que, tant que le présent 
traité aura lieu, et jusqu’à ce qu'elle soit entièrement payée des som- 


mes qui lui sont dues par la Couronne d'Espagne, elle sera continuée 
dans le gouvernement des Pays-Bas catholiques. 


15° 
Sa Majesté très chrétienne promet de garantir les articles du présent 
traité jusqu’à ce qu'il ait été signé et ratiflé par le roi catholique. 
46° 


Tout le présent traité sera tenu secretjusqu'à ce qu'on convienne de 
le déclarer d'un commun accord, en témoignage de quoi lesdits sieurs 
de Torcy et de Monasterol, en vertu de leurs pouvoirs respectifs, ont 
signé les présents articles secrets et y ont fait apposer le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Versailles, le 9° mars 4701. 


Signé Colbert de Torcy et Solar de Monasterol. 
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ARTICLES SÉPARÉS 
ENTRE LA FRANCE ET LA BAVIÈRE 


(48 mars 1701) (1) 


Quoique les subsides qué Sa Majesté très chrétienne promet dé 
donner à Son Altesse électorale de Bavière et le nombre de troupes 
que Son Allesse électorale doit faire passer et agir en vertu du présent 
tralté soient stipulés par les articles secrets du présent traité, il a été 
cependant convenu entre Sa Majesté et Son Altesse électorale que, 
pendant trois mois à compter depuis l'échange des ratifications, Sadite 
Altesse électorale demeurera neutre, et qu’elle employera tous les 
moyens nécessaires pour s'unir avec les Cercles de Souabe et de 
Franconie, et s'opposer ensuite au passage des troupes que l'on vou- 
drait tenter, contre les constitutions de l’Empire, et qui pourraient 
former un corps d'armée capable d'y attirer la guerre, Son Altesse 
électorale promettant de joindre à cet effet ses troupes à celles desdits 
Cercles de La manière qu'on le trouvera convenable. 


% 


Et, comme le sérénissime Électeur de Bavière, demeurant neutre, 
sera par conséquent obligé à moins de dépense, les subsides que le 
Roi lui promet par le 4° article secret du présent traité, montant à la 
somme de 40 mille écus par mois, seront réduits à celle de 50 mille 
écus payables aussi par mois en espèces, tant que la neutralité subsis- 
era. 


{1) Bavière, tome XLIV, folios 219-213. 


Google HE 


G80 ARTICLES SÉPARÉS ENTRE LA FRANCE ET LA BAYIÈRE 


Ë 0 


Le terme de trois mois étant expiré, la même neutralité sera pro- 
longée, si Sa Majesté et Son Altesse électorale le jugent ainsi à propos, 
et Sa Majesté veut bien, en ce cas, s'en rapporler aux awis et aux 
sentiments de Sadite Altesse, puisque personne ne pourra mieux juger 
qu'elle de la situation où elle se trouvera alors, lui permettant de sortir 
de la neutralité ou non. 


Ao 


S'il était question de faire déclarer la guerre pour une guerre 
d'Empire, Son Altesse électorale n’y consentira jamais: mais, si, 
nonobstant, par la pluralité des voix, la guérre élait déclarée guerre 
de l'Empire, en ce cas Sa Majesté très chrétienne conviendra avec Son 
Altesse électorale de ce qu'il y aura à faire, lorsqu'on demandera à Son 
Altesse électorale la quotte qu’elle est obligée de donner comme 
Électeur et prince du saint-empire. 


&° 


Afin que Son Altesse électorale puisse incessamment lever et armer 
le nombre de troupes dont on est convenu par le 4° article des secrets, 
Sa Majesté très chrétienne promet de lui faire payer immédiatement 
après la ratification des présents articles, el par manière d'avance, la 
somme de 200 mille écus en espèces, laquelle somme de 200 mille écus 
avancée né pourra êlre décomptée que dans l'espace de deux ans, à 
raison de 400 mille écus par an; bien entendu que, le terme de deux 
ans ne commencera à courir qu’une année après la ratification du 
présent traité, que, si la guerre ne commençait point, ou qu'étant 
commencée elle ft terminée avant que Sadite Majesté fût remboursée 
en tout ou en partie de ladite somme de 200 mille écus, ce qui man- 
quera au remboursement, soit le tout, ou quelque partie, sera repris 
par Sa Majesté sur le subside qu'elle promet, par le deuxième article 
des séparés du présent traité, de payer à Son Altesse électorale encore 
six mois après qu'elle aura été avertie de licencier ses troupes, ou sur 
les somines hypothéquées par le roi catholique dans les Pays-Bas pour 
le payement de Son Altesse électorale, demeurant au choix de 
Sa Majesté très chrétienne de se rembourser de l'une ou de l’autre 
manière de ce qui lui serait dû de la somme de 200 mille écus. 
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Les présents articles séparés séront signés et ratifiés, et auront la 
même force que s'ils étaient insérés dans le traité signé le même jour; 
en témoignage de quoi lesdits sieurs de Torcy et de Monasterol, en 
vertu dé lèurs pouvoirs respectifs, ont signé les présents articles 
séparés el y ont fait apposer le cachet de leurs armes. Fait à Versailles 
le 18° mars 1704. 
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ARTICLE SÉPARÉ 
ENTRE LA FRANCE ET LA BAVIÈRE 


(45 avril 1701) (1) 


Depuis que le sérénissime Électeur est parti de Bruxelles et qu'il 
est arrivé en Allemagne, Son Allesse électorale ayant fait savoir au 
Rol qu'elle trouvait les Cercles de Souabe et de Franconié disposés à 
s'unir avec elle, comme il est porté par l'article 4° des séparés qu'elle 
employeralt tous les moyens nécessaires pour les engager à cette 
union, Sadite Altesse électorale a représenté que, pour fortifier l’asso- 
clation, il serait à désirer que Sa Majesté voulût bien la mettre en état 
d'entretenir dès à présent 15 mille hommes, et, Sadite Majesté prenant 
une entière confiance en la sincérité de ses intentions et dans le zèle 
que ledit Électeur fait paraitre pour le maintien du repos de l'Empire, 
elle a consenti qu'il fût dressé un nouvel article séparé dans les termes 
suivants convenus avec lesdits sieurs marquis de Torcy et comte de 
Monasterol en vertu des pouvoirs qu'ils en ont reçus de Sa Majesté et 
de Son Altesse électorale. 


ARTICLE SÉPARÉ 


Quoiqu'il soit porté par le second article séparé du présent traité que, 
le sérénissime Électeur de Bavière demeurant neutre, et par conséquent 
obligé à moins de dépenses, qu'ainsi les subsides que le Roi lui pro- 
met par le 4* article secret du présent traité, montant à la somme dé 
40 mille écus par mois, seront réduits à celle de 30 mille écus, toute- 


(1) Bavière, tome XLIV, fulios 228-229. 
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foïs Sa Majesté, voulant donner à Son Altesse électorale des marques 
particulières de son affection, et la meutre encore plus en élat de satis- 
faire à ses engagements et de profiter des dispositions qu’elle trouve 
pour cet effet, Sadite Majesté promet el s'engage de faire payer audit 
Électeur la somme de 40 mille écus par mois en espèces, tant que la 
neutralité subsistera, le premier payement commençant du 30* jour 
de mars dernier, moyennant laquelle somme Son Altesse électorale 
promet d'entretenir le nombre de 45 mille hommes, les mêmes subsi- 
des continuant sans aucune augmentation, lorsque Sadite Aliesse élec- 
torale, cessant d’être neutre, se déclarera de concert avec Sa Majesté 
et agira offensivement. Cet article séparé aura même force etc... A 
Versailles, le 18° avril 4704. 
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ARTICLES SECRETS 


DU TRAITÉ ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL 
RATIFIÉS PAR LOUIS XIV LE 27 SEPTEMBRE 4700 (1) 





ARTICLE SECRET 


Il a été convenu et accordé entre le sieur président Rouillé, ambas- 
sadeur de Sa Majesté très chrétienne et président en son grand Conseil, 
et les sieurs dom Nuño Alvares Pereyra, duc de Cadaval etc., Manoel 
Telles da Silva, marquis d'Alegrele etc. , et Francisco Tavora,comte d’AI- 
vor ete. et le secrétaire d’État, Mendo de Foyos Pereyra, commissaires 
et plénipotentiaires de Sa Majesté portugaise, que, Sa Majesté très chré- 
tienne ayant par de bonnes et solides raisons différé jusqu’à présent, de 
concert avec le roi d'Angleterre et avec les Élats-Généraux des Pro- 
vinces-Unies, la nomination d'un prince pour succéder en Espagne au 
defaut du sérénissime archidue, Sadite Majesté très chrétienne s'engage 
à déclarer ce choix au rol dé Portugal immédiatement après qu'il aura 
été fait, sans que ce relardement puisse en apporter aucun à la raufi- 
cation du présent traité, que Sa Majesté portugaise s'est engagée de 
fournir au plus tard dans deux mois après la signature, pour l’échanger 
avec la ratification de Sa Majesté très chrétienne. 


(1) Ces deux articles secrets, que n'a pas donnés M, de Castro, et que nous 
n'avions pas réussi longtemps à trouver, (r. page 29 de ce volume) devraient 
venir plus haut dans cet Appendice, à la suite du N° 1. Nous avons fini par les 
découvrir dans un porttfeuille, dit « restitué », et contenant exclusivement en 
original les dépêches du Roi à Rouillé, de 1097 à 1703. Ils figurent dans le 
fonds Portugal, sous le n° 36. Le texte que mous avons sous les yeux (folios 
124-127 est la ratification royale elle-même donnée par anticipation à Fon 
tainebleau, le 27 septamhre 1700, et signée : Louis, puis, Colbert. 
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AUTRE ARTICLE SECRET (1) 


Paraissant aux commissaires de Sa Majesté très chrétienne et de Sa 
Majesté portugaise que le sujet de l'article ci-dessous écrit doit demeu- 
rer secret, ils l’ont fait rédiger séparément du corps du traité qu'ils 
concluent et signent en mème temps que ledit article, qui vaudra et 
aura la même force el vertu que tous ceux qui sont insérés dans ledit 
traité, dont Il fait essentiellement partie, ainsi qu'il ensuit : 

Anrice. En considération des dépenses que la Couronne de Portugal 
sera obligée de faire pour soutenir la guerre dans le cas dans lequel 
elle est obligée par le trailé dé La faire à l'Espagne, Sa Majesté très 
chrétienne promet et s'engage de faire céder à ladite Couronne les 
places de Badajoz et d'Alcantara avec leurs dépendances, et d'en 
garantir la possession à ladite Couronne, sans que le terme de cette 
garantie soit limité, Sa Majesté la promettant pour ces deux places, en 
quelque temps que la couronne d'Espagne veuille y rentrer. 


{1) Ce second article forme une pièce à part, folio 126-127. Nous en avons 
omis, comme pour la précédente, toutes les formules qui en composent le 
début et la fin, 
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